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CHAPITRE  II 

ATELIERS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 

OU  INCOMMODES. 

(Duf.,  t.  II,  598-716,  t.  III,  n»®  1-33.) 

449.  598.)  — Si  respectables  que  soient  les 

principes  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  de  la  liberté  du  travail,  ils  reçoivent  une 
atteinte,  parfaitement  justifiée  d’ailleurs  par  l’inté- 
rêt général  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité,  dans  les 
textes  subordonnant  à une  permission  administra- 
tive l’ouverture  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres  ^ . 

1.  On  désigne  sous  ce  nom  les  ateliers  ou  manufactures 
susceptibles,  d’après  leur  mode  de  fonctionnement  ou  la  nature 
de  leurs  opérations,  de  nuire  à la  santé  des  particuliers  ou  à 
leurs  propriétés,  de  compromettre  la  sécurité  et  la  tranquil- 
lité publiques. 
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599-605.)  — Sous  l’ancien  régime,  ces  éta- 
blissements étaient  soumis  à la  juridiction  des 
intendants  et  des  Parlements  que  la  loi  du  13  no- 
vembre 1791  remplaça,  à ce  point  de  vue,  par  les 
municipalités.  Mais  ils  furent  dès  lors  traités  fort 
diversement  et  arbitrairement  par  les  autorités  lo- 
cales; rindustrie  et  la  propriété  en  souffraient.  Des 
règlements  d’administration  publique  sont  venus 
mettre  fin  à cette  situation  intolérable.  Le  texte  fon- 
damental est  le  décret  du  15  octobre  1810  divi- 
sant les  établissements  en  trois  classes  d’après  les 
inconvénients  et  le  degré  de  nocuité  qu’ils  présen- 
tent, posant  pour  chaque  catégorie  des  règles  diffé- 
rentes quant  aux  formes  des  autorisations  et  aux 
autorités  dont  elles  émanent.  Il  a été  complété  et 
modifié  par  l’ordonnance  du  14  janvier  1815  et  par 
les  décrets  des  25  mars  1852  et  23  avril  1861  (Décr. 
1852,  art.  2,  3,  tabl.  B,  § 8,  9,  tabl.  G,  § 8.  Décr. 
1861,  art.  2,  tabl.  B,  § 7,  8,  tabl.  G,  § 8.) 

450.  (Nos  606-608,  610,  632,  654,  710.)  — Pour 
supprimer  tout  arbitraire  de  la  part  de  l’administra- 
tion, le  décret  de  1810  énumère  dans  un  tableau 
annexe  les  seuls  établissements  dont  l’ouverture  est 
désormais  subordonnée  à une  permission  de  l’auto- 
rité, permission  qui,  du  reste,  constitue  une  simple 
mesure  de  police  à l’occasion  de  l’exercice  par  les 
particuliers  de  leur  droit.  Les  trois  classes  fixées  par 
lui  d’après  le  degré  de  nocuité  correspondent,  la 
première  aux  établissements  qui  doivent  être  éloi- 
gnés des  habitations  ^ comme  dangereux,  la  seconde 

1 . La  distance  minima  à observer  entre  eux  et  les  habita- 
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à ceux  dont  l’isolement  ne  s’impose  pas  rigoureuse- 
ment mais  dont  l’ouverture  n’est  possible  qu’à  la 
condition  de  prendre  dans  leur  fonctionnement  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  incommoder 
les  propriétaires  voisins  ou  leur  nuire,  la  troisième 
à ceux  qui,  placés  sans  inconvénients  graves 
auprès  des  habitations,  doivent  être  surveillés  par 
la  police  à raison  de  la  gêne  ou  des  inconvénients 
résultant  pour  les  voisins  de  ce  genre  d’industrie. 
Ces  trois  classes  ont  toujours  été  maintenues  depuis 
lors.  Le  décret  ne  statuait  au  reste  que  pour  l’ave- 
nir : les  établissements  existant  en  1810  ^ ont  con- 
tinué à être  exploités  librement,  réserve  faite  du 
droit  pour  les  personnes  lésées  par  cette  exploita- 
tion d’agir  en  dommages-intérêts. 

Mais  il  était  aisé  de  prévoir,  et  les  progrès  de  la 
science  moderne  l’ont  amplement  démontré,  que 
l’énumération  et  la  classification  de  1810  ne  seraient 
pas  immuables.  Des  applications  ou  découvertes  nou- 
velles de  la  science  font  naître  des  industries  non 
prévues  ni  classées  qui,  présentant  des  inconvénients 
pour  le  public,  doivent  être  réglementées  ; d’autre 
part,  les  perfectionnements  apportés  dans  les  procé- 
dés industriels  atténuent  le  caractère  dangereux  ou 
incommode  de  beaucoup  d’établissements.  L’article 

lions  est  en  général  laissée  à l’appréciation  de  l’administration 
et  des  tribunaux  administratifs.  Elle  variera  donc  avec  les 
espèces  (voir,  comme  exemples,  Conseil  d’Etat,  20  fév.  1888, 
Dieudonnat  ; 29  juill.  1887,  Ducrozet  ; 4 déc.  1885,  Gomp. 
départ,  des  vidanges  et  engrais,  etc.). 

1.  La  question  de  savoir  si  l’atelier  existait  en  1810  relève 
exclusivement  de  la  compétence  administrative  (Cass.,  2 janv. 
1879,  D.  79.  1.  381.  Conseil  d’État,  9 août  1880,  Lemercier); 
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10  du  décret  de  1810,  prévoyant  ces  modifications, 
réservait  au  Pouvoir  central  le  soin  d’opérer,  par 
voie  de  règlements  d’administration  publique,  la 
nomenclature  et  la  répartition  entre  les  trois  classes 
des  nouveaux  établissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres.  Ainsi  a-t-il  été  fait  : le  dernier 
tableau  général  est  actuellement  celui  des  3-12  mars 
1886  complété  par  les  décrets  rendus  en  Conseil 
d’État  des  5 mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier 
1892,  13  avril  1894,  6 juillet  1896,  25  juin  et  17 
août  1897,  27  juill.  1898,  19  juill.  et  18  sept.  1899  C 
Une  remarque  importante  à faire  est  que,  tandis  que 
le  nombre  des  industries  augmente  toujours,  celui 
des  établissements  classés  diminue  grâce  aux  perfec- 
tionnements scientifiques  des  procédés. 


SECTION  I 

ATTRIBUTIONS  DE  l’aUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  SUR  LES 

ÉTABLISSEMENTS. 

(Duf.,  t.  II,  609-716,  t.  III,  7,  8.) 

451.  (N®  609.)  — Ces  attributions  sont  relatives 
soit  à l’autorisation,  soit  à la  surveillance  des  éta- 
blissements industriels. 

1.  Il  appartient  au  Conseil  d’État  d’interpréter  ces  décrets. 
G est  ainsi  que  le  fait  de  faire  stationner  tous  les  jours,  pen- 
dant un  certain  temps,  dans  la  cour  d’une  maison  habitée,  des 
voitures  chargées  de  boues  et  d’immondices  pour  les  manipu- 
ler et  les  transborder,  a été  déclaré  par  lui  constituer  le  dépôt 
de  boues  et  d’immondices  classé  par  le  décret  du  3 mars  1886 
(Conseil  d’État,  11  mars  1898,  Thierry). 
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Article  I.  — Autorisation  des  établissements  classés. 

(Duf.,  t.  II,  611-618,  620-677.) 

452.  — Si  pour  l’ouverture,  même  temporaire, 
de  tous  les  établissements  classés  il  faut  une  autori- 
sation administrative,  on  doit  distinguer  entre  les 
diverses  classes,  soit  quant  à l’autorité  compétente 
pour  donner  ladite  autorisation  (sauf  à Paris  où  c’est 
toujours  le  préfet  de  police),  soit  quant  aux  forma- 
lités à suivre  pour  l’obtenir,  soit  enfin  quant  à ses 
conséquences. 

(Nos  611, 612.)  — î.  Établissements  delà,  classe. 
— La  demande  d’autorisation,  faite  sur  papier  tim- 
bré et  désignant  avec  précision  le  siège  de  l’usine  et 
la  nature  des  opérations  qui  y seront  pratiquées,  est 
adressée,  avec  plans  annexés,  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  l’atelier  doit  être  établi.  Sur  l’ordre 
de  ce  dernier  et  par  les  soins  des  maires,  elle  est 
affichée  dans  la  commune  siège  futur  de  l’établisse- 
ment et  dans  les  communes  voisines  à cinq  kilo- 
mètres de  rayon  pendant  un  mois  ; dans  ce  délai,  les 
maires  desdites  communes  et  même  tous  les  parti- 
culiers peuvent  présenter  leurs  moyens  d’opposi- 
tion (Décr,  1810,  art.  3.  Instr,  min.  22  novembre 
1811).  L’affichage  est  obligatoire  à peine  de  nullité 
de  l’autorisation  accordée  (Conseil  d’Etat,  9 avril 
1873,  Barbe)  ; mais,  si  les  affiches  sont  seulement 
incomplètes  ou  inexactes,  le  conseil  de  préfecture, 
juge  de  l’opposition,  a un  plein  pouvoir  d’apprécia- 
tion quant  à l’influence  de  ces  inexactitudes  sur  la 
publicité  requise,  et  peut  maintenir  l’arrêté  d’auto- 
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risation  quand  l’instruclion  a été  sérieuse  (Conseil 
d’État,  27  déc.  1889,  Gliausac) 

(No  613.)  — Une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  qui,  du  reste,  peut  ne  durer  qu’un  jour  (Con- 
seil d’État,  7 mai  1875,  Blanjot),  doit  également,  à 
peine  de  nullité,  être  ouverte  dans  le  délai  de  l’affi- 
chage à la  mairie  de  chacune  des  communes.  Y vient 
qui  veut  pour  dire  ce  qu’il  croit  bon  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  l’établissement  projeté. 
Le  procès-verbal  rédigé  par  le  commissaire  enquê- 
teur est  adressé  au  préfet  avec  les  pièces  annexées. 
Du  reste,  le  droit  d’opposition  persiste  pour  les  par- 
ticuliers après  la  clôture  de  l’enquête,  mais  ils  sai- 
siront directement  le  préfet. 

(Nos  617,  640.)  — En  outre  de  ces  formalités 
essentielles,  l’avis  du  conseil  de  préfecture  est  éga- 
lement indispensable  dans  le  cas  spécial  où  des  oppo- 
sitions se  sont  produites.  Le  texte  de  l’article  4 du 
décret  de  1810,  sur  ce  point,  n’a  pas  été  abrogé  par 
le  décret  du  25  mars  1852,  bien  que  désormais  ce 
soit  le  préfet  qui  donne  l’autorisation  aux  établisse- 
ments de  la  première  classe  sauf  recours  au  con- 
seil de  préfecture,  et  qu’en  principe  un  tribunal  ne 
puisse  juger  une  affaire  sur  laquelle  il  a donné  un 
avis  ; le  Conseil  d’État  est  formel  en  ce  sens  (Con- 
seil d’État,  6 août  1861,  Brisset).  C’est  là,  d’ailleurs, 
un  acte  d’instruction,  non  de  juridiction,  et  le  pré- 

1.  Contrairement  à l’opinion  émise  par  M.  Dufour  au  n®  612, 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  serait  en  pareil  cas  déclaré 
irrecevable  par  le  Conseil  d’État,  du  moment  qu’il  existe  un 
recours  parallèle  (Conseil  d’État,  25  févr.  1876,  Duboys 
d’Argis). 
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fet,  tenu  de  prendre  l’avis  du  conseil  en  cas  d’oppo- 
sition, n’est  jamais  obligé  de  le  suivre. 

(Nos  614-616,  628-630.)  — Le  préfet  a été  substi- 
tué au  chef  de  l’État  par  l’article  2 du  décret  du 
25  mars  1852,  abrogeant  parte  in  qua  l’article  2 du 
décret  du  15  octobre  1810,  pour  l’autorisation  des 
établissements  de  la  première  classe.  Il  procède  par 
voie  d’arrêté  motivé,  et  jDrend  d’ordinaire  : 1*^  l’avis 
du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  l’arrondisse- 
ment dans  lequel  l’établissement  est  projeté,  ou,  à 
défaut,  l’avis  des  ingénieurs  des  mines;  2®  dans  les 
cas  les  plus  graves,  l’avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  Le  préfet  peut  subordonner 
l’octroi  de  l’autorisation  à l’observation  de  certaines 
conditions  de  temps  ou  d’installation  matérielle  des- 
tinées à parer  aux  plus  gros  inconvénients  (voir  la 
circulaire  ministérielle  du  15  décembre  1852^),  ou 
même  réserver  à l’administration  la  faculté  d’impo- 
ser ultérieurement  telles  mesures  de  précaution 
qu’elle  jugera  utiles. 

453.  620-622 . ) — Desformalités  spéciales  sont 

requises  pour  certains  établissements.  — 1*^  S’agit- 
il  d’une  usine  à feu,  l’ordonnance  du  14  janvier  1815 
prescrit  de  consulter  les  agents  forestiers  de  la  loca- 
lité sur  le  point  de  savoir  si  l’intérêt  de  la  repro- 
duction des  bois  et  les  besoins  des  communes  envi- 
ronnantes permettent  d’autoriser  l’établissement. 

1.  Voir  aussi,  pour  l’ouverture  des  boyauderies  et  fabriques 
de  cordes  à instruments,  des  chantiers  d’équarrissage  et  des 
dépôts  d’engrais  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  pari- 
sienne, les  ordonnances  du  préfet  de  police  des  14  avril  1819, 
24  août  1811  et  31  mai  1821  (Duf. , t.  II,  n°®  628-630). 
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Seuils  les  agents  forestiers,  à Texclusion  des  autorités 
communales  et  même  du  conseil  de  préfecture,  ont 
qualité  pour  baser  leurs  observations  sur  ces  inté- 
rêts particuliers.  C’est  l’agent  forestier  chef  de  ser- 
vice qui  formule  l’avis  et  le  fait  parvenir  au  préfet 
par  l’intermédiaire  du  conservateur  de  la  région. 

(N«  623.)  — 2°  L’établissement  des  hauts-four- 
neaux, forges  et  usines  pour  l’exploitation  des  mi- 
nières, la  préj>aration  des  métaux  et  le  traitement 
des  substances  salines  ou  pyriteuses,  était  autrefois 
subordonné  à l’octroi  d’une  permission  spéciale  par 
décret  en  Conseil  d’État.  L’art.  1®**  de  la  loi  du 
17  mai  1866  a supprimé  cette  nécessité. 

(N®  624.)  — 3®  Nous  étudierons  plus  loin, 

V®  Couj's  d'eau^  les  règles  spéciales  aux  usines  éta- 
blies sur  les  rivières  navigables  ou  non.  Elles  relè- 
vent, en  effet,  de  la  police  des  eaux. 

{N®s  625,  626.)  — 4®  Pour  les  fabriques  de  soude 
et  les  usines  ou  ateliers  créés  dans  le  rayon  des 
douanes,  le  Préfet  est  tenu,  avant  de  statuer,  de 
prendre  l’avis  du  directeur  général  des  douanes 
(Décr.  1810,  art.  6.)  Le  but  de  cette  disposition  est 
de  combattre  les  fraudes  préjudiciables  au  Trésor. 
Le  décret  du  25  mars  1852,  art.  2 et  tableau  B,  § 9, 
en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  fabriques  et 
ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  n’a  même 
rendu  l’autorisation  possible  que  sur  l’avis  conforme 
du  directeur  des  douanes.  S’il  y a désaccord  entre 
les  deux  autorités,  il  est  tranché  par  le  ministre  des 
finances. 

(N®  627.)  — 5°  Les  fabriques  de  poudres  et 
matières  fulminantes,  notamment  de  fulminate  de 
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mercure,  sont,  à raison  des  dangers  d’explosion  et 
d’incendie  qu’elles  présentent,  soumises,  pour  leur 
organisation  intérieure  et  le  mode  du  travail  à y faire, 
au  régime  spécial  inauguré  par  l’ordonnance  du 
30  octobre  1836^.  Quant  aux  fabriques  privées  de 
dynamite  établies  en  vertu  de  la  loi  du  8 mars  1875, 
un  règlement  d’administration  publique  du  24  août 
suivant  les  éloigne  de  deux  kilomètres  de  toute  mai- 
son, des  routes  et  chemins  publics,  prescrit  des  me- 
sures de  préservation  dans  leur  construction  et  fait 
intervenir  les  ministres  de  l’agriculture,  des  finances, 
de  la  guerre,  de  l’intérieur,  ainsi  que  le  comité  des 
arts  et  manufactures.  Un  décret  fixe,  sur  le  rapport 
collectif  de  ces  autorités,  les  conditions  particulières 
de  l’autorisation,  puis  la  fabrique  ne  peut  commen- 
cer à fonctionner  qu’après  l’autorisation  du  préfet 
sur  procès-verbal  d’un  ingénieur  des  mines. 

Il  faut  encore  rapprocher  de  ces  dispositions  les 
précautions  prescrites  par  le  décret  du  19  mai  1873 
relativement  aux  usines  pour  le  traitement  du 
pétrole,  de  ses  dérivés,  et  d’autres  substances  plus  ou 
moins  inflammables,  ou  aux  entrepôts  et  magasins 
de  vente  des  mêmes  substances. 

631.)  — 7*^  Les  abattoirs  communaux  consti- 
tuent des  établissements  dangereux  ou  insalubres 
de  la  1^®  classe-  et  sont  régis  par  l’ordonnance  du 

1.  M.  Dufour  en  donne  le  texte  au  n°  627.  Remarquons  du 
reste  dès  maintenant  que  les  poudreries  ne  sont  pas  soumises 
à ce  régime  quand  elles  se  rattachent  à l’exploitation  du  mono- 
pole de  l’État  sur  les  poudres  et  salpêtres. 

2.  Les  tueries  d’animaux,  si  peu  importantes  soient-elles, 
sont  rangées  dans  la  seconde  classe  et  ne  peuvent  être  ouvertes 
sans  autorisation  préfectorale  (Cass.,  22  fév.  1890,  D.  91. 
1.  47). 
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15  avril  1838.  Ils  doivent  être  éloignés  des  habita- 
tions et  construits  avec  toute  les  précautions  néces- 
saires dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique  (Gons. 
d’État,  11  janv.  1895,  Dumont).  Depuis  le  décret 
du  1®^  août  1864,  les  préfets  statuent  sur  les  propo- 
sitions d’établissement  des  abattoirs  et  sur  les  tarifs 
des  droits  d’abattage  dans  les  limites  fixées  aux 
articles  3 et  4 dudit  décret  ; au  delà  de  ces  limites  et 
aussi  quand  la  création  de  l’abattoir  nécessite  une 
expropriation  ou  un  emprunt  dont  l’autorisation, 
aux  termes  de  la  loi  du  5 avril  1884,  relève  de  l’au- 
torité sujDérieure,  un  décret  intervient. 

454.  633-636,  643.)  — II.  ÉUblissements 

de  la  3^  classe.  — Pour  les  établissements  de  la 
2®  classe,  c’est  également  du  préfet  qu’émane  l’au- 
torisation (Décr.  1810,  art.  2,  § 2),  sous  forme 
d’arrêté  motivé.  La  demande,  formulée  de  la  même 
façon  que  pour  les  ateliers  de  la  1 *’®  classe,  est  adressée 
au  sous-préfet  de  l’arrondissement  dans  lequel  l’éta- 
blissement est  projeté.  Une  enquête  de  commodo  et 
incommodo  est  ouverte  dans  la  commune  qui  en 
sera  le  siège  par  les  soins  du  maire  ; c’est  là  une 
formalité  essentielle  (Gons.  d’État,  19  nov.  1886, 
Touchard),  mais  il  n’y  pas  nécessairement  appo- 
sition d’affiches  ^ et  l’avis  du  conseil  de  préfec- 
ture n^est  jamais  exigé,  même  en  cas  d’opposition. 

1.  Le  défaut  d’affîchage  et  l’inobservation  d’autres  forma- 
lités prescrites  uniquement  par  des  instructions  ministérielles, 
comme  la  production  d’un  plan  général  de  voisinage,  ne  sau- 
raient être  invoqués  par  le  voisin  d’un  établissement  de 
la  seconde  classe  contre  la  légalité  de  l’arrêté  préfectoral  d’au- 
torisation (Gons.  d’État,  27  déc.  1895,  Bidoire). 
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Le  sous-préfet,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal 
d’enquête  et  l’avis  du  maire,  consulte  le  conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  de  l’arrondissement,  puis 
envoie  son  avis  au  préfet  qui  statue,  refusant  ou 
accordant  l’autorisation  demandée,  avec  ou  sans 
conditions  ou  sauf  réserve  d’en  imposer  ultérieure- 
ment. 

Si  l’éloignement  des  habitations  n’est  pas  rigou- 
reusement imposé  aux  manufactures  et  ateliers  de 
cette  catégorie,  leur  création  peut  néanmoins  être 
interdite  quand  elle  serait  de  nature  à gravement 
incommoder  les  propriétaires  voisins. 

455.  (N*^  645.)  — Dans  la  2”^®  classe  comme  dans  la 
D®,  certains  établissements  sont  soumis  à des  règles 
particulières.  Ce  sont  notamment  les  usines  à gaz  et 
les  machines  à vapeur. 

(N®®  646-648,  669.)  — 1®  Les  usines  destinées  à 
la  fabrication  du  gaz  d’éclairage  et  de  chauffage 
pour  l’usage  public  sont  régies  actuellement  par  le 
décret  du  9 février  1867  qui  a abrogé  les  textes 
antérieurs  et  notamment  l’ordonnance  du  27  janvier 
1846.  Ces  règles  ne  sont,  du  reste,  applicables 
qu’aux  usines  autorisées  depuis  1867  ; les  plus 
anciennes  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  non 
rétroactivité  du  texte  à la  condition  de  ne  pas  modi- 
fier leur  organisation  antérieure  (Conseil  d’Etat, 
8 août  1882,  Leblanc)  L Les  usines  doivent  désor- 
mais être  fermées  par  un  mur  d’enceinte  ou  une 

1.  Le  décret  de  1867  n’est  pas  davantage  applicable  aux 
appareils  et  fabriques  de  gaz  pour  l’usage  particulier  qui,  éta- 
blissements classés  de  troisième  catégorie,  sont  soumis  aux 
conditions  spéciales  de  leur  acte  d’autorisation. 

Droit  administratif.  — Supplkmknt. 
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forte  clôture  de  3 mètres  de  hauteur  au  moins , les 
ateliers  de  fabrication  et  les  gazomètres  être  distants 
des  habitations  voisines  de  30  mètres  au  moins.  De 
nombreuses  mesures  de  précaution  sont  exigées 
pour  éviter  les  dangers  d’explosion  et  d’incendie, 
les  mauvaises  odeurs  et  l’écoulement  des  eaux 
nuisibles. 

649-653.)  — 2®  Pour  les  machines  et  appa- 
reils à vapeur  autres  que  ceux  placés  sur  des 
bateaux  le  décret  du  18  février  1865,  dont  parle 
M.  Dufour,  a été  remplacé  et  modifié  sur  certains 
points  de  détail  par  ceux  des  30  avril  1880  et 
29  juin  1886  Mais  le  principe  par  lui  posé  de  la 
substitution  d’une  simple  déclaration  à l’autorisation 
préalable  est  maintenu  et,  par  le  fait  même,  les 
machines  à vapeur  réglementées  par  le  décret  de 
1880  ont  cessé  de  constituer  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes. 

Le  décret  de  1880  prescrit  des  mesures  de  sûreté 
pour  les  locomotives,  locomobiles,  récipients  et  sur- 
tout pour  les  chaudières  à vapeur  placées  à demeure. 

1 . Les  machines  à vapeur  pour  la  navigation  maritime  con- 
tinuent à être  soumises  aux  prescriptions  très  rigoureuses  de 
l’ordonnance  du  17  janv.  1846  ; une  circulaire  ministérielle  du 
10  août  1880  permet  toutefois  aux  préfets  d’y  autoriser 
des  dérogations  qui  assimilent  presque  en  pratique  le  régime 
des  bateaux  à vapeur  de  la  navigation  maritime  au  régime 
de  ceux  affectés  à la  navigation  fluviale  tel  qu’il  résulte  aujour- 
d’hui du  décret  du  9 avril  1883. 

'2.  Le  décret  de  1880  n’est  pas  applicable  aux  chaudières 
établies  avant  sa  promulgation  (Besançon,  5 nov.  1890, 
D.  92.  1.  502).  Celui  du  29  juin  1886  est  relatif  aux  généra- 
teurs de  vapeur  d’une  grande  importance  et  a pour  but 
d’éviter  les  explosions  ou  d’en  atténuer  la  gravité. 
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Le  ministre  des  travaux  publics  peut  toutefois,  c’est 
là  une  importante  innovation,  après  instruction 
locale  et  avis  de  la  commission  centrale  des  machines 
à vapeur,  accorder  dispense  de  tout  ou  partie  de  ces 
obligations  (art.  35).  Toute  chaudière  neuve  ou 
réparée  doit,  avant  d’être  mise  en  service,  subir  une 
pression  d’épreuve  supérieure  à celle  qui  ne  sera 
pas  dépassée  dans  le  service.  Il  n’est  plus  néces- 
saire que  le  foyer  des  chaudières  placées  à demeure 
brûle  sa  fumée  mais  leur  division  en  trois  catégories 
subsiste  avec  son  intérêt  quant  au  placement  de 
l’une  ou  de  l’autre  espèce  dans  les  ateliers  et  par 
rapport  aux  maisons  voisines  (Décr.  1880,  art.  14 
et  suiv.). 

456.  (N«*  654-656,  661.)  — III.  Établissements 
de  la  3^  classe.  — Sont  compris,  nous  le  savons, 
dans  cette  catégorie  les  établissements  qui,  pouvant 
rester  sans  inconvénients  auprès  des  habitations,  ont 
été  classés  par  décret  et,  comme  tels,  soumis  à la  con- 
dition de  l’autorisation  préalable  L Cette  autorisa- 
tion est  donnée  par  le  sous-préfet  (Ord.  14  janv. 
1815,  art.  3),  après  avis  préalable  du  maire  et  de 
la  police  locale  ; elle  émane  à Paris  du  préfet  de 
police.  Une  enquête  de  commodo  est  possible 
et  même  fréquente  dans  les  grandes  villes,  mais, 
à défaut  de  texte  l’exigeant,  elle  n’est  pas  obliga- 
toire. Il  en  est  de  même  de  l’affichage.  Ici  encore 
l’autorisation  peut  être  temporaire  ou  subordonnée 
à des  conditions  particulières. 

1.  Les  établissements  non  classés  ne  peuvent  être  soumis  à 
cette  autorisation  sans  excès  de  pouvoir  (Conseil  d’Etat,  27 
juillet  1883,  Marty).  L’administration  reste  d’ailleurs  armée 
quant  à eux  de  ses  pouvoirs  généraux  de  police. 
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662-668.)  — Les  chantiers  de  bois  à brûler 
sont  rangés  dans  cette  3®  catégorie  quand  ils  sont 
placés  dans  les  villes  à raison  des  émanations  nui- 
sibles qui  s’en  dégagent  et  des  dangers  d’incendie 
qu’ils  présentent.  Ils  ont  été  à Paris  l’objet  d’une 
règlementation  particulière  contenue  dans  les  ordon- 
nances de  police  des  1®**  septembre  et  15  novembre 
1834,  6 juin  1837;  mais  ces  textes,  constituant  des 
mesures  d'administration  municipale,  ne  lient  ni 
les  particuliers  ni  les  juridictions  administratives 
ayant  mission  d’apprécier  les  décisions  de  l’autorité 
en  la  matière. 

(N®  671.)  — La  même  remarque  doit  être  faite 
au  sujet  de  l’ordonnance  de  police  du  27  février  1838 
pour  les  vacheries  établies  à l’intérieur  de  Paris. 

Les  vacheries,  en  général,  sont  des  établissements 
classés  de  3®  catégorie  dans  les  villes  de  plus  de 
5.000  habitants  et  le  sous-préfet  peut  subordonner 
leur  création  à l’accomplissement  de  telle  ou  telle 
mesure  de  précaution. 

(N®  670.)  — Une  ordonnance  du  26  juin  1830  a 
prohibé  dans  la  fabrication  et  le  raffinage  du  sel 
marin  l’emploi  de  chaudières  ou  appareils  en  cuivre. 

457.  (N®*  676,  677.)  — IV.  Etablissements  com- 
prenant des  ateliers  de  classes  différentes.  — 
Il  peut  se  faire  qu’un  même  établissement, 
par  la  variété  de  ses  opérations,  se  rattache  à 
plusieurs  catégories  d’ateliers  classés  et  l’on  s’est 
demandé,  en  ce  cas,  quelle  autorité  donnerait  l’auto- 
risation et  suivant  quelles  formes.  La  distinction 
proposée  par  M.  Dufour  est  très  sage  et  doit  être 
adoptée.  Ou  bien  l’établissement  constitue  un  tout 
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unique  et  indivisible  si  diverses  que  soient  ses  opé- 
rations et  l’autorisation  sera  obtenue  suivant  le 
mode  fixé  pour  la  classe  la  plus  élevée  à laquelle 
l’une  de  ses  industries  appartient  (Conseil  d’État,  7 
mai  1875,  Blanjot).  Ou  bien  l’on  se  trouve  en  pré- 
sence d’ateliers  distincts  bien  que  réunis  dans  la 
même  exploitation  et  il  faut  appliquer  à chacun 
d’eux  les  règles  écrites  pour  la  classe  dans  laquelle  il 
figure  (Conseil  d’État,  26  déc.  1856,  Lemaire). 

458.  — V.  Recours  contre  V autorisation  ou  le 
refus  <T autorisation.  — La  décision  intervenue  sur 
une  demande  d’autorisation  peut  lui  être  ou  non 
favorable,  deux  catégories  de  personnes  peuvent 
donc  avoir  à s’en  plaindre  : l’industriel  en  cas  de 
refus  ou  s’il  lui  est  imposé  des  conditions  qu’il  juge 
trop  rigoureuses,  les  voisins  en  cas  d’autorisation. 
Ln  principe,  un  acte  de  puissance  publique,  une 
mesure  de  police,  ne  donne  pas  ouverture  à un  débat 
contentieux  de  pleine  juridiction.  Mais  en  notre 
matière  il  peut  y avoir  atteinte  à des  droits  primor- 
diaux, à la  liberté  du  travail  ou  à la  propriété.  En 
conséquence,  l’existence  d’un  recours  contentieux 
est  formellement  consacrée  par  les  textes  (Décr. 
1810,  art.  7,  8). 

(Nos  657-658.)  — 1®  Relativement  aux  établisse- 
ments de  la  3®  classe,  le  recours,  qu’il  soit  formé 
contre  l’autorisation  par  les  voisins  ou  contre  un 
refus  d’autorisation  par  l’industriel,  est  toujours 
porté  devant  le  conseil  de  préfecture.  L’industriel  ou 
les  tiers  ne  pourraient  se  pourvoir  ni  devant  le  pré- 
fet ou  le  ministre,  ni  directement  devant  le  Conseil 
d’Etat  pour  excès  de  pouvoir  (Conseil  d’État,  20  juill. 
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1867,  de  Rancé;  22  août  1868,  Champavert).  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  que  le  recours 
soit  fondé  sur  l’irrégularité  ou  sur  l’inopportunité 
de  la  décision  du  sous-préfet  ; il  l’est  encore  et 
exclusivement,  après  avoir  rejeté  une  opposition 
à l’arrêté  d’autorisation  et  renvoyé  l’affaire  devant  le 
préfet  (dans  l’arrondissement  chef-lieu)  à fin  de  fixa- 
tion des  précautions  à prendre  dans  l’intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  conditions  imposées  par  le  préfet  sur  ce 
renvoi  (Conseil  d’État,  16  janv.  1891,  Tschupp). 

(N^  659.)  — Aucun  délai  n’est  imparti  au  récla- 
mant devant  le  conseil  de  préfecture.  Tout  au 
plus  pourrait-on,  si  le  recours  était  par  trop  tardif, 
considérer  l’action  de  l’industriel  comme  une 
demande  nouvelle  ou  déclarer  les  voisins  irrece- 
vables comme  ayant  laissé  l’établissement  fonc- 
tionner librement. 

(N®  660.)  — Bien  que  les  textes  soient  muets  sur 
la  question,  on  s’accorde  à reconnaître  aux  divers 
intéressés  le  droit  d’en  appeler  au  Conseil  d’Etat  de 
la  sentence  du  conseil  de  préfecture.  Cet  appel  est  en 
effet  de  droit  commun  en  toute  matière  conten- 
tieuse. Il  devra  être  formé  dans  les  deux  mois  delà 
notification  de  l’arrêté  du  conseil  (L.  22  juin. 
1889,  art.  57). 

459.  (N®®  618,  637,  644.)  — 2®  Pour  les  établisse- 
ments de  1®  et  de  2®  classe  assimilés  à ce  point  de 
vue  par  le  décret  du  25  mars  1852,  art.  2,  les  textes 
présentent  une  certaine  antinomie  (Décr.  1810,  art. 
7,  §§  2 et  3)  : après  controverse,  la  jurisprudence  en 
a déduit  une  dualité  de  compétence  et,  chose  singu- 
lière, le  tribunal  varie  avec  la  qualité  du  plaignant. 
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a)  En  cas  de  refus  d’autorisation  l’industriel 
demandeur  doit  porter  son  recours  devant  le  Conseil 
d’Etat  et  il  en  serait  de  même  s’il  estimait  trop  dures 
les  conditions  auxquelles  elle  a été  accordée  (Conseil 
d^État,  26  déc.  1891,  Sohier).  Le  recours  direct 
ainsi  établi  fait  obstacle  à la  possibilité  pour  le  mi- 
nistre de  réformer,  en  sa  qualité  de  supérieur  hié- 
rarchique, la  décision  prise  par  le  préfet  (Conseil 
d’Etat,  8 août  1882,  Société  du  gaz  de  Limoges). 
Il  doit  intervenir  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  l’arrêté  préfectoral.  Le  Conseil  d’Etat,  s’il  estime 
qu’il  y a lieu  d’accorder  sous  certaines  conditions 
une  autorisation  refusée  par  le  préfet,  est  libre 
de  renvoyer  les  parties  devant  ce  dernier  ou  de 
statuer  lui-même  soit  immédiatement  soit  après  cer- 
taines mesures  d’instruction. 

Les  tiers  quelconques  (particuliers,  compagnies  de 
chemins  de  fer,  communes,  etc.)  ont  le  droit  d’inter- 
venir devant  le  Conseil  d’Etat  pour  demander  le 
maintien  de  l’arrêté  attaqué  ou  même  l’annulation 
d’une  autorisation  conditionnelle  (Conseil  d’Etat,  22 
juin.  1892,  Polge).  Il  suffît  qu’ils  justifient  d’un  inté- 
rêt opposé  à celui  de  l’industriel  (Conseil  d’Etat,  12 
juin.  1882,  Tellié).  Peu  importe  qu’ils  aient  ou  non 
formé  opposition  avant  la  décision  préfectorale, 
mais  ils  ne  peuvent  fonder  leur  intervention  sur  ce 
qu’ils  n’ont  pas  été  entendus  dans  l’enquête,  il  dépen- 
dait d’eux  en  effet  de  s’y  rendre. 

460.  (Nos  638^  644.)  — b)  Le  préfet  a-t-il 

autorisé  l’ouverture  d’un  établissement  classé  dans 
la  1®  ou  la  2®  catégorie,  les  tiers  intéressés  ont  le 
droit  d’attaquer  son  arrêté  qu’ils  aient  ou  non  figuré 
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à l’enquête.  Ils  porteront  leur  recours  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  appel  devant  le  Conseil  d Ktat 
dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  jiar  l’art.  57  de  la  loi 
du  22  juin.  1889,  et  tous  autres  intéressés  pourront 
intervenir  dans  l’instance.  I.<e  conseil  est  libre  d or- 
donner ou  non  une  expertise  (Conseil  d l'L.tat,  29 
juin.  1887,  Ducrozet),  puis  d’annuler,  de  confirmer 
ou  de  modifier  la  décision  préfectorale.  Aucun 
délai  n’est  imposé  pour  saisir  la  juridiction 
contentieuse  ; en  principe  donc  le  recours  est 
toujours  recevable,  fût-ce  douze  ans  après  l’autori- 
sation (Cons.  de  préf.  delà  Seine,  30  août  1884).  La 
jurisprudence  tempère  toutefois  ce  que  cette  règle 
aurait  de  trop  absolu  en  déclarant  l’opposant  déchu 
de  son  droit  quand  il  a acquiescé,  virtuellement  au 
moins,  à l’arrêté  d’autorisalion  (Conseil  d’iltat,  1 1 
mars  1862,  Comm.  de  Puteaux).  Les  auteurs 
auraient  voulu  aller  plus  loin  et  mettre  l’industriel 
à l’abri  de  toute  opposition,  alors  du  moins  qu’à 
l’exécution  de  l’arrêté  préfectoral  et  à la  construction 
de  l’usine  se  joignaient,  au  vu  et  au  su  de  tous,  cer- 
taines circonstances  de  fait,  une  durée  prolongée 
d’exploitation  paisible  par  exemple,  laissées  à 
l’appréciation  du  conseil  de  préfecture  et  du  Conseil 
d’Ktat;  c’est  la  thèse  soutenue  par  M.  Dufour  au  n*^ 
644.  Mais,  en  ces  derniers  temps,  le  Conseil  d’Ktat 
a répudié  ces  tempéraments  quelque  peu  arbitraires  : 
il  déclare  l’opposition  recevable  tant  que  n’est  pas 
intervenu  un  véritable  acquiescement  (Conseil 
d’État,  22  juin.  1892,  Bidon-Girard). 

(N®  639.)  — Ce  droit  pour  les  tiers  d’agir  en 
réformation  devant  le  conseil  de  préfecture  est-il 
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exclusif  d’un  recours  direct  de  leur  part  au  Conseil 
d’Etat  pour  excès  de  pouvoir  ? M.  Dufour  répond 
négativement  en  distinguant  avec  la  jurisprudence 
du  second  Empire  entre  l’action  en  réformation  et  le 
pourvoi  en  annulation.  Mais,  depuis  1872,  le  Conseil 
d’Etat  investi  d’un  pouvoir  propre  s’est  montré  plus 
rigoureux  dans  l’admission  des  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et  les  déclare  irrecevables  toutes  les  fois 
qu’il  existe  un  recours  parallèle  : il  a fait  applica- 
tion de  cette  thèse  d’une  manière  très  ferme  en  notre  ^ 
matière  (Conseil  d’État,  25  fév.  1876,  Duboys  j 
d’Argis  ; 30  janv.  1891,  Com.  de  Boulogne-sur-  | 
Seine;  28  fév.  1896,  Mandard).  f 

641,  673-675.)  — Quel  que  soit  l’auteur  de 
l’opposition  formée  contre  l’arrêté  préfectoral,  il 
peut  attaquer  cet  acte  comme  illégal  ou  inopportun. 
Sans  doute  l’autorité  administrative  a de  très  larges 
pouvoirs  d’appréciation  pour  autoriser  ou  non 
la  création  d’un  établissement  dangereux  ou  insa- 
lubre, sans  doute  encore  elle  n’est  pas  liée  par 
l’énoncé  dans  le  règlement  général  d’adminis- 
tration publique  des  motifs  de  classement  et  peut 
tenir  comjDte  pour  refuser  l’autorisation  de  tous  les 
inconvénients  pouvant  présenter  un  danger  ou  une 
cause  d’insalubrité  pour  les  propriétés  voisines. 
Encore  faut-il  que  ces  inconvénients  soient  réels  et 
actuels.  Un  refus  serait  donc  entaché  d’excès  de  pou- 
voir qui  serait  fondé  par  exemple  sur  les  intérêts 
du  commerce  de  la  région  ou  de  la  voirie  vicinale  à 
raison  des  dangers  d’encombrement  ou  encore  sur 
les  inconvénients  pouvant  résulter  de  la  consomma- 
tion des  produits  de  l’usine  (Conseil  d’Etat,  30  nov. 

1 883 , Mouette) . 
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461.  (N®’’  642,  643.)  — Le  pouvoir  d’appréciation 
des  juridictions  saisies  du  recours  contre  l’arrêté 
du  préfet  a la  même  étendue.  Elles  écarteront 
toute  opposition  à l’ouverture  d’une  usine  qui  serait 
déterminée  par  la  crainte  de  la  concurrence  et 
n’admettront  que  les  motifs  tirés  du  danger  de 
l’incommodité  ou  de  l’insalubrité  d’un  tel  établis- 
sement. Parfois,  pour  échapper  aux  conditions 
rigoureuses  qui  lui  ont  été  imposées,  l’indus- 
triel modifie  devant  le  Conseil  d’Etat  sa  demande 
primitive  de  façon  par  exemple  à faire  passer  l’ate- 
lier de  la  première  classe  dans  la  seconde  : le  haut 
tribunal  se  dessaisit  alors,  il  ne  lui  appartient  pas 
en  effet  de  statuer  directement  sur  une  telle  requête, 
le  pétitionnaire  est  renvoyé  devant  le  préfet  qui 
prend  une  décision  après  avoir  fait  procéder  aux 
mesures  d’instruction  prescrites  par  les  règlements 
(Conseil  d’État,  19  nov.  1886,  Touchard;  8 juin 
1^88,  Bourgeois). 


Article  II.  — Police  et  surveillance  des  établissements 

autorisés. 

(Duf.,  t.  II,  678-709,  t.  III,  n®»  7,  8.) 

462.  — L’établissement,  qu’il  ait  été  autorisé 
ou  tenu  pour  tel  comme  préexistant  à 1810,  reste 
soumis  à la  surveillance  de  l’autorité  administrative. 
Ce  pouvoir  de  police  est  exercé  en  principe  par  le 
préfet,  mais  aussi,  dans  une  certaine  mesure  à pré- 
ciser, par  le  maire. 

463.  (N®*  678,  679,  684,  686.)  — I.  Translation^ 
tranformation  et  interruption  de  V exploitation.  — 
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D’une  façon  générale,  toute  demande  en  modifica- 
tion des  conditions  de  l’autorisation  doit  être  consi- 
dérée comme  une  demande  nouvelle  et  il  faut  accom- 
plir les  formalités  déjà  indiquées  quand  il  y a 
changement  d’emplacement  d’un  atelier  autorisé 
dont  le  siège  avait  été  déterminé  originairement 
(Conseil  d’État,  25  fév.  1876,  Vedies;  9 avril 
1897,  Nicolle).  De  même,  s’il  y a interruption  de 
six  mois  au  moins  dans  les  travaux  d’exploitation, 
une  nouvelle  autorisation  sera  nécessaire  pour  leur 
reprise.  L’art.  13  du  décret  de  1810  le  déclare 
formellement  pour  les  usines  et  ateliers  existant 
lors  de  sa  promulgation  et  maintenus  par  l’art.  11  : 
ces  établissements,  en  cas  de  translation  ou  d’inter- 
ruption, perdront  le  bénéfice  de  la  non  rétroactivité 
du  décret  qui  leur  avait  été  assuré  , ils  devront  se 
faire  autoriser.  La  règle  doit  être  étendue,  à notre 
senSy  aux  établissements  postérieurs  au  décret  de 
1810  comme  création,  même,  quoique  la  question  ait 
été  controversée  en  doctrine,  quant  à l’interruption 
d’exploitation  pendant  six  mois  * . Les  arrêtés  d’au- 
torisation stipulent  en  outre  et  dans  le  même  ordre 
d’idées  qu’il  doit  être  fait  usage  d’eux  dans  un  délai 
de  six  mois,  à peine  de  péremption  de  la  permission. 

(]Vjos  680-683.)  — L’application  de  la  déchéance 
ne  souffre  aucune  difficulté  en  cas  de  translation, 
ce  n’est  jamais  qu’une  question  de  fait  à résoudre. 
Quanta  l’interruption,  ellen^aura  un  pareil  effet  qu’à 
la  condition  de  durer  six  mois  et  d’être  en  outre 

1.  En  notre  sens  Dufour  et  Tambour,  Traité  prat.  des  ate- 
liers insalubres  ^dangereux  ou  incommodes,  p.  115.  Contra 
Porée  et  Li vache,  Manufactures  et  ateliers  dangereux,  p.  66- 
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volontaire  et  complète  : il  ne  faut  ni  tenir  compte 
des  interruptions  causées  par  la  force  majeure, 
ni  appliquer  le  délai  de  six  mois  aux  industries 
s’exerçant  essentiellement  par  intervalles  et  à 
certaines  époques  seulement  chaque  année.  Tout 
dépend  des  circonstances  et  la  jurisprudence  se 
montre  rigoureuse  quant  à la  jDreuve  de  l’inter- 
ruption ; la  charge  en  incombe  naturellement  à ceux 
qui  poursuivent  la  fermeture  de  l’établissement. 

(]\Tos  (585^  693-695.)  — C’est  le  préfet  et  lui  seul, 
sauf  recours  au  ministre  comme  supérieur  hiérar- 
chique, qui  a qualité  pour  ordonner  la  suppression 
d’un  établissement  à raison  de  sa  translation  ou 
d’une  interruption  d’exploitation.  Sa  décision,  sus- 
ceptible d’un  recours  au  ministre,  peut  être  déférée 
ensuite  au  Conseil  d’Etat  mais  simplement  pour 
excès  de  pouvoir,  à l’exclusion  de  tout  recours  en 
réformation  (Conseil  d’État,  25  fév.  1876,  Duboys 
d’Argis). 

687-689.)  — Toutes  les  règles  que  nous 
venons  d’exposer  quant  à la  nécessité  d’une  autorisa- 
tion nouvelle,  à la  fermeture  possible  de  Eétablisse- 
ment  et  à la  décision  préfectorale  sur  ce  point, 
s’appliquent  également  s’il  y a transformation  de 
l’atelier  ou  de  la  manufacture  ou  grave  modification 
dans  ses  procédés  de  fonctionnement.  Bien  entendu, 
il  ne  doit  être  tenu  compte  (c’est  là  une  question 
de  fait  à trancher  dans  chaque  espèce)  que  des  modi- 
fications de  nature  à aggraver  les  dangers  ou  les 
inconvénients  de  l’exploitation  (Conseil  d’État,  7 
août  1891,  Pradon). 

464. (N«  690.)  — II.  Permeture  et  suppression.  — 
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Les  autorisations  de  police,  de  règle  générale  et 
essentielle,  n’engagent  pas  l’avenir  et  surtout  ne 
dépouillent  pas  l’administration  de  ses  droits  et  pou- 
voirs généraux  pour  la  protection  des  intérêts  mul- 
tiples confiés  à ses  soins . Si  donc  un  établissement  dan- 
gereux ou  insalubre  ouvert  sans  autorisation  est  tou- 
jours exposé  à la  fermeture  par  ordre  administratif, 
l’autorisation  obtenue  ne  dispense  pas  l’industriel 
d’obéir  aux  prescriptions  de  police  générale  émises 
par  exemple  dans  l’intérêt  de  la  voirie.  Un  établisse- 
ment de  la  3®  classe,  bien  qu’autorisé  par  le  sous- 
préfet,  doit  observer  les  règles  posées  par  un  arrêté 
préfectoral  général  pour  l’écoulement  des  eaux  rési- 
duaires dans  les  cours  d’eau  du  département,  du 
moment  que  cet  arrêté  est  uniquement  inspiré  par 
un  intérêt  général  de  salubrité  (Conseil  d’Etat,  28 
fév.  1896,  Mandard).  L’usine  autorisée  demeure 
sous  la  surveillance  constante  de  l’autorité  publique 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité 
publiques  et,  dans  certains  départements,  un  ser- 
vice spécial  d’inspection  a été  créé  L 

465.  691-695,  698.)  — 1°  L’industriel  ne 

remplit-il  pas  les  conditions  posées  par  l’acte  d’au- 
torisation malgré  les  injonctions  des  agents  de  l’au- 
torité et  la  mise  en  demeure  qui  lui  est  adressée,  le 
droit  commun  et  la  raison  nous  indiquent  que  l’ad- 
ministration doit  pouvoir  faire  cesser  cet  état  de 
choses.  En  vertu  des  attributions  générales  de  police 
à lui  conférées  par  la  loi  du  22  déc.  1789,  le  préfet 
peut  ordonner  la  fermeture  de  l’établissement, 

1.  Il  fonctionne  dans  le  département  de  la  Seine  depuis  un 
arrêté  préfectoral  du  20  décembre  1881 . 
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quelle  que  soit  d’ailleurs  la  classe  à laquelle  cet  éta-  | 
blissement  appartient  ; si  la  question  a été  contro-  | 
versée  autrefois  à l’égard  des  ateliers  des  2®  et  3®  | 

classes,  notre  solution  est  aujourd’hui  définitivement 
admise  (Conseil  d’État,  12  mars  1880,  Bras;  16  mars  | 
1894,  Foutrel),  il  s’agit  en  effet  de  prendre  une  | 
mesure  de  police  commandée  par  l’intérêt  public.  | 
Que  ladite  fermeture  ait  lieu  d’office  ou  qu’elle  ait  j 
été  demandée  par  les  tiers,  c’est  toujours  le  préfet  f 
qui  l’ordonne,  sauf  à n’user  de  son  droit  qu’à  la 
condition  de  prouver  l’inobservation  des  conditions 
(Conseil  d’État,  27  nov,  1896,  Barthélemy). 

(Nos  696,  697.)  — La  fermeture  d’un  établisse- 
ment n’équivaut  pas  à sa  suppression.  L’autorisation 
acquise  subsiste,  l’exploitation  est  seulement  para- 
lysée par  mesure  de  police  tant  que  les  condi- 
tions ne  sont  pas  observées.  Il  n’y  a pas  là  davan- 
tage une  peine  mais  un  moyen  d’empêcher  la  conti- 
nuation d’une  situation  préjudiciable  pour  le  public. 
L’arrêté  de  fermeture  n’a  donc  jamais  un  caractère 
définitif  et  devra  être  rapporté  dès  que  la  situa- 
tion aura  été  régularisée  ; d’autre  part,  il  ne  peut 
être  fondé  sur  des  infractions  légères  et  inoffensives. 
L’industriel  ainsi  frappé  attaquera  l’arrêté  pour 
excès  de  pouvoir  sans  être  tenu,  d’après  la  juris- 
prudence la  plus  récente,  d’adresser,  comme  autre- 
fois, une  réclamation  préalable  au  ministre  du  com- 
merce (Conseil  d’État,  16  mars  1894,  Foutrel).  Le 
Conseil  d’État  peut,  à la  demande  de  l’industriel  et 
conformément  à l’art.  3 du  décret  du  22  juill.  1806, 
faire  surseoir  à l’exécution  de  l’arrêté  de  fermeture 
quand  ladite  fermeture,  si  peu  longue  qu’elle  fût. 
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causerait  un  préjudice  irréparable  (Conseil  d’Étal, 
4 janv.  1878,  Bras). 

466.  (N®  699.)  — 2®  Quand  l’industriel  exploite  son 
établissement  conformément  aux  conditions  qui  lui 
ont  été  imposées  par  l’arrêté  d’autorisation  et  sans 
violer  aucune  loi,  l’administration  a-t-elJe  encore  le 
droit  d’ordonner  la  fermeture  de  l’atelier  à raison 
d’inconvénients  imprévus?  Evidemment  non  pour 
tout  autre  motif  que  l’intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la 
salubrité  publique.  Serait  annulé  par  exemple  pour 
détournement  de  pouvoirs  l’arrêté  préfectoral  de 
fermeture  qui  serait  pris  dans  l’intérêt  d’un  service 
linancier  de  l’État  (Conseil  d’État,  26  nov.  1875, 
Laumonier-Carriol).  L’intérêt  privé  des  tiers  est 
d’ailleurs  sauvegardé  par  la  faculté  à eux  reconnue 
expressément  par  l’art.  11  du  décret  de  1810  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  à l’exploitant. 
Mais  l’art.  12  ajoute  immédiatement  qu’en  cas 
de  grands  inconvénients  pour  la  salubrité  publique, 
la  culture  ou  l’intérêt  général,  les  fabriques  et  ate- 
liers de  l*"®  classe  qui  les  causent  pourront  être  sup- 
primés par  décret  en  Conseil  d’Etat.  Ce  texte  est 
grave,  il  arme  l’administration  d’un  pouvoir  redou- 
table. Aussi,  comme  il  vise  les  seuls  établissements 
existant  déjà  en  1810,  a-t-on  parfois  dans  la  doctrine  * 

» refusé  d’en  étendre  la  portée  aux  établissements 
autorisés  depuis  lors.  Les  dispositions  exception- 
nelles, a-t-on  dit  en  ce  sens,  doivent  être  interprétées 
restrictivement  et  la  réserve  d’un  droit  spécial  pour 

1.  Livache  et  Porée,  op.  cit.^  p.  478.  Lemarois,  Ateliers 
insalubres,  n°  88. 
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radminislralion  se  comprend  bien  à l’égard  d’établis- 
sements qui,  non  pourvus  d’autorisation  régulière 
et  maintenus  par  simple  faveur  en  4 810,  ne  pouvaient 
prétendre  aux  prérogatives  accordées  par  la  nouvelle 
règlementation . 

700,  701.)  — Ce  système  n’a  pas  trouvé 
faveur  dans  la  doctrine  en  général  et  dans  la  juris- 
prudence (Conseil  d’Ktat,  3 juill.  1861,  Mounet)  ; 
c’est  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’il  est  impossible 
de  laisser  l’administration  désarmée  en  face  d’un  éta- 
blissement privé  constituant  par  son  exploitation  un 
danger  public,  nous  ne  croyons  pourtant  pas,  pour 
notre  part,  qu’elle  le  puisse  exproprier  dans  les  formes 
et  conditions  de  la  loi  du  3 mai  1841.  Du  reste,  l’art. 
12  du  décret  de  1810  n’a  pas  un  caractère  si  excep- 
tionnel qu’on  veut  bien  le  dire.  Il  est  de  l’essence 
du  pouvoir  de  police  de  ne  pas  engager  l’avenir  : ses 
décisions  sont  toujours  révocables,  à condition  que 
l’intérêt  général  qui  les  avait  motivées  soit  aussi  la 
base  du  texte  qui  les  rapporte.  Sans  doute  ici  il  y a 
des  intérêts  privés  importants  à ménager,  mais  l’art. 
12  du  décret  de  1810  en  tient  compte  en  restrei- 
gnant, au  point  de  vue  des  formes  et  des  conditions 
à observer,  le  pouvoir  de  police  tel  qu’il  existe  de 
droit  commun. 

467.  — On  s’accorde  donc  à reconnaître  le  droit 
pour  l’administration  de  retirer  sans  indemnité  une 
autorisation  donnée,  de  supprimer  un  établissement 
régulièrement  autorisé  dans  des  cas  graves  et  à rai- 
son d’inconvénients  imprévus  pour  la  salubrité 
publique,  la  culture  et  l’intérêt  général.  Seulement 
cette  prérogative  redoutable  est  strictement  limitée 
par  les  termes  de  l’art.  12  du  décret  de  1812. 
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(psjos  702-704,  709.)  — a)  La  suppression  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat. 
Sans  doute,  le  préfet  puise  dans  son  pouvoir  général 
de  police  la  faculté  de  suspendre  momentanément 
une  exploitation  qu’il  juge  dangereuse  pour  la  santé 
publique,  de  fermer  un  établissement  à titre  provi- 
soire, mais  il  n’a  pas  qualité  pour  supprimer  ledit 
établissement,  pour  en  interdire  à toujours  Texploi- 
talion.  Cette  solution  était  admise  sans  difficulté 
jusqu’en  1852,  et  le  Conseil  d’Etat  l’avait  bien 
souvent  consacrée.  Mais  certains  auteurs,  écrivant 
après  la  promulgation  du  décret  de  déconcentration 
du  25  mars  1852,  ont  voulu  déduire  pour  les  préfets 
du  droit  qui  leur  était  attribué  d’autoriser  les  établis- 
sements de  l’^®  classe  celui  de  les  supprimer.  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  ont  repoussé  cette  inter- 
prétation : il  n’y  a aucune  analogie  à établir  entre 
les  décisions  fréquentes  et  présentant  un  caractère 
d’urgence  que  nécessitent  les  demandes  en  autorisa- 
tion et  les  ordres  de  suppression  très  rares  au  con- 
traire et  pouvant  aboutir  à une  sorte  d’expropria- 
tion (Conseil  d’État,  26  déc.  1891,  Sohier;  27 
nov.  1896,  Barthélemy.  Cire.  min.  des  trav.  pub., 
15  déc.  1852). 

(N°  705.)  — b)  De  même,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence se  sont  prononcées  contre  toute  extension 
de  l’art.  12  aux  établissements  de  2®  et  de  3®  classe. 
Par  ses  termes  formels  ce  texte  leür  est  étranger  et 
les  inconvénients  qu’ils  présentent  ne  sont  jamais 
suffisants  pour  compromettre  la  sûreté  et  la  salubrité 
publique.  Les  voisins  n’ont  en  pareil  cas  que  la 
ressource  d’une  action  en  dommages-intérêts  con- 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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tre  l’industriel  (Conseil  d’État , 21  juill.  1858, 
Meros) . 

(N®®  706-708.)  — c)  La  suppression  enfin,  si  elle 
peut  être  demandée  parles  tiers  intéressés,  est  pour- 
suivie par  la  voie  administrative  exclusivement. 
La  requête  est  adressée  au  préfet  et,  sur  rejet,  au 
ministre,  sans  que  le  refus  de  ce  dernier  d’y  donner 
suite  puisse  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Conseil  d’État,  25  fév.  1876,  Duboys 
d’Argis).  Le  décret  ne  peut  être  rendu  qu’après  le 
rapport  de  la  police  locale,  l’avis  du  préfet  et  l’audi- 
tion du  manufacturier  dans  sa  défense.  Il  n’y  a 
pas  d’enquête,  mais  les  tiers  intéressés,  même  une 
commune,  peuvent  intervenir  devant  le  Conseil 
d’État(Conseil  d’État,  4 avril  1884,  Com.  du  Vésinet). 
Aucune  voie  contentieuse  n’est  ouverte  contre  le 
décret  de  suppression,  sauf  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  en  cas  d’inaccomplissemeiit  des  forma- 
lités légales  (Conseil  d’État,  5 janv.  1850,  Ville 
Duquesne). 

468.  (T.  III,  n^®  7,  8.)  — III.  Pouvoirs  du  maire. 
— Nonobstant  les  dispositions  du  décret  de  1810  et 
de  l’ordonnance  de  1815,  le  maire  n’est  pas  dé- 
pouillé de  ses  pouvoirs  de  police  municipale  à l’égard 
des  ateliers  et  manufactures  classés  comme  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes.  Il  prendra  toutes 
les  mesures  requises  par  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique  à l’égard  d’un  établissement  non  encore 
régulièrement  autorisé  et  est  en  droit  de  le  faire 
fermer  (Cass.,  16  avril  1884,  D.  85.  1.  221).  Tou- 
tefois, un  arrêté  municipal  interdisant  la  création 
dans  la  commune  d’une  catégorie  d’établissements 
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incommodes  ou  insalubres  ne  saurait  mettre  obstacle 
au  droit  de  l’administration  d’y  autoriser  l’exploi- 
tation d’un  atelier  de  cette  catégorie  (Conseil 
d’Etat,  10  fév.  1888,  Dieudonnat)  ; aucune  atteinte 
ne  peut  en  effet  être  portée  ainsi  aux  pouvoirs  du 
préfet  ou  du  sous-préfet. 

Si  les  droits  de  police  du  maire  sont  certains  à 
l’égard  des  établissements  classés  et  spécialement 
autorisés,  il  est  assez  délicat  de  les  concilier  avec 
les  attributions  du  préfet  en  la  matière.  Le  maire 
peut-il  notamment  imposer  des  conditions  nouvelles 
d’exploitation  en  dehors  de  celles  prescrites  par 
les  arrêtés  d’autorisation?  La  jurisprudence  dis- 
tingue. L’avitorité  municipale  n’a  pas  qualité  pour 
modifier  ou  aggraver,  dans  un  arrêté  spécial  à ce 
genre  d’établissements,  les  conditions  jugées  suffi- 
santes par  le  préfet  (Cass.,  1®*"  juin  1855,  D. 
55.1.300),  pour  gêner  leur  libre  fonctionnement 
dans  cette  même  mesure  (Conseil  d’Etat,  28  janv. 
1887,  Pral).  Mais,  en  revanche,  les  mesures  géné- 
rales de  police  prises  par  un  maire  sur  les  objets 
dont  le  règlement  lui  est  confié,  par  exemple  quant 
à l’écoulement  des  eaux  sur  la  voie  publique,  sont 
applicables  aux  usines  autorisées  comme  à toutes 
autres  propriétés  de  la  commune  (Cass.,  30  janv. 
1879,  D.  79.1.384;  12  fév.  1897,  D.  97.1.432).  Le 
fait  que  l’industriel  est  soumis  à une  règlementation 
particulière  ne  le  dispense  pas  de  l’obéissance  aux 
lois  générales  sur  la  sécurité  et  la  salubrité  de  la 
voie  publique. 


644 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


Article  III.  — Établissements  non  classés  qui  seraient  de 

nature  à l’être. 

(Duf.,  t.  II,  n°»  711-716.) 

469.  711-714.)  — Malgré  le  soin  avec  lequel 

la  nomenclature  officielle  énumère  les  ateliers  clas- 
sés, les  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie  en  font 
naître  toujours  de  nouveaux  qu’il  était  impossible  de 
prévoir  par  avance  et  que  leur  nature  devrait  faire 
figurer  dans  la  liste.  En  principe,  ils  peuvent  s’ou- 
vrir sans  autorisation.  Seulement  le  préfet  en  sus- 
pendra provisoirement,  s’il  le  juge  utile,  la  création 
ou  l’exploitation  sans  avoir  besoin  de  recourir  à une 
instruction  préalable  et  quelle  que  soit  la  classe  dans 
laquelle  ils  seraient  stisceptibles  d’être  rangés  (Ord. 
14  janv.  1815,  art.  5.  Cire.  15  déc.  1852)*.  Le  mi- 
nistre, saisi  de  la  question,  provoquera  s’il  y a lieu 
un  décret  de  classement  et  l’industriel  agira  ensuite 
en  autorisation.  En  tous  cas,  le  refus  par  le  préfet 
ou  par  le  ministre  de  faire  usage,  à la  demande  des 
tiers  intéressés,  du  droit  de  suspension  admis  par 
l’art.  5 de  l’ordonnance  constitue  un  acte  d’adminis- 
tration insusceptible  d’être  déféré  au  Conseil  d’Etat 

1.  Le  maire  peut,  à l’égard  de  tous  les  établissements  non 
classés,  prendre  des  mesures  de  police  municipale  à la  con- 
dition de  respecter  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l’industrie  (Cass.,  15  juin  1883,  D.  84.  1.  431;  17  avril 
1886,  D.  86.  1.  425)  et  de  ne  pas  entraver  les  droits  de  l’auto- 
rité supérieure  quant  aux  conditions  d’existence,  d’installation 
et  d’exploitation  des  établissements  insalubres  (Cass.,  25 
nov.  1880,  D.  81.  1.  140). 
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par  la  voie  contentieuse  afin  de  réformation  (Conseil 
d’État,  12  fév.  1875,  Japuis). 

470.  715,  716.)  — Mais  ouvrir  un  atelier 

pour  s’exposer  à le  voir  fermer,  ne  fut-ce  que  pro- 
visoirement, c’est  une  entreprise  bien  risquée  de  la 
part  d’un  industriel.  Le  même  art.  5 de  l’ordon- 
nance de  1815  a permis  au  préfet,  dans  certains  cas  au 
moins,  d’opérer  le  classement  provisoire  dudit  éta- 
blissement à charge  pour  lui  d’en  aviser  immédiate- 
ment le  ministre  du  commerce.  C’est  devant  ce  der- 
nier, sauf  recours  au  Conseil  d’Etat  pour  excès  de 
pouvoir,  que  seront  portées  les  réclamations  contre 
un  tel  classement  provisoire;  le  recours  au  Conseil 
d’Etat  pourrait  néanmoins  avoir  lieu  omisso  medio 
si  l’industriel  contestait  que  son  établissement  fût 
nouveau  et  non  encore  classé.  Une  fois  le  ministre 
instruit,  le  préfet  autorise  ou  refuse  d’autoriser  l’ou- 
verture de  l’atelier  et  sa  décision  comporte  les 
recours  prévus  par  les  art.  7 et  9 du  décret  de  1810. 

(N^  711.)  — Le  classement  provisoire  n’est  pos- 
sible de  la  part  du  préfet,  aux  termes  de  l’ordon- 
nance de  181.5,  qu’à  l’égard  des  ateliers  qu’il  juge 
susceptibles  d’être  rangés  dans  les  deux  dernières 
classes.  M.  Dufour,  au  n"  711,  estime  que  le  décret 
du  25  mars  1852,  en  attribuant  au  préfet  le  pouvoir 
d’autoriser  les  établissements  de  D®  classe,  lui  a 
reconnu  virtuellement  aussi  la  faculté  de  classer 
provisoirement  les  nouveaux  lui  semblant  devoir  se 
rattacher  à cette  catégorie  : le  décret  de  1852  aurait 
fait  disparaître  la  restriction  contenue  dans  l’ordon- 
nance de  1815.  Mais  ce  système,  combattu  par  une 
circulaire  du  ministre  du  commerce  en  date  du 
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15  décembre  1852,  a été  implicitement  condamné 
par  la  jurisprudence  (Conseil  d’Etat,  26  avril  1855, 
Jacob)  : quant  aux  industries  nouvelles  se  rappro- 
chant par  leurs  caractères  propres  de  celles  déjà 
placées  dans  la  première  classe,  le  préfet  en  doit 
référer  au  ministre  pour  qu’il  soit  statué  par  décret 
sauf  à suspendre  jusque  là  l’exploitation  de  l’usine. 
La  règle  de  l’ordonnance  de  1815  dans  son  art.  5 
est  exceptionnelle  et  ne  saurait  être  étendue  par 
analogie. 


SECTION  II 

ATTRIBUTIONS  DE  l’aUTORITÉ  JUDICIAIRE. 
(Duf.,  t.  III,  n»*  1-33.) 


471.  1,  19.)  — En  notre  matière  l’auto- 
rité judiciaire  a un  double  rôle.  Gomme  juridiction 
répressive,  elle  punit  les  infractions  des  particuliers 
aux  dispositions  du  décret  de  1810  et  de  l’ordon- 
nance de  1815  et  aux  arrêtés  préfectoraux.  Comme 
juridiction  civile,  elle  connaît  des  difficultés  naissant 
entre  les  industriels  et  leurs  voisins  et  indemnise, 
le  cas  échéant,  ces  derniers  des  dommages  par 
eux  subis. 

« 

Article  I.  — Intervention  des  tribunaux  de  répression. 

(Duf.,  t.  III,  n»*  2-18.) 

472.  (N®®  2-4,  9,  18.)  — Qu’un  atelier  classé 
ait  été  ouvert  sans  autorisation  ou  contrairement 
aux  conditions  de  l’autorisation  (Cass.,  21  juill.  1870, 
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D.  72.  5.  311)  ou  en  violation  d’arrêtés  municipaux 
réguliers,  ou  qu’il  ait  été  maintenu  malgré  la  révo- 
cation de  l’autorisation,  il  y a dans  tous  les  cas 
infraction  à un  arrêté  administratif,  passible  des 
peines  de  simple  police  qu’édicte  l’art.  471,  § 13, 
Gode  pénal,  et  devant  être  déférée  au  tribunal  de 
simple  police*.  L’autorité  judiciaire  est  tenue  d’ap- 
pliquer et  de  faire  respecter  les  règlements  admi- 
nistratifs légalement  faits. 

(Nos  5-41.)  — Seulement  parfois  le  point  de 
savoir  s’il  y a ou  non  infraction  dépend  de  la  solu- 
tion à donner  à une  question  préjudicielle.  Sans 
doute,  nous  le  savons,  l’autorité  judiciaire  répres- 
sive a qualité  pour  apprécier  la  légalité  des  règle- 
ments administratifs  généraux,  notamment  ici  des 
règlements  municipaux,  mais  il  en  est  autrement 
à l’égard  d’un  acte  administratif  proprement  dit  : 
le  juge  de  police  doit,  à peine  d’excès  de  pouvoir, 
surseoir  à statuer  toutes  les  fois  que  la  décision 
sur  le  fond  est  subordonnée  à l’examen  préalable 
d’une  exception  relative  à la  création  de  l’éta- 
blissement ou  aux  conditions  de  son  exploitation. 
A l’autorité  administrative  seule  il  appartient  de 
déclarer  : si  un  établissement  est  susceptible 

d’être  rangé  parmi  les  ateliers  classés  comme 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres  (Cass.,  19 
nov.  1891,  D.  92.  1.  367);  2®  s’il  est  antérieur  à 
1810  et,  par  suite,  affranchi  de  la  nécessité  d’une 
autorisation  préalable  (Cass.,  2 janv.  1879,  D.  79.  1. 

1 . Certaines  infractions  au  Gode  forestier  ou,  à raison 
des  circonstances  accessoires,  aux  règlements  et  arrêtés 
peuvent  constituer  des  délits  et  même  des  crimes. 
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381  ; 16  juin  1893,  D.  9o.  1.  464.  Conseil  d’Etat, 
9 août  1880,  Lemercier)  ; 3^  si  en  pareil  cas 

une  translation  de  siège  ou  une  interruption  de 
travaux  pendant  six  mois  au  moins  n’est  pas  venue 
lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  l’autorisation  tacite 
(Cass.,  2 janv.  1879,  précité  ; 17  juin  1880,  D.  82. 
1.  44).  Il  ne  faut  pas  que  les  tribunaux  puissent 
gêner  en  quoi  que  ce  soit  l’exercice  par  l’adminis- 
tration du  droit  d’autorisation.  De  même  encore  le 
juge  de  police  doit  surseoir  à statuer  quand  il  y a 
lieu  d’interpréter  l’arrêté  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet  qui  a autorisé  l’ouverture  de  l’atelier  ou 
encore  d’en  apprécier  la  légalité. 

473.  (N®®12,  13.)  — La  prescription  de  l’action 
publique  suit  les  règles  ordinaires  en  matière  de 
contraventions.  Seulement,  quand  l’infraction  résulte 
du  fait  d’une  exploitation  irrégulière,  chaque  fait 
d’exploitation  constitue  une  contravention  nouvelle, 
la  prescription  ne  commence  donc  pas  à courir  du 
jour  de  la  création  de  l’établissement  mais  du  jour 
où  s’est  placé  le  dernier  de  ces  faits  (Cass.,  16  nov. 
1883,  Darnault,  Hull.  crim.  n^  239).  De  même, 
les  peines  sont,  conformément  aux  art.  465  et 
471  du  Gode  pénal,  l’amende  de  1 à 5 francs  et,  en 
cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de  3 jours 
au  plus. 

(Nos  14-17.)  — Outre  la  peine  et  à titre  de  répa- 
ration civile,  le  juge  ordonnera  nécessairement,  dès 
lors  qu’elle  est  demandée  par  le  ministère  public,  la 
discontinuation  de  l’exploitation  non  autorisée  (Cass., 
13fév.  1885,  D.  85.  1.  480).  Il  n’en  serait  autrement 
que  si  le  prévenu  représentait  à l’audience  l’autorisa- 
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tion  dont  il  ne  s’était  pas  muni  jusqu’alors  (Cass.,  24 
nov.  1871,  D.  72.  1.  43).  Jamais  en  revanche  le  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  prescrire,  à titre  de 
dommages-intérêts,  la  démolition  de  l’établissement  ; 
sa  mission  exclusive  est  de  réprimer  la  contravention 
et  celle-ci  résulte  du  fait  de  l’exploitation,  non  du 
fait  de  la  construction.  Telle  est  la  solution  admise 
implicitement  par  un  arrêt  récent  (Cass.,  24  nov. 
1892,  D.  93.  1. 458),  d’après  lequel  le  dispositif  d’un 
jugement  ordonnant  la  suppression  d’un  établisse- 
ment doit  être  entendu  en  ce  sens  qu’il  en  prescrit 
uniquement  la  fermeture. 

Article  II.  — Intervention  des  tribunaux  civils. 

(Duf.,  t.  III,  n»*  19-33.) 

474-  19,  20.)  — Si  un  établissement  dan- 
gereux, incommode  ou  insalubre,  cause  un  préjudice 
aux  voisins  alors  qu’il  a été  ouvert  sans  autorisation 
ou  qu’il  fonctionne  irrégulièrement,  ces  voisins 
peuvent  sans  doute  se  plaindre  à l’autorité  admi- 
nistrative mais  aussi  réclamer  des  dommages-intérêts 
à l’industriel,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit 
devant  le  juge  de  simple  police  en  se  portant  partie 
civile.  Le  point  ne  fait  aucun  doute  et  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ne  subit  ainsi  aucune 
atteinte. 

475-  (N®  21.)  — Mais  supposons  un  établisse- 
ment régulièrement  autorisé  dont  le  directeur  a 
toujours  strictement  observé  les  conditions  qui  lui 
ont  été  imposées.  Son  exploitation,  si  normale  et 
régulière  soit-elle,  cause  un  dommage  aux  proprié- 
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taires  voisins.  Ceux-ci  évidemment  peuvent  deman- 
der à l’autorité  administrative  de  fermer  l’éta- 
blissement, mais  bien  souvent  ils  échoueront  et 
avec  raison  car  l’existence  de  tels  ateliers  et 
usines  est  exigée  par  l’intérêt  général  et  il  faut  bien 
qu’ils  se  placent  quelque  part.  Cependant  il  serait 
injuste  que  les  voisins  supportassent  une  telle  gêne 
sans  indemnité.  Aussi  s’accorde-t-on  à leur  recon- 
naître le  droit  d’agir  en  dommages-intérêts  devant 
les  tribunaux  judiciaires. 

(j^os  22-25,  31.)  — L’art.  11  du  décret  de  1810 
réserve  formellement  une  action  en  indemnité  aux 
tiers  lésés  dans  leur  droit  de  propriété  par  l’exploi- 
tation des  établissements  dispensés  d’autorisation 
à raison  de  leur  existence  antérieure  à cette  date. 
On  a,  sans  hésiter,  étendu  cette  règle  aux  ateliers 
non  classés  toutes  les  fois  que  le  dommage  par  eux 
causé  aux  fonds  voisins  excédait  les  inconvénients 
ordinaires  normaux  du  voisinage.  On  l’a,  après 
quelques  controverses,  admise  dès  longtemps,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  à l’égard  même  des 
établissements  pourvus  d’une  autorisation  régulière 
(Cass.,  18  nov.  1884,  D.  85.  1.  71;  Paris,  19  avr. 
1893,  D.  93.  2.  431).  Le  droit  pour  les  tiers  de 
réclamer  une  indemnité  est  très  souvent  réservé 
formellement  dans  l’acte  d’autorisation,  mais  il  leur 
appartient  d’une  façon  générale  et  en  dehors  de 
toute  réserve  en  vertu  de  l’art.  1 1 du  décret  de 
1810. 

(Nos  26-28.)  — On  a douté  cependant  et  que  des 
indemnités  pussent  être  dues  par  qui  maintient  son 
exploitation  dans  les  limites  fixées  par  l’arrêté 
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d’autorisation  et  que  les  tribunaux  judiciaires  fussent 
compétents  pour  les  prescrire.  L’industriel,  dit-on 
en  ce  sens,  a usé  de  son  droit  de  propriété  qui, 
en  principe,  est  absolu;  il  n’y  a rien  d’illicite  à lui 
reprocher  el  l’on  ne  trouve  pas  dans  son  cas  la  faille 
que  l’art.  1382  du  Code  civil  présuppose  pour  s’exer- 
cer ; les  voisins,  bien  qu’intéressants,  doivent  subir 
le  préjudice  résultant  d’un  tel  voisinage  comme 
conséquence  d’une  servitude  générale  d’ordre 
public.  D’autre  part,  comment,  sans  faire  échec  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  permettre  aux 
tribunaux  judiciaires  d’apprécier  les  obligations 
naissant  pour  un  industriel  de  l’exploitation  de  son 
établissement?  N’est-ce  pas  leur  faire  examiner  à 
nouveau  une  question  réservée  à l’autorité  adminis- 
trative? — La  réponse  à ce  raisonnement  est  facile. 
L’industrie  n’est  libre  qu’à  la  condition  d’indemni- 
ser autrui  des  préjudices  qu’elle  lui  cause,  ce  prin- 
cipe est  posé  par  la  loi  du  17  mars  1791  et 
complété  par  l’art.  1382  du  Gode  civil  auquel  le 
décret  du  15  octobre  1810  n’a  pas  dérogé,  les  tra- 
vaux préparatoires  en  font  foi.  L’art.  11  dudit 
décret,  en  réservant  les  droits  des  tiers  quant  aux 
établissements  antérieurs  à 1810,  ne  les  a pas 
déniés  pour  les  établissements  postérieurs.  De 
règle  tout  à fait  générale,  les  autorisations  admi- 
nistratives sont  toujours  données  sous  réserve 
des  droits  des  particuliers,  elles  lèvent  seulement 
l’obstacle  résultant  de  l’intérêt  général,  c’est  un 
simple  je  n’empêche.  Ici  l’autorisation  régularise 
l’établissement  au  point  de  vue  de  l’intérêt  de  la 
police  et  de  la  salubrité  publiques,  mais  n’a  aucun 
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effet  dans  les  rapports  privés  des  tiers  et  de  15n- 
dustriel,  elle  n’a  pu  imposer  aux  premiers  une  servi- 
tude dont  la  loi  ne  dit  rien  ; si  donc  les  tiers  éprouvent 
un  dommage  excédant  les  obligations  ordinaires  du 
voisinage,  il  y a exercice  abusif  du  droit  de  pro- 
priété et  par  suite  droit  pour  eux  à une  indemnité. 
Ce  sont  là  d’ailleurs  rapports  purement  privés  dans 
lesquels  l’administration  n’est  pas  personnellement 
intéressée,  la  compétence  judiciaire  s’impose  donc 
sans  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
en  puisse  subir  nulle  atteinte  : l’action  sera,  confor- 
mément aux  règles  générales,  portée  devant  le  tri- 
bunal d’arrondissement  pour  les  dommages  causés 
aux  personnes  et  aux  fonds,  devant  le  juge  de  paix 
pour  les  dommages  aux  fruits  et  récoltes  (Loi  25 
mai  1838). 

476.  (N®®  29,  30.)  — L’industriel  est  d’ailleurs 
responsable  envers  les  voisins,  non  seulement  du 
dommage  matériel  qu’il  leur  cause,  mais  aussi  du 
préjudice  moral,  c’est-à-dire  de  la  dépréciation  fon- 
cière résultant  pour  leurs  immeubles  de  ce  voisi- 
nage. L’art.  1382  ne  distingue  pas  en  effet  et  s’applique 
dès  qu’il  y a dommage  (Cass.,  8 mai  1850,  D.  54. 
5.  655).  Seulement  il  faut  que  le  préjudice  excède  la 
mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage  telles 
qu’elles  sont  appréciées  souverainement  en  fait  par 
les  juges  d’après  la  situation  de  l’établissement 
(Lyon,  10  mars  1886,  D.  87.  2.  23).  L’indemnité  est 
allouée  à raison  du  dommage  tant  passé  que  futur, 
elle  consistera  par  exemple  en  une  allocation 
annuelle  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  l’état  de 
choses  actuel  ne  sera  pas  modifié,  sauf  à faire  réduire 


ATELIERS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX 


653 


ultérieurement  cette  somme  en  cas  de  diminution 
du  préjudice  (Cass.,  21  mars  1870,  D.  71.  1.  167. 
Dijon,  6 mars  1877,  D.  78.  2.  250).  Il  faut  du  reste 
que  le  dommage  futur  soit  certain,  un  simple  préju- 
dice éventuel  ne  saurait  servir  de  base  à une  con- 
damnation à des  dommages-intérêts  (Douai,  16 
août  1856,  D.  57.  2.  71.  Contra  cependant  Bor- 
deaux, 29  août  1872,  D.  74.  5.  328). 

477.  (N®®  32,  33.)  — Les  tribunaux  judiciaires 
ne  pourraient,  sans  violer  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  ordonner  la  suppression  de  l’éta- 
blissement pour  cause  de  préjudice  aux  tiers,  ni 
même  modifier  les  conditions  imposées  par  l’admi- 
nistration dans  l’intérêt  général  (Dijon,  6 mars  1877, 
D.  78.  2.  250).  En  revanche  et  contrairement  à 
l’opinion  émise  par  M.  Dufour  au  n^^  32,  on  s’ac- 
corde aujourd’hui  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
à leur  permettre  de  prescrire  inter  partes^  pour 
éviter  les  dommages  ultérieurs,  des  mesures  ou  des 
travaux  spéciaux  à condition  qu’ils  ne  soient 
pas  contraires  à ceux  déjà  ordonnés  dans  l’in- 
térêt général  par  l’autorité  administrative  (Cass., 
18  nov.  1884,  D.  85.  1.  71.  Paris,  19  avr.  1893, 
D.  93.  2.  241  ).  Puis,  quand  un  tiers  invoque  un  droit 
réel  ou  une  convention  inconciliable  avec  l’existence 
de  l’établissement  autorisé,  les  tribunaux  ont  même 
le  droit  de  le  faire  supprimer  (Gass.^  10  juill.  1876, 
D.  76.  1.  478);  c’est  le  devoir  de  l’autorité  judi- 
ciaire de  faire  respecter  cette  convention  ou  ce  droit 
et  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n’est 
pas  violé  puisque  l’autorisation  est  donnée  sous 
réserve  des  droits  des  tiers. 
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SECTION  III 

ÉTABLISSEMENTS  DE  l’ÉTAT. 

(Duf.,  t.  II,  n°  619.) 

478.  (N®  619.)  — Pour  toute  une  catégo- 
rie d’établissements  dangereux,  incommodes  ou 
insalubres,  la  règlementation  que  nous  venons 
d’exposer  est  inapplicable.  Ce  sont  les  établisse- 
ments créés  en  vertu  d’un  acte  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  but  de  pourvoir  aux  services  publics  ; telles 
par  exemple  les  fabriques  de  dynamite  et  poudre- 
ries militaires  (Conseil  d’État  10  fév.  1882,  Smith). 
Leur  existence  concourt  à la  vie  même  du  pays  et 
est  nécessaire  parfois  à sa  sûreté,  à la  défense  du 
territoire.  Les  intérêts  privés  doivent  céder  devant 
l’intérêt  supérieur  de  la  nation. 

Pas  de  classement  donc  quant  à ces  établisse- 
ments. Pas  d’autorisation  nécessaire  pour  leur 
ouverture,  d’opposition  à leur  création,  de  demande 
en  suppression  par  la  voie  contentieuse  (Conseil 
d’État,  2 août  1870,  Pigny).  Pas  d’application 
pour  eux  des  règlements  ordinaires  sur  les  manu- 
factures dangereuses,  incommodes  ou  insalubres 
(Conseil  d’État,  10  fév.  1882,  Smith).  La  juris- 
prudence réserve  seulement  aux  particuliers  la 
faculté  de  se  faire  indemniser  à raison  des  torts  et 
dommages  que  de  telles  exploitations  leur  font 
subir  (Conseil  d’Etat,  4 janv.  1878,  Berninet)  ; encore 
faut-il  qu’ils  justifient  d’un  dommage  certain  et 
réalisé,  non  simplement  éventuel  (Conseil  d’État, 
10  fév.  1882,  Smith). 


CHAPITRE  III 


BACS  ET  BATEAUX. 

(Duf.,  t.  III,  34-52.) 

479.  (N°*  34-36.)  — Privilège  seigneurial  puis 
royal  (Ord.  1669)  sous  l’ancien  régime,  le  droit 
d’établir  des  bacs  et  bateaux,  après  avoir  été  quel- 
que temps  consacré  au  profit  de  tous  pour  l’avenir 
au  moins  (L.  15-28  mars  1790,  tit.  II,  art.  15,  et  25 
août  1792),  a été  de  nouveau  réservé  à l’Etat  exclu- 
sivement par  la  loi  du  6 frim.  an  VII.  Les  motifs 
de  ce  retour  à l’ancien  monopole  sont  tirés  des  néces- 
sités du  bon  ordre  et  de  la  police  à maintenir  ainsi 
que  de  l’intérêt  du  Trésor  public.  Une  seule 
exception  y a été  depuis  lors  apportée  par  la  loi  du 
10  août  1871,  art.  46,  n®  13. 

Article  I®*".  — Établissemeat  des  bacs  et  bateaux. 

(Duf.,  t.  III,  37-42.) 

480.  (N®*  37,  38,  41,  42.)  — La  loi  de  frimaire  an 
VII,  attribuant  à l’Etat  le  monopole  de  tous  les  bacs 
servant  à l’usage  du  public,  a été  immédiatement 
appliquée  aux  bacs  déjà  existants  qui  appartenaient  à 
des  particuliers.  Elle  autorise  la  Régie  à en  prendre 
possession  au  nom  de  la  Nation^  à charge  d’indem- 
nité vis-à-vis  du  propriétaire  ou  détenteur,  et  l’admi- 
nistration a usé  de  ce  droit  depuis  lors  à l’égard  de 
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tout  bac  qu’elle  découvre  établi  pour  la  circulation 
du  public.  Le  propriétaire  ainsi  dépossédé  a le  droit 
de  saisir  le  Conseil  d’État  comme  juge  de  droit 
commun  administratif,  soit  pour  se  faire  allouer 
l’indemnité  qui  lui  est  due,  soit  pour  contester 
même  le  bien  fondé  dans  l’espèce  de  la  mainmise  par 
l’État  sur  le  bateau  de  passage. 

(N°  39.)  — La  règle  ainsi  posée  était  absolue  et 
sans  distinction  entre  les  diverses  voies  publiques 
que  les  bacs  avaient  pour  but  de  relier.  Seulement, 
le  texte  ne  parlant  que  des  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottables,  on  a soutenu  souvent 
que  le  droit  exclusif  de  LÉtat  ne  s’exerçait  pas  sur 
les  cours  d’eau  non  navigables.  La  jurisprudence  est 
contraire  : formulée  dans  l’avis  du  Conseil  d’Etat 
en  date  du  2 avril  1829  que  reproduit  M.  Dufour  au 
n°  39,  elle  a été  toujours  maintenue  depuis  lors  (Cass. , 
27  janvier  1876,  D.  77.1.329)  ; cette  extension 
des  attributs  de  l’État  est  fondée,  non  sur  les  termes 
de  la  loi  de  l’an  VII,  mais  sur  les  principes  fonda- 
mentaux du  droit  administratif  en  matière  de  voirie 
et  de  circulation  publique. 

481.  (N®  38.)  — Si  larges  cependant  que  soient 
les  prérogatives  reconnues  à l’Etat,  elles  comportent 
des  exceptions  écrites  dans  la  loi  de  frimaire  elle- 
même  ou  dans  celle  du  10  août  1871. 

1®  La  prise  de  possession  par  l’Etat  est  inappli- 
cable aux  bacs  établis  pour  le  seul  usage  d’un  parti- 
culier ou  pour  l’exploitation  d’une  propriété  entou- 
rée parles  eaux  (L.  frim.  an  VII,  art.  8).  Ainsi  une 
commune,  incapable  d’après  la  loi  de  créer  un  bac 
pour  relier  deux  tronçons  de  chemins  publics. 
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peut,  en  qualité  de  propriétaire,  passer  un  bail  avec 
un  particulier  pour  qu’il  assure  pendant  un  certain 
nombre  d’années  la  communication  entre  la  rive 
d’un  fleuve  et  les  biens  communaux  situés  sur  l’autre 
rive  ou  dans  une  île  (Conseil  d’Etat,  26  oct.  1888, 
Comm.  de  Miribel). 

(N®  40.)  — Les  particuliers  sont  donc  en  droit 
d’avoir  un  bateau  pour  l’usage  exclusif  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  familles,  pour  l’exploitation  de 
leurs  terres.  Mais,  s’ils  le  veulent  avoir  sur  un  cours 
d’eau  navigable  ou  flottable,  il  leur  faut,  avant  tout 
établissement,  à peine  de  contravention^,  obtenir  une 
permission  du  préfet  sauf  recours  au  ministre  des 
travaux  publics  en  cas  de  refus.  L'autorisation  est 
accordée  après  avis  du  sous-préfet,  du  maire  et  de 
l’ingénieur  en  chef. 

2"  L’art.  9 de  la  loi  de  frimaire  an  VII  fait  encore 
exception  à la  règle  pour  les  barques  servant  à l’u- 
sage de  la  pêche  et  de  la  marine  marchande,  mon- 
tante et  descendante.  Il  est  interdit  toutefois  aux 
propriétaires  desdites  barques  d’organiser  le  passage 
à heure  ou  lieu  fixés. 

3*^  La  loi  du  iO  août  1871,  dans  son  art.  46  n®  13, 
a fait  plus  directement  échec  au  monopole  de  l’Etat 
en  matière  de  passage  d’eaux.  Le  conseil  général 
statue  définitivement  au  nom  du  département  sur  la 
création  des  bacs  destinés  à relier  les  tronçons  des 
« routes  et  chemins  à la  charge  du  département  ». 
C’est  là  une  exception  au  principe  général,  elle  a 
donc  été  entendjje  restrictivement.  On  applique 
l’art.  46  de  la  loi  de  1871  aux  routes  départemen- 
tales et  aux  chemins  de  grande  communication,  mais 
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non  aux  chemins  d’intérêt  commun^.  A fortiori,  et 
faute  d’un  texte  analogue  dans  les  lois  municipales, 
les  bacs  reliant  deux  chemins  vicinaux  ordinaires  à 
la  charge  exclusive  des  communes  restent  sous  l’em- 
pire de  la  loi  de  l’an  VII. 

482.  — Lorsqu’il  y a lieu  pour  l’État^  de  créer 
un  bac  destiné  à l’usage  du  public,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  font  un  rapport  indiquant 
l’emplacement  à choisir  pour  la  desserte  des  diverses 
voies  de  communication  et  dressent  un  projet 
de  cahier  des  charges  avec  un  projet  de  tarif. 
Le  préfet  prend  l’avis  des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées,  du  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement et  du  directeur  des  contributions 
indirectes.  Le  dossier  est  ensuite  envoyé  au 
ministre  des  travaux  publics  qui,  s’il  approuve  la 
construction  du  bac  dans  les  conditions  indiquées, 

1.  Aucoc,  Conf.,  t.  III,  p.  65.  Contra  Hauriou,  p.  783. 

2.  Les  mêmes  règles  d’instruction  sont  applicables  en  prin- 
cipe pour  les  bacs  dont  la  création  appartient  aux  conseils 
généraux  (cire,  minist.  trav.  publ.  14  oct.  1871).  Les  projets 
notamment  sont  préparés  par  le  service  de  la  navigation,  sauf 
faculté  pour  le  conseil  général  de  consulter  les  agents  char- 
gés du  service  des  routes  départementales.  Si  le  bac  doit  tra- 
verser un  cours  d’eau  à la  limite  de  deux  départements,  il  y a 
lieu  d’organiser  une  commission  interdépartementale  dans  les 
termes  de  la  loi  du  10  août  1871,  art.  89  et  90,  pour  eti  régler 
les  conditions  d’établissement.  S’il  est  destiné  à relier  une  voie 
à la  charge  exclusive  du  département  avec  une  autre  quel- 
conque, il  y a lieu  à entente  entre  l’État  et  le  département. 

Pour  les  bacs  départementaux,  le  conseil  général  fixe  défi- 
nitivement les  tarifs  de  péage  que  le  préfet  rend  exécutoires 
(Décr.  régi.  12  juill.  1893,  art.  45).  Le  gouvernement  peut  seu- 
lement annuler  sa  délibération,  conformément  à l’art.  47  de 
la  loi  de  1871,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  soit  d’une 
loi  soit  d’un  règlement  d’administration  publique. 
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communique  au  ministre  des  finances  les  projets  de 
cahier  des  charges  et  de  tarif.  Le  premier  projet  est 
approuvé  par  arrêté  du  ministre  des  finances,  le 
second  par  décret  en  Conseil  d’Etat  (L.,  14  fïor.  an  X, 
art.  10).  Les  travaux  sont  ensuite  exécutés,  ce  sont 
des  travaux  publics. 

Article  II.  — Exploitation  des  bacs  et  bateaux. 

(Duf.,  t.  III,  43-52.) 

483.  43,  44.)  — L’exploitation  des  bacs  est 
mise  en  principe  en  adjudication,  avec  concurrence 
et  publicité,  dans  les  formes  fixées  par  la  circulaire 
du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  31  août 
1852.  Les  communes  peuvent  être  déclarées  adjudi- 
cataires, elles  porteront  alors  en  recettes  à leur  bud- 
get les  droits  de  péage. 

484.  (N®®  43,  46.)  — I.  Conditions  de  l'exploi- 
tation. — Les  conditions  de  l’exploitation  et  les 
obligations  de  l’adjudicataire  sont  réglées  par  le 
cahier  des  charges.  Cet  acte  est  généralement  rédigé 
conformément  au  modèle  tj^pe  annexé  à la  circu- 
laire précitée  du  31  août  1852  et  légèrement  mo- 
difié par  les  circulaires  postérieures  des  17  déc. 
1868  et  16  juin  1880.  Le  fermier,  obligé  de 
payer,  dans  le  délai  d’un  mois  à compter  de  l’ad- 
judication, le  prix  du  matériel  à son  propriétaire. 
Etat  ou  particulier,  doit  l’entretenir  en  bon  état. 
En  fin  de  bail,  le  préfet,  sur  examen  fait  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  opère  la  liqui- 
dation de  la  plus-value  ou  de  la  moins-value  de  ce 
matériel  (Décr.  25  mars  1852,  tabl.  D,  n®  8),  et  le 
fermier,  dans  cette  mesure  même,  est,  sauf  difïi- 
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culte  contentieuse  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture, déclaré  créancier  ou  débiteur  de  pareille 
somme.  Un  article  du  cahier  des  charges  autorise  le 
préfet  à prononcer  la  résiliation  du  bail  et  à prescrire 
la  réadjudication  à la  folle  enchère  du  fermier  en 
cas  d’inexécution  par  celui-ci  de  ses  obligations 
(Conseil  d’État,  21  déc.  1877,  Canard). 

(Nos  47^  48.)  — Le  décret  réglant  le  tarif  du 

péage  précise  le  temps  maximum  après  lequel  le 
batelier  ne  peut  pas  refuser  de  passer  un  passager 
isolé  et  les  heures  de  nuit  pendant  lesquelles  il  est 
dispensé  de  fournir  le  passage.  Le  tarif  doit  être 
affiché  d’une  façon  apparente  aux  deux  côtés  de  la 
rivière.  Il  s’impose  à tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas 
une  dispense  expresse  dans  le  texte  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII,  art.  50,  ou  dans  les  clauses  du  cahier 
des  charges. 

485.  (N®  45.)  — II.  Compétence . — L’art.  85  de 
la  loi  du  6 frimaire  an  VII  consacre  la  compétence 
des  juridictions  administratives  et  plus  spécialement 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contesta- 
tions sur  les  travaux  d’établissement,  de  renouvel- 
lement ou  d’entretien  des  bacs.  Mais  d’autres  litiges 
peuvent  naître  entre  l’administration  et  le  fermier, 
quelle  juridiction  devra  alors  statuer?  Après  de 
longues  hésitations,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Ktat  s’est  prononcée  pour  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture,  les  fermiers  des  bacs  doivent 
en  effet  être  assimilés  à des  entrepreneurs  d’un  ser- 
vice public  de  voirie  (Conseil  d’État,  15  mars  1878, 
Société  de  la  Vieille-Montagne). 

Si,  au  contraire,  la  contestation  s’élève  entre  le 
fermier  du  bac  et  les  tiers  pour  la  perception  de  la 
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taxe  et  sur  la  quotité  du  droit  à payer,  elle  relève 
exclusivement  des  tribunaux  judiciaires  comme  assi- 
milée au  contentieux  des  contributions  indirectes. 
Il  est  vrai  que  le  cahier  des  charges  soumet  expres- 
sément de  telles  contestations  au  maire  le  plus  voi- 
sin, mais  il  n’a  en  cela  d’autre  but  que  de  prescrire 
aux  parties  un  essai  de  conciliation  préliminaire  et 
ne  saurait  enlever  au  jiige  de  paix  la  connaissance 
de  l’affaire  à défaut  de  conciliation. 

486.  (N««49,  50.)— -III.  Police.  — L’art.  31  de 
la  loi  de  frimaire  confie  en  principe  au  préfet  du  dé- 
partement la  police  des  bacs  et  passages  d’eaux.  Si 
le  bac  est  à la  limite  de  deux  départements,  cette 
police  compète  au  sous-préfet  de  l’arrondissement 
de  la  commune  la  plus  voisine.  Elle  consiste  surtout 
en  une  surveillance  sur  les  mariniers  afin  d’assurer 
la  régularité  et  la  permanence  des  communications 
(L.  frim.  an  VII,  art.  42-44). 

(Nos  51-52.)  — Toutes  les  infractions  aux  règles 
de  police  sur  les  bacs  et  bateaux  relèvent  des  tri- 
bunaux judiciaires,  juges  de  simple  police  ou  tribu- 
naux correctionnels.  Il  en  est  ainsi  que  le  délinquant 
soit  l’adjudicataire,  le  marinier  ou  son  employé  (L. 
frim.  an  VII,  art.  51-53),  ou  que  ce  soit  un  tiers 
refusant  de  payer  le  péage  ou  endommageant  le  bac 
art.  56,  57).  On  aurait  pu  élever  un  doute  sur 
ce  dernier  point  en  considérant  le  dommage  au  bac 
comme  une  contravention  de  grande  voirie.  Mais, 
bien  que  payant  l’impôt  foncier,  le  bac  est  un  meuble 
et  ne  peut  dès  lors  être  rangé  parmi  les  dépendances 
de  la  grande  voirie.  La  compétence  judiciaire  est 
donc  générale. 
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BOIS  ET  FORÊTS. 
(Duf.,  t.  III,  no*  53-211.) 


487.  53-57.)  — Partie  importante  de  la 

richesse  publique  et  privée,  les  forêts  ont  toujours 
été  régies  par  une  législation  spéciale  et  protectrice. 
La  lenteur  de  leur  croissance  comparée  à la  fréquence 
et  au  renouvellement  constant  des  besoins  autrefois, 
surtout  aujourd’hui  leur  utilité  bien  constatée  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  du  maintien  des 
sources,  de  la  défense  contre  les  inondations  et  les 
éboulements  en  montagne,  expliquent  et  justifient 
le  caractère  exceptionnel  de  cette  règlementation. 
La  France  périra  faute  de  bois,  disait  Colbert.  C’est 
à l’inspiration  de  ce  grand  ministre  qu’est  due  la 
promulgation  de  l’ordonnance  de  1669  où  se  trouvent 
réunies  toutes  les  dispositions  utiles  éparses  jusque- 
là  dans  de  nombreux  édits.  Sauf  quelques  modifica- 
tions apportées  par  des  arrêts  du  Conseil  puis  par 
les  lois  des  7-11  et  29  septembre  1790,  la  première 
séparant  en  la  matière  l’administration  et  la  juridic- 
tion, la  seconde  organisant  la  gestion  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  l’ordon- 
nance de  1669  est  demeurée  en  vigueur  jusqu’à  la 
promulgation,  le  31  juillet  1827,  du  Code  forestier. 

(N°®  58,  59.)  — Ledit  Code,  complété  par  une 
ordonnance  d’exécution  du  1®^  août  1827,  abroge 
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tous  les  textes  antérieurs  en  matière  forestière.  Ses 
dispositions  toutefois  ne  s’appliquent  qu’à  l’avenir 
et  respectent  les  droits  acquis.  Bien  qu’il  ait  subi  au 
cours  du  siècle  d’assez  sérieuses  modifications  et  que 
même  un  projet  complet  de  révision  ait  été  proposé 
le  16  juillet  1888  par  M.  Viette,  alors  ministre  de 
l’agriculture,  il  constitue  toujours  la  base  de  la  légis- 
lation en  la  matière. 

(N®  60.)  — Pour  l’examen  de  la  législation  fores- 
tière en  France,  il  convient  avant  tout  de  distinguer 
les  bois  qui  sont  soumis  au  régime  forestier  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Le  régime  forestier  est  l’ensemble 
des  règles  légales  relatives  à la  gestion,  à l’exploita- 
tion et  à la  jouissance  des  forêts  dans  le  but  d’as- 
surer leur  conservation. 


SECTION  I 

RÉGIME  FORESTIER  ET  BOIS  QUI  Y SONT  SOUMIS. 
(Duf.,  t.  III,  no®  61-174.) 


488.  (N®  61.)  — Sont  soumis  au  régime  forestier  : 
1®  les  bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  de  l’Etat 
auxquels  les  décrets  des  6 sept,  et  10  nov.  1870  ont 
réuni  ceux  du  domaine  de  la  couronne  ; 2®  les  bois 
et  forêts  des  communes  et  sections  de  communes 
et  ceux  des  établissements  publics  reconnus  sus- 
ceptible^^d’aménagement  ou  d’exploitation  régu- 
lière ; 3®  les  bois  dans  lesquels  ces  personnes 

morales  ont  des  droits  indivis  avec  des  particuliers 
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(G.  for.  art.  ^ Ce  régime  est  en  outre 

applicable  de  plein  droit  : 1®  aux  terrains  qui,  bien 
que  non  boisés,  sont  contigus  à une  forêt  placée 
sous  la  surveillance  de  l’administration  forestière  et 
en  sont  une  dépendance  (Cass. , 12  mars  1874,  D.  77 . 
1.235;  27  déc.  1889,  D.  90.1.285)  ; 2°  aux  terrains 
en  montagne  restaurés  par  l’Ktat  qui  les  a acquis  à 
bamiable  ou  par  voie  d’expropriation  et  aux  mêmes 
terrains  qui,  propriété  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics,  sont  reboisés  à l’aide  de  subven- 
tions de  l’Etat  (L.  4 avril  1882;  Décr.  11  juill. 
1882,  art.  16)  ; 3®  aux  terrains  appartenant  aux 
communes  et  établissements  publics  qui  ont  été  reboi- 
sés sous  l’empire  de  la  loi  du  28  juill.  1860  après  avoir 
été  compris  par  décret  déclaratif  d’utilité  publique 
dans  les  périmètres  de  reboisement  obligatoire  (Décr. 
10  nov.  1864,  art.  21). 

489.  — Les  bois  soumis  au  régime  forestier  sont 
aliénables,  ils  le  sont  toutefois  moins  facilement 
que  les  autres  biens  des  personnes  morales  admi- 
nistratives. Ainsi  un  décret  doit  intervenir  (et  non 
pas  seulement,  ce  qui  est  la  règle  générale  par 
exemple  pour  les  communes  (L.  5 avril  4 884,  art. 
68,  69),  un  arrêté  préfectoral),  afin  d’autoriser  la 
vente  de  forêts  faisant  partie  du  domaine  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics.  En  ce  qui  con- 
cerne les  forêts  nationales,  imprescriptibles  et  ina- 
liénables sous  l’ancien  régime,  l’art.  12  de  la  loi 
domaniale  des  22  nov.-l®'’  déc.  1890  a été  inter- 

1.  Il  n’existe  plus  de  bois  possédés  à litre  d’apanage  ou  de 
majorais  réversibles  à l’État. 
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prété  par  la  jurisprudence  comme  leur  maintenant 
ce  double  caractère  ; mais  elles  sont  devenues  pres- 
criptibles en  vertu  de  l’art.  2227,  C.  civ.,  ou  tout  au 
moins  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  ^ qui, 
les  affectant  à la  dotation  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment, les  déclarait  aliénables-.  En  fait  et  bien  que 
le  domaine  forestier  de  l’Etat  représente  encore  au- 
jourd’hui, malgré  nos  désastres  de  1870,  un  million 
d’hectares  en  France  et  1.200.000  en  Algérie,  on  a 
usé  et  abusé  de  l’aliénation  des  forêts  ; de  1817  à 
1866,  330.000  hectares  ont  été  vendus.  Une  loi 
est  indispensable  pour  autoriser  semblable  vente,  la 
valeur  de  la  portion  vendue  fût-elle  inférieure  à un 
million  (^contra  loi  1®^'  juin  1864,  en  règle  générale, 
pour  les  biens  de  l’Etat).  Mais  très  nombreuses  ont 
été  les  lois  prescrivant  l’aliénation  de  forêts  doma- 
niales jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme. 
Citons  notamment,  parmi  les  textes  les  plus  récents, 
l’art.  12  de  la  loi  de  finances  du  7 août  1850,  les 
décrets-lois  des  17  et  27  mars  1852,  les  lois  des  28 
juin.  1860,  13  mai  1863,  11  juill.  1866  : le  produit 

1.  La  Cour  de  cassation,  estimant  que  l’art.  2227  C.  civ. 
n’avait  pas  dérogé  aux  principes  anciens  de  nouveau  consa- 
crés d’après  elle  par  l’art.  12  de  la  loi  du  l®*"  déc.  1790,  a 
reconnu  du  moins,  depuis  1854,  que  la  loi  de  1817  a eu  pour 
effet  de  rendre  les  forêts  domaniales  prescriptibles  dans  les 
conditions  du  droitcommun  (Cass.,  27  juin  1854,  D.  55.  1 . 261  ; 
25  janv.  1858,  D.  58.1.109). 

2.  Pour  les  formes  de  l’aliénation  qui  s’opère  en  principe 
par  voie  d’adjudication  publique,  voir  l’ordonnance  du  10 
décemb.  1817  et  le  décret  du  10  août  1861,  le  cahier  des 
charges  modèle  du  23  avril  1861,  l’arrêté  du  ministre  des 
finances  du  21  sept.  1852  et  les  circulaires  de  l’administra- 
tion forestière  des  22  janv.  1833,  20  août  1852,  23  nov.  1861. 
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de  ces  ventes  était  destiné  à éteindre  une  partie 
de  la  dette  flottante,  à augmenter  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  ou  de  la  Caisse  d amortissement, 
à solder  les  frais  de  construction  des  routes  fores- 
tières. 

Entrons  maintenant  dans  l’examen  détaillé  des 
règles  dont  ^ensemble  constitue  le  régime  forestier. 

Article  !«*■  — Administration  forestière.  Garde  des 

bois  et  forêts. 

(Duf.,  t.  III,  no*  62-68.) 

490.  (N®  62.)  — L’administration  des  forêts  a 
conservé,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  l’organi- 
sation qu’elle  avait  reçue  de  l’ordonnance  du  1®*'  août 
i827.  Toutefois,  tandis  qu’elle  était  alors  rattachée 
au  ministère  des  finances,  le  décret  du  15  déc.  1877 
l’a  fait  dépendre  du  ministère  de  l’agriculture  et  du 
commerce,  et  celui  du  14  nov.  1881  l’a  incorporée 
au  ministère  de  l’agriculture  désormais  séparé  : le 
motif  de  ce  transfert  a été  la  volonté  de  faire  pré- 
valoir dans  la  gestion  des  forêts  l’intérêt  écono- 
mique de  leur  conservation  sur  les  intérêts  finan- 
ciers de  l’État  et  d’écarter  à l’avenir  les  dangers 
d’aliénation.  D’autre  part,  à ses  attributions  géné- 
rales de  surveillance  et  d’amélioration  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  ont  été  ajoutées  : 1®  par  les 
lois  des  28  juill.  1860,  8 juin  1864  et  4 avril  1882, 
la  mission  d’exécuter  et  de  faire  entretenir  les  travaux 
de  gazonnement  et  de  reboisement  des  montagnes  ; 
2®  par  le  décret  du  1®**  juill.  1897,  celle  d’étudier  et 
faire  exécuter  les  travaux  d’utilisation  agricole  des 
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eaux  dans  les  régions  forestières  ou  pastorales  ; 
3°  parle  décret  du  7 nov.  1896,  abrogeant  celui  du 
29  avril  1862,  la  surveillance  et  la  police  de  la 
pêche  dans  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables et  dans  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables 
non  canalisés  ^ , 

491.  63,  65,  66.)  — L’administration  cen- 

trale des  forêts  au  ministère  de  l’agriculture  est 
aujourd’hui  organisée  par  deux  décrets  du  14  janv. 
1888.  Elle  a à sa  tête  un  directeur-  nommé  par  le 
Chef  de  l’État  et  un  conseil  d’administration  présidé 
en  principe  par  le  ministre  et  comprenant,  avec  le 
directeur,  trois  administrateurs.  Les  attributions 
respectives  du  directeur  et  du  conseil,  au  point  de 
vue  des  décisions  à prendre  ou  des  propositions  à 
faire  au  ministre,  sont  précisées  par  l’ordonnance  du 
l®**  août  1827,  les  décrets  des  21  déc.  1879  et  17  fév. 
1888.  Le  directeur  général  est  aussi  ordonnateur 
secondaire  du  service  et  nomme  à tous  les  emplois 
forestiers  au-dessous  du  poste  d’inspecteur. 

Le  nombre  des  conservations  forestières  dans  les 
départements  a fort  souvent  varié  : il  est  aujourd’hui 
de32(Décr.  29  déc.  1888)  Elles  sont  divisées  en  ins- 
pections et  cantonnemen  ts  ayan  t à leur  tête  des  inspec- 
teurs, des  inspecteurs-adjoints,  des  gardes  généraux 

1.  Un  décret  du  20  mars  1897  donne  à l’administration 
forestière  la  faculté  de  transiger  en  matière  de  délits  de  pêche 
et  détermine  les  autorités  qui  auront  qualité  suivant  les  cas 
pour  rendre  ces  transactions  définitives. 

2.  Les  fonctions  de  directeur,  supprimées  par  décret  du  1 5 
déc.  1877,  ont  été  rétablies  par  un  décret  du  18  fév.  1882. 

3.  Plus  trois  en  Algérie.  Le  décret  du  17  fév.  1888  a aug- 
menté les  pouvoirs  de  décision  des  conservateurs. 


668 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


titulaires  ou  stagiaires,  sous  les  ordres  desquels  sont 
placés  les  préposés  du  service  actif  et  du  service 
sédentaire  nommés  par  l’administration.  L âge  de 
25  ans  ^ est  requis  pour  toute  nomination  à un  emploi 
forestier  quelconque  (G.  for.,  art.  3).  Il  y a incom- 
patibilité entre  ces  emplois  et  les  fonctions  judi- 
ciaires, administratives,  ou  même  électives,  fussent- 
elles  non  salariées  (G.  for.,  art.  4.  L.  10  août  1871, 
art.  8;  2 août  1875;  30  nov.  1875;  5 avril  1884,  art. 
32  et  80).  Enfin,  un  serment  exclusivement  profes- 
sionnel doit  être  prêté  par  les  divers  agents  ou  pré- 
posés devant  le  tribunal  civil  avant  leur  entrée  en 
fonctions. 

(N°  64.)  — Pour  assurer  le  recrutement  du  per- 
sonnel, deux  écoles  préparatoires  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  l’administration  forestière.  L’Ecole 
nationale  forestière  de  Nancy,  destinée  à former  les 
agents  supérieurs,  a complètement  changé  de  carac- 
tère et  d’organisation  depuis  le  l®**  janv.  1889  (voir 
les  décrets  des  9 janv.  1888  et  12  oct.  1889)  : devenue 
une  sorte  d’école  d’application,  elle  se  recrute  dé- 
sormais uniquement  parmi  les  élèves  diplômés  de 
l’Institut  agronomique  de  Paris;  une  exception  tou- 
tefois est  maintenue  en  faveur  des  élèves  de  l’Ecole 
polytechnique.  Une  école  secondaire  a été  établie  au 
domaine  des  Barres  (Loiret)  par  le  décret  du  23  août 
1883;  un  décret  du  14  janv.  1888  y a organisé  un 
enseignement  destiné  à faciliter  aux  préposés  l’accès 
au  grade  de  garde  général  et  n’admet  plus  aucune 

1.  Sauf  dispense  accordée  par  décret  aux  élèves  de  l’école 
forestière  nommés  gardes  généraux  (Ordon.  1®’^  août  1827,  art. 
30). 
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distinction  d’origine  entre  les  gardes  généraux  pour 
l’admission  aux  emplois  supérieurs. 

492.  (N®  67.)  — Gardes  des  bois  appartenant 
aux  communes  et  aux  établissements  publics.  — 
Les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics 
qui  sont  soumis  au  régime  forestier  ^ sont,  au  point 
de  vue  de  la  conservation,  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  de  l’Etat.  Ils  sont  administrés  notam- 
ment par  les  agents  forestiers  de  celui-ci.  En  ce  qui 
concerne  toutefois  les  gardes  de  ces  bois,  leur 
nombre  est  fixé  par  le  maire  ou  l’administrateur  de 
l’établissement  sur  l’avis  de  l’administration  fores- 
tière et  sauf  approbation  du  préfet  qui  peut  s’opposer 
à toute  création  ou  suppression  d’emploi  {G.  for. 
art.  94.  Av.  Conseil  d’Etat,  6 aoiit  1861).  La  nomi- 
nation desdits  gardes  est  faite  par  le  préfet  sur  la 
présentation  du  conservateur  des  forêts  (Décr.  25 
mars  1852,  art.  5,  n*^  20),  seul  aussi  le  préfet  les 
peut  destituer  sur  avis  de  l’administration  forestière 
et  du  conseil  municipal  ou  des  administrateurs  de 
l’établissement  ; ils  sont  d’ailleurs  complètement 
assimilés  aux  gardes  forestiers  de  l’Etat.  Leur  traite- 
ment, réglé  par  le  préfet,  est  à la  charge  des  com- 
munes et  établissemen  ts  propriétaires  ; c’est  une 
dépense  obligatoire  qui  peut  être  par  suite  inscrite 
d’office  au  budget  communal  (L.  5 avril  1884, 
art.  136,  149). 

1 . Y sont  seuls  soumis  ceux  qui  ont  été  reconnus  suscep- 
tibles d’aménagement  ou  d’exploitation  régulière  par  un 
décret  du  Chef  de  l’Etat,  sur  la  proposition  de  l’administra- 
tion forestière,  après  avis  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils municipaux  ou  des  administrateurs  des  établissements 
publics. 
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Les  commîmes  et  établissements  publics  indem- 
nisent l’État  des  frais  d’administration  au  moyen 
d’une  taxe  de  5 ^/o  sur  le  prix  de  vente  des  produits 
principaux  ou  du  1 /20®  de  la  valeur  desdits  produits 
délivrés  en  nature  avec  le  chiffre  de  1 fr.  par  hectare 
de  bois  surveillé  comme  maximum  annuel  (L.  29 
mars  1897,  art.  11).  Ils  conservent  l’initiative  des 
mesures  à prendre  et  peuvent  par  exemple  solliciter 
du  Chef  de  l’État  l’autorisation  de  faire  des  coupes 
extraordinaires . 

493.  (N®  68.)  — Bois  indivis.  — Les  règles  pré- 
cédentes s’appliquent  à tous  les  bois  dans  lesquels 
l’État,  les  communes  ou  les  établissements  publics 
ont  des  droits  indivis  avec  des  particuliers.  Ceux-ci 
contribuent  aux  dépenses  d’administration  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  (G.  for.,  art.  1®*’,  113  et 
suiv.). 

Article  II.  — Délimitation  et  bornage.  Aménagement. 

(Duf. , t.  III,  69-93.) 

494.  (N®  69.)  — I.  La  délimitation,  dont  le  bor- 
nage est  la  simple  application  matérielle  par  l’appo- 
sition à frais  communs  de  bornes  en  présence  des 
intéressés,  consiste  dans  la  détermination  de  la  ligne 
séparative  entre  les  bois  soumis  au  régime  forestier  et 
les  terrains  voisins  à l’aide  d’un  plan  topographique. 
Les  règles  du  droit  commun  sont  applicables  en  ce 
que  : 1®  les  voisins,  l’administration  forestière  d’une 
part,  les  riverains  dë  l’autre  par  voie  de  requête  au 
préfet,  ont  la  faculté  de  réclamer  la  délimitation  ; 
2®  l’autorité  judiciaire  connaît  des  difficultés  relatives 
au  bornage  (G.  for.,  art.  8 et  13). 
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(N®  71.)  — La  délimitation  est  générale  ou  par- 
tielle. 

1®  La  délimitation  partielle,  portant  sur  une  par- 
tie seulement  des  limites  de  la  forêt,  s’opère,  amia- 
blement  en  principe,  conformément  à l’art.  11  du 
Gode  forestier  et  aux  art.  58  et  61  de  l’ordonnance 
de  1827.  Au  jour  indiqué  par  un  arrêté  préfectoral 
notifié  au  propriétaire  riverain,  les  parties  et  leurs 
experts  se  rendent  sur  les  lieux  et  signent,  sous 
réserve  de  l’approbation  ministérielle  pour  les  bois 
de  l’Etat,  le  procès-verbal  des  experts.  En  cas  de 
désaccord,  les  tribunaux  judiciaires,  tribunaux  civils 
ou  de  paix,  saisis  par  la  partie  la  plus  diligente, 
prononceront  dans  les  termes  du  droit  commun.  Un 
privilège  toutefois  est  reconnu  à l’administration 
forestière  : elle  peut  arrêter  les  demandes  en  délimi- 
tation partielle  par  l’offre  de  procéder  dans  un  délai 
de  six  mois  à la  délimitation  générale  de  la  forêt  (G. 
for.,  art.  9). 

(Nos  70^  72,  73.)  — 2®  La  délimitation  générale, 
décidée  d’ofRce  ou  à la  demande  des  particuliers,  est 
annoncée  deux  mois  au  moins  d’avance  par  un 
arrêté  préfectoral  qui,  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes,  est  signifié  aux  propriétaires 
riverains  à leur  domicile  propre  ou  à celui  de  leurs 
fermiers,  préposés  ou  gardes.  Ge  délai  étant  expiré, 
les  agents  de  l’administration  forestière  désignés 
par  le  préfet  se  rendent  sur  les  lieux  au  jour  indi- 
qué et  procèdent  à la  délimitation,  même  si  les  pro- 
priétaires intéressés  ne  se  sont  pas  fait  représenter. 
Le  procès-verbal  de  l’opération  est  présenté  à la 
signature  des  parties  puis  déposé  au  secrétariat  de  la 
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préfecture  où  les  intéressés,  avertis  du  dépôt  par  un 
arrêté  préfectoral  publié  et  afïîcbé  comme  ci-dessus, 
le  consulteront;  ils  peuvent  y former  opposi- 
tion devant  les  tribunaux  judiciaires  ^ mais  à charge, 
à peine  de  déchéance,  d’agir  dans  le  délai  d’une 
année.  Si  à l’expiration  de  ce  délai  aucune  oppo- 
sition n’a  été  formulée,  si  d’autre  part,  dans  le 
même  laps  de  temps,  un  décret  formel  du  Chef  de 
l’État  n’a  pas  refusé  l’homologation  au  procès-ver- 
bal, la  délimitation  est  définitive  et  ne  peut  plus  être 
attaquée  (C.  for.,  art  9-12) 

495.  74,  75.)  — II.  Aména.gement . — 

L’aménagement  a pour  but  de  régler  le  mode  d’ex- 
ploitation des  forêts,  l’âge  et  l’étendue  des  coupes 
annuelles  et  d’assurer  ainsi  une  succession  égale  et 
constante  de  produits  dans  les  meilleures  conditions 
possibles.  Tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
doivent  avoir  leur  aménagement  spécial  fixé  par  un 
décret  et,  une  fois  que  cette  opération  est  faite,  l’ad- 
ministration forestière  doit  s’y  conformer  stricte- 

1 . Les  conseils  de  préfecture  auraient  à intervenir  à titre 
préjudiciel  pour  interpréter  le  procès  verbal  de  délimi- 
tation au  cas  où  les  parcelles  riveraines  de  la  forêt  auraient 
fait  partie  d’immeubles  vendus  nationalement. 

2.  Les  art.  8-12  du  code  forestier  s’appliquent  aux  bois  des 
communes  et  établissements  publics  (G.  for.,  art.  90.  Ordon. 
l®*"  août  1827,  art.  129  et  suiv.).  Toutefois  le  préfet  doit 
prendre  l’avis  des  représentants  de  ces  communes  ou  établis- 
sements et  ces  représentants  ont  le  droit  d’assister  à toutes 
les  opérations. 

Pour  l’énumération  des  frais  nécessités  par  la  délimitation 
ou  le  bornage  et  leur  répartition  entre  la  personne  morale  pro- 
priétaire de  la  forêt  et  les  riverains,  voir  Cire,  administ.  for. 
28  août  1867. 
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ment.  Nulle  coupe  extraordinaire  ne  peut  être 
faite  sans  un  décret  spécial  inséré  au  Bulletin  des 
lois  à peine  de  nullité  de  la  vente  ^ ; la  même  règle 
s’applique  quant  aux  coupes  des  quarts  en  réserve 
et  des  massifs  réservés  par  l’aménagement  pour 
croître  en  futaie.  Toutefois  l’administration  fores- 
tière et  spécialement,  depuis  le  décret  du  17  fév. 
1888,  le  conservateur  autorise  l’abatage  des  bois 
incendiés,  morts  ou  dépérissant  et  même  les  coupes 
d’amélioration  dans  les  futaies,  à la  condition  que 
l’exploitation  n’ait  pas  lieu  par  entreprise  au  compte 
de  l’État. 

(No  77.)  — Certaines  forêts  n’ont  pas  été  l’objet 
d’un  aménagement  régulier.  Les  agents  forestiers 
doivent  alors  suivre  l’aménagement  consacré  par 
l’usage,  sauf  pour  l’administration  centrale  des 
forêts  à provoquer  une  règlementation  spéciale. 

(Nos  70^  7g^  79^  81.)  — L’aménagement  a lieu 
en  futaies,  en  taillis  simples,  enfin  en  taillis  compo- 
sés où  le  taillis  se  mélange  avec  la  futaie.  Dans  les 
bois  de  l’État  ~,  les  taillis  simples  sont  rares  aujour- 
d’hui et  le  régime  normal  est  la  futaie  qui  donne 
avec  le  temps  des  produits  plus  considérables  et 
plus  utiles,  mais  entraîne  une  perte  de  revenus 
pendant  longtemps.  L’administration  forestière 
pousse  activement  à la  conversion  en  futaies  des 
bois  domaniaux  exploités  encore  en  taillis  simples 
ou  composés  (Cire.  adm.  for.,  9 avril  1875,  20  fév. 

1.  L’adjudicataire  aurait  seulement  un  recours  contre  le 
fonctionnaire  ayant  autorisé  la  coupe. 

2.  Rappelons  que,  depuis  1870,  les  forêts  de  la  couronne 
ont  été  réunies  à celles  de  l’État. 

43 
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4883).  Parfois,  par  exemple  dans  les  sapinières 
en  montag^nes,  on  ne  peut  procéder  par  coupes 
entières,  on  opère  alors  en  jardinant^  c’est-à-dire 
en  enlevant  les  plus  vieux  arbres  (voir  Ordon.  \ 827 , 
art.  72). 

496.  (N®®  80,  82.)  — Les  règles  relatives  à 
l’aménagement  sont  en  principe  les  mêmes  pour 
les  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics  ou  propriétés  indivises  entre  l’Etat, 
les  communes  ou  les  établissements  publics  et  les 
particuliers  (voir  notamment  Part.  144  du  Gode 
forestier  et  les  pénalités  dont  il  frappe  les  particu- 
liers copropriétaires  qui  font  des  coupes  en  dehors 
de  l’aménagement  régulier  sans  autorisation).  Rap- 
pelons toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  forêts 
des  communes  et  établissements  publics,  le  texte 
des  art.  91  et  93  G.  for.  Aucun  défrichement 
de  bois,  direct  ou  indirect  (Nîmes,  16  août  1867, 
D.  68.2.186),  ne  peut  avoir  lieu  sans  l’autori- 
sation du  Gouvernement.  D’autre  part,  dès  qu’une 
commune  ou  un  établissement  public  possède  au 
moins  10  hectares  de  bois  divisés  ou  réunis,  un 
quart  de  ces  bois  est,  sauf  s’ils  ne  contiennent  que 
des  arbres  résineux,  mis  en  réserve  pour  être  coupé 
seulement  sur  autorisation  du  Gouvernement  et  en 
cas  de  nécessité  bien  constatée. 

497.  (N*^  83.)  — Le  décret  fixant  l’aménagement 
est  un  acte  administratif  par  nature.  Il  ne  saurait 
donc  être  attaqué  contentieusement  que  par  la  voie 
de  l’excès  de  pouvoir  devant  le  Gonseil  d’Etat.  Les 
tribunaux  judiciaires  sont  de  tous  points  incompé- 
tents pour  l’interpréter  ou  en  apprécier  la  légalité, 
fi  fortiori  pour  en  modifier  les  dispositions. 
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Article  III.  — Exploitation. 

(Duf.,  t.  III,  84-123.) 

498.  (N®®  84-86.)  — En  principe,  l’État  n’exploite 
pas  lui-même  les  coupes  à faire,  il  vend  le  bois  et  les 
produits  accessoires  sur  pied.  La  vente  des  coupes 
a toujours  lieu  sur  adjudication  publique  annoncée 
au  moins  quinze  jours  d’avance  par  des  affiches  (G. 
for.,  art.  17).  Toute  vente  faite  de  gré  à gré  ou  sans 
publicité  préalable  ou  même  toute  adjudication 
effectuée  soit  en  d’autres  lieux,  soit  à un  autre 
jour  ^ que  ceux  indiqués  par  les  affiches  est  nulle 
et  entraîne  une  amende  à la  charge  tant  des  fonc- 
tionnaires et  agents  qui  y ont  participé  que  de 
l’adjudicataire  lui-même  (G.  for.,  art.  18). 

Avant  de  procéder  à la  vente,  l’administration 
détermine  l’état  et,  par  voie  d’arpentage,  l’assiette 
de  la  coupe.  Puis  ont  lieu  le  balivage  et  le  martelage ^ 
c’est-à-dire  la  désignation  et  la  marque  par  l’ajipo- 
sition  du  marteau  de  l’Etat,  des  arbres  qui  doivent 
être  réservés  dans  la  coupe  ~ et  qui  sont  dits  bali- 
veaux^ modernes  ou  anciens^  suivant  qu’ils  sont 
maintenus  pour  la  première  fois  ou  qu’ils  ont  accom- 
pli deux  ou  plus  de  deux  révolutions  d’âge.  Procès- 

1.  Les  affiches  doivent  annoncer  l’heure  de  l’adjudication 
(Ordon.  1827,  art.  84).  Mais  le  fait  que  l’heure  a été  changée 
ne  serait  une  cause  de  nullité  que  si  ce  changement  avait  eu 
lieu  dans  un  but  de  fraude  . 

2.  C’est  le  martelage  en  réserve.  Dans  les  futaies,  le  bali- 
vage et  le  martelage  ont  lieu  en  délivrance  quand  seuls  les 
arbres  marqués  devront  être  abattus. 
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verbal  est  dressé  de  ces  opérations.  Enfin,  une  esti- 
mation de  la  coupe  est  faite  et  le  cahier  des  charges 
dressé,  conforme  aux  clauses  et  conditions  générales 
approuvées  chaque  année  par  le  ministre  de  1 agri- 
culture comme  aussi  aux  clauses  et  conditions  spé- 
ciales à chaque  conservation  qu’arrête  le  conserva- 
teur (Décr.  19  mars  1891). 

499.  87,  88.)  — Adjudication.  — Alors 

seulement  et  après  la  publicité  de  deux  semaines 
dont  nous  avons  parlé,  l’adjudication  peut  avoir  lieu 
aux  enchères.  Toute  personne  en  principe  peut  se 
porter  adjudicataire  à l’exception  toutefois  de  celles, 
énumérées  par  l’art.  21,  G.  for.,  qui  par  leurs  fonc- 
tions doivent,  dans  la  vente,  prendre  les  intérêts  de 
l’État.  Cette  prohibition  sanctionnée  par  une 
amende  s’adresse  notamment  aux  agents  forestiers 
et  à leurs  parents  ou  alliés  jusqu’au  troisième  degré. 
Toute  entente  ou  manœuvre  entre  les  divers  sou- 
missionnaires est  d’ailleurs  frappée  des  peines  por- 
tées par  l’art.  412,  G.  pénal. 

(Nos  89^  91^  92.)  — L’adjudication  a lieu  au 

rabais,  en  général  dans  le  chef-lieu  d’arrondis- 
sement. Elle  est  présidée  par  le  préfet  ou  son  délé- 
gué (le  sous-préfet  généralement)  ; le  bureau  est 
complété  par  le  trésorier-payeur  général  et  le  con- 
servateur, celui-ci  pouvant,  en  cas  d’empêchement, 
déléguer  l’agent  forestier,  chef  de  service  (Ord. 
1827,  art.  86)  G Telle  est  la  règle  qui  d’ail- 

1.  Assistent  aussi  aux  adjudications,  mais  sans  voix  déli- 
bérative, les  inspecteurs,  les  chefs  de  cantonnement  et  de  bri- 
gade et  même  les  simples  gardes,  ainsi  que  les  maires  des 
communes  ou  les  administrateurs  des  établissements  publics 
pour  les  coupes  des  bois  appartenant  à ces  personnes  morales. 
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leurs  comporte  certaines  exceptions  : 1®  pour  les 
coupes  dont  l’évaluation  n’excède  par  500  fr.,  le 
préfet  peut  permettre  que  l’adjudication  ait  lieu  au 
chef-lieu  d’une  commune  et  sous  la  présidence  du 
maire  (Ord.  1827,  art.  86)  ^ ; 2°  les  bois  abattus  et 
façonnés  peuvent  dans  les  mêmes  conditions  être 
adjugés  dans  les  chef-lieux  des  cantons  ou  des  com- 
munes (L.  20  mai  1837  ; Décr.  25  mai  1852,  art.  3, 
tabl.  C.)  ; 3®  pour  l’adjudication  des  produits  acces- 
soires dans  les  forêts  communales  ou  appartenant  à 
des  établissements  publics,  si  ces  produits  n’excèdent 
pas  100  fr.,  l’agent  forestier  sera  remplacé  par 
un  simple  préposé  (Ord.  3 oct.  1841,  art.  l®*")  et, 
d’une  façon  plus  générale,  un  simple  chef  de  brigade 
peut  être  délégué  pour  représenter  l’administration 
forestière  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  vente  sur 
les  lieux  (Ord.  13  janv.  1847  ; Cire,  admin.  for. 
4 avril  1888). 

(Nos  90^  94.)  — L’adjudication  une  fois  prononcée 
est  définitive  ; il  n’y  a plus  jamais  lieu  à surenchère 
(L.  4 mai  1837).  Mais,  dans  les  cinq  jours,  l’adjudi- 
cataire, dût-il  payer  comptant,  est  tenu  de  fournir 
une  caution  et  un  certificateur  de  caution  reconnus 
solvables  qui  assument,  solidairement  avec  lui, 
toutes  les  charges  résultant  du  contrat,  sinon  de 
donner  un  cautionnement  en  espèces  ou  en  titres 
égal  au  vingtième  du  montant  de  l’adjudication  (Gah. 
des  charges  du  2 juin  1882,  art.  8).  Faute  de  le 

1.  Les  formalités  d’afïichag’e  sont  en  outre  simplifiées  pour 
les  adjudications  de  chablis,  bois  de  délit  et  autres  menus 
marchés  (Ordon.  l®*"  août  1827,  art.  83,  84). 
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faire,  il  est  déclaré  déchu  par  le  préfet  ^ et  la  coupe 
est  réadjugée  à sa  folle  enchère  (G.  for,,  art.  24). 

500.  93,  95.)  — Les  litiges  s’élevant  au  cours 
des  opérations  d’adjudication  sur  la  validité  de  ces 

opérations  ou  la  solvabilité  soit  du  soumissionnaire 
soit  de  ses  cautions,  sont  tranchés  souverainement  et 
en  dernier  ressort  par  le  président  de  la  séance  (C. 
for.,  art.  20  et  L.  4 mai  1837).  Quant  aux  difficultés 
soulevées  ultérieurement,  qu’il  s’agisse  de  contesta- 
tions entre  divers  adjudicataires  (Cass. , 22  nov.  1875, 
D.  77.1.367)  ou  entre  l’acquéreur  de  la  coupe  et  le 
propriétaire  du  bois.  Etat,  commune  ou  établisse- 
ment public,  c’est  l’autorité  judiciaire  qui  en  prin- 
cipe est  appelée  à en  connaître,  même  à l’égard  de 
EEtat  : on  ne  peut  étendre  ici  la  compétence  attri- 
buée aux  conseils  de  préfecture  par  l’art.  4 de  la  loi 
du  28  pluv.  an  VIII  en  matière  de  ventes  doma- 
niales sous  prétexte  qu’il  y a vente  de  la  superficie 
du  domaine.  Le  tribunal  administratif  de  droit  com- 
mun, c’est-à-dire  aujourd’hui,  d’après  la  jurispru- 
dence, le  Conseil  d’Etat,  connaîtra  toutefois  des 
questions  relatives  à la  validité  de  l’adjudication 
quant  à la  forme,  du  point  de  savoir  si  une  formalité 
légale  a été  accomplie  ou  l’a  été  régulièrement  ; le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  l’exige. 

501.  — L’adjudicataire  paye,  à titre  de  forfait 
représentant  les  frais  et  charges  accessoires  de  la 
vente,  1 fr.  60  ^/o  de  son  prix  d’acquisition.  Sur  la 
somme  formée  par  le  prix  principal  et  le  mon- 
tant des  frais  accessoires  ainsi  calculés  à forfait,  il 

1.  Jusqu’à  la  loi  du  22  juill.  1867,  il  était  en  outre  contrai- 
gnablepar  corps. 
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est  dû  à r enregistrement  un  droit  proportionnel  de 
3 ®/o  (Cah.  des  charges  2 juin  1882,  art.  10;  Décis. 
min.  fin.  7 avril  1883).  Le  payement  du  prix  s’ef- 
fectue par  la  souscription  au  profit  du  propriétaire 
de  la  coupe,  du  Trésor  s’il  s’agit  de  bois  de  l’Etat, 
de  quatre  lettres  de  change  dont  l’échéance  est  espa- 
cée de  3 mois  en  3 mois.  L’adjudicataire  est  toutefois 
autorisé  à se  libérer  envers  l’État  au  comptant 
dans  les  cinq  jours  de  l’adjudication  moyennant  un 
escompte  de  1 1/2  °/o  (Décis.  min.  9 mai  1881). 

502.  96-98.)  — Coupe  et  enlèvement  du 

bois.  — Les  art.  29  à 33  du  Code  forestier  ont  pour 
but  d’empêcher  l’adjudicataire  de  sortir  des  condi- 
tions du  contrat,  notamment  d’enlever  des  bois  en 
plus  grande  quantité  ou  d^une  autre  qualité  qu’il  a 
été  convenu,  et  aussi  de  prévenir  pour  le  surplus 
de  la  forêt  toute  espèce  de  dommage.  Ainsi  s’ex- 
pliquent en  particulier  les  pénalités  sévères  et  insus- 
ceptibies  d’atténuation,  même  quand  la  bonne  foi  du 
délinquant  est  certaine,  dont  sont  frappés  par  les  art. 
29,  33  et  34  les  délits  d’outre-passe  et  de  coupe  de 
réserves  ; elles  sont  encourues  dès  que  l’adjudica- 
taire, volontairement  ou  non,  excède  les  limites  de 
la  coupe  ou  abat  des  arbres  réservés. 

(Nos  99-102.)  — D’une  façon  générale  d’ailleurs, 
l’exploitation  ne  peut  être  commencée  qu’après 
remise  à l’adjudicataire  d’une  autorisation  écrite  par 
l’agent  forestier  local  chef  de  service,  inspecteur, 
inspecteur-adjoint  ou  garde  général  (G.  for.,  art. 
30),  et  cette  remise  n’aura  lieu  que  la  caution  une 
fois  fournie.  Encore  ici  le  délit  résultant  d’une 
prise  de  possession  hâtive  de  la  coupe  ne  serait 
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pas  couvert  par  la  bonne  foi  de  son  auteur.  Si  le 
permis  d’exploiter  était  injustement  refusé,  l’adju- 
dicataire pourrait  se  pourvoir  devant  le  supérieur 
hiérarchique  de  l’agent  et  au  besoin  réclamer  des 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

103,  104,  115,  116.)  — De  plus,  l’adjudica- 
taire étant  responsable  des  actes  de  tous  ceux  qu’il 
emploie  pour  la  coupe  et  même  de  tous  les  délits 
forestiers  commis  par  qui  que  ce  soit  tant  dans  la 
vente  elle-même  qu’à  l’ouïe  de  la  cognée,  c’est-à- 
dire  dans  un  rayon  de  250  mètres  au  delà  des 
limites  \ il  a la  faculté  de  faire  agréer  par  l’agent 
forestier  local  et  assermenter  devant  le  juge  de  paix 
un  facteur  ou  garde-vente  Ce  garde-vente,  qui  peut 
être  un  des  ouvriers  mais  non  l’adjudicataire  lui- 
même,  tiendra  registre  des  ventes  et  des  enlèvements 
de  bois  effectués  chaque  jour.  Il  dressera  aussi  contre 
tous  délinquants  des  procès-verbaux  qui,  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers 
(Douai,  21  nov.  1882,  D.  83.2.27),  font  foi  jusqu’à 
preuve  contraire  (G.  for.,  art.  31  modifié  par  la  loi 
du  21  juin  1898).  A défaut  de  procès-verbal  dressé, 
l’adjudicataire  et  ses  cautions  encourront  une  res- 
ponsabilité pénale  à raison  desdits  délits  (G.  for., 
art.  45) 


1.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  contraignables 
par  corps  pour  les  restitutions  et  amendes  qu’ils  doivent  à rai- 
sonde  ces  délits  (G.  for.,  art.  46,  209  et  suiv.  L.  22  juill.  1867, 
art.  18). 

2.  Jusqu’en  1898,  c’était  là  non  une  faculté  mais  une  obli- 
gation pour  les  adjudicataires. 

3.  Fut-il  prouvé  qu’ils  n’en  sont  pas  les  auteurs 
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(N^  105.) — L’adjudicataire  devait  en  outre,  dans 
les  conditions  fixées  par  Tart.  32  du  Code  forestier, 
déposer  l’empreinte  du  marteau  avec  lequel  seront 
marqués  les  arbres  et  les  bois  de  sa  vente.  Bien 
qu’en  principe  un  marteau  distinct  fut  exigé  pour 
chacune  des  coupes  dont  le  même  individu  était  adju- 
dicataire, des  décisions  récentes  avaient  adopté  une 
solution  contraire  quand  les  diverses  ventes  étaient 
situées  dans  le  même  arrondissement  communal  (Lett. 
min.  just.  20  nov.  1883.  Cire.  adm.  for.  15  mai 
1884).  Plus  radicale,  la  loi  du  21  juin  1898,  dans  son 
art.  2,  abroge  purement  et  simplement  l’art.  32  pré- 
cité et  supprime  ladite  obligation  de  l’adjudicataire. 

503.  (N®®  106-111,  114.)  — Certaines  règles  sont 
rigoureusement  imposées  à l’adjudicataire  pour  la 
police  intérieure  de  la  coupe,  à peine  d’amende  en 
cas  de  contravention.  Tout  travail  y est  interdit  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  (C.  for.,  art. 
35).  L’écorcement  des  bois  sur  pied  est  prohibé 
[ibid.^  art.  36).  Le  mode  prescrit  par  le  cahier  des 
charges  pour  l’abattage  des  arbres  et  le  nettoiement 
de  la  coupe  doit  être  scrupuleusement  observé  et 
l’adjudicataire,  sauf  à réclamer  devant  les  agents 
supérieurs,  doit  obéir  aux  indications  écrites  des 
agents  forestiers  relativement  au  choix  des  lieux 
pour  l’établissement  des  loges,  ateliers,  fosses  ou 
fourneaux  pour  charbon  [ibid.^  art.  37,  38).  La 
vidange  ne  peut  pas  davantage  s’opérer  par  ailleurs 
que  par  les  chemins  désignés  au  cahier  des  charges 

(Besançon,  29  déc.  1875,  Rép.  de  lég.  et  de  jur.  for.,  t.  I,  n"  5). 
Cette  responsabilité  existe  quel  que  soit  le  mode  d’exploita- 
tion de  la  coupe  (Cass.,  14  avril  1888,  D.  88.1.496). 
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OU  au  procès-verbal  d’adjudication  pour  la  traite  des 
bois,  à moins  qu’en  cours  d’exploitation,  le  conser- 
vateur en  assigne  d’autres  contre  payement  d’une 
indemnité  {ihid.^  art.  39)  *.  Aucun  bois  étranger  à 
la  coupe  ne  peut  y être  déposé  sous  peine  d’une 
amende  de  100  à 1.000  fr.  [ibid.,  art.  43). 

(N®®  112,  113.)  — Le  cahier  des  charges  impartit 
un  délai  à l’ad  judicataire  pour  effectuer  la  coupe  et 
la  vidange  de  la  vente.  Si  ces  opérations  ne  sont  pas 
exécutées  à l’expiration  dudit  délais  l’exploitant,  à 
moins  qu’il  n’ait  obtenu  du  conservateur  une  proro- 
gation de  temps,  est  condamné  à l’amende  et  à des 
dommages-intérêts.  Les  travaux  non  faits  qui  lui 
étaient  imposés  sont  en  outre  exécutés  par  l’admi- 
nistration forestière  sur  l’autorisation  du  préfet  qui 
rendra  le  remboursement  des  frais  exécutoire  contre 
l’adjudicataire  (C.  for.,  art.  40,  41). 

504.  117-120.)  — Réarpentage  et  réco- 

lement. — Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l’expira- 
tion du  délai  accordé  pour  la  vidange  de  la  coupe, 
l’administration  forestière  procède  au  réarpentage 
et  au  récolement  de  la  vente  en  présence  de  l’adju- 
dicataire ou  lui  dûment  appelé  dix  jours  d’avance 
au  moins  (voir  pour  les  formalités  les  art.  48  et  49 
G.  for.).  N’a-t-elle  rien  fait  dans  ce  laps  de  temps, 
l’adjudicataire  lui  adresse  une  mise  en  demeure  par 
acte  extrajudiciaire  signifié  à l’agent  forestier  local, 

1.  Seule  l’administration  forestière,  à l’exclusion  de  l’auto- 
rité municipale  même  dans  une  forêt  communale  (Cass.,  30 
nov.  1872,  D.  73.1.320),  peut  assigner  à l’adjudicataire  les 
chemins  de  vidange. 
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puis  est  libéré  si  rien  encore  n’est  fait  dans  le  mois 
suivant.  (C.  for.,  art.  47). 

/]N^os  121-123.)  — Procès-verbal  est  dressé  du 
récolement  et  il  fait  foi,  jusqu’à  inscription  de  faux, 
des  faits  matériels  constituant  l’opération  elle-même 
comme  de  l’accomplissement  des  formalités  extrin- 
sèques qu’il  mentionne.  Il  peut  seulement  être  déféré 
au  conseil  de  préfecture,  dans  le  mois  depuis  la 
clôture  des  opérations,  pour  défaut  de  forme  ou 
énonciations  inexactes  (G.  for.,  art.  50)  et,  faute 
d’avoir  pris  cette  voie,  l’adjudicataire  ne  peut  plus 
ensuite  contester  ses  énonciations  au  cours  d’une 
poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  lui.  Le 
conseil  de  préfecture  a-t-il  annulé  le  procès-verbal^ 
l’administration  en  doit  faire  dresser  un  autre  dans 
le  mois  suivant. 

Article  IV.  — Des  servitudes. 

(Duf.,  t.  III,  no«  124-162.) 

505.  (N^  124.)  — Le  Code  forestier  a trouvé  les 
forêts,  surtout  celles  de  l’État,  grevées  de  servitudes 
qui,  à raison  des  dommages  qu’elles  causent,  ont 
mérité  le  nom  de  servitudes  dévorantes.  Sta- 
tuant pour  l’avenir,  il  a interdit  d’en  constituer  désor- 
mais de  nouvelles.  Quant  à celles  existant  lors  de 
sa  promulgation,  il  les  a respectées  à condition 
qu’elles  constituassent  un  droit  pour  leurs  titulaires, 
mais  a organisé,  même  en  ce  cas,  des  moyens  pour 
l’État  de  s’en  rédimer. 

506.  (NOS  129,  130.)  — I.  Affectation  des  bois 
à des  services  publics.  — Le  Gode  forestier 
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maintient  expressément  deux  sortes  d affectation 
des  forêts  soumises  au  régime  forestier  à des  ser- 
vices publics  I l’une  au  profit  de  la  marine,  1 autre 
au  profit  des  ponts  et  chaussées.  De  cette  dernière 
(G.  for.,  art.  136|à  143),  destinée  à pourvoir  aux  tra- 
vaux d’endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin,  il  ne 
peut  plus  être  question  depuis  le  traité  de  Francfort. 
Mais  il  en  faut  mentionner  une  autre  établie  par 
ordonnance  du  24  déc.  1830  et  décret  du  10  oct. 
1874  et  consistant  dans  l’obligation  pour  l’adminis- 
tration forestière  de  faire  délivrer  au  service  de  la 
guerre  le  bois  nécessaire  à la  défense  des  places 
fortes  et  au  fascinage  dans  les  écoles  ou  directions 
d’artillerie  ainsi  que  les  bois  de  bourdaine  destinés 
aux  poudreries  de  l’Etat. 

Les  art.  122  et  suivants  du  Gode  forestier  réser- 
vaient au  ministre  de  la  marine  * le  droit  de 
faire  choisir  et  marteler  par  ses  agents  les  arbres 
propres  aux  constructions  navales  qui  n’avaient  pas 
été  marqués  en  réserve  par  l’administration  fores- 
tière, sauf  à en  payer  à l’adjudicataire  le  prix  à dire 
d’experts.  De  1838  à 1858  l’exercice  du  martelage  a 
été  suspendu,  le  département  de  la  marine  s’appro- 
visionnant uniquement  par  la  voie  du  commerce  et 
les  art.  122-125  du  Gode  forestier  sont  depuis  lors 
restés  à peu  près  sans  application.  Le  décret  du  16 
oct.  1858  a bien  en  effet  rétabli  le  martelage  des  bois 

1.  Le  droit  de  martelag'e  existait  autrefois  au  profit  de  la 
marine  même  Jsur  les  bois  des  particuliers,  il  n’avait  été 
maintenu  quant  à eux  par  le  code  forestier  (art.  124)  que 
pour  dix  ans.  Depuis  le  l**'  août  1837,  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  y sont  donc  seuls  soumis. 
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au  profit  de  la  marine,  mais  dans  les  forêts  de  l’État 
seulement  et  à des  conditions  tout  à fait  nouvelles. 
La  marine  a désormais  un  droit  de  préemption  sur 
certains  bois  distraits  des  coupes  ordinaires  par 
les  soins  des  agents  forestiers  qui,  chaque  année, 
lui  indiquent,  par  départements  et  arrondissements, 
les  forêts  domaniales  contenant  des  arbres  de 
marine  dans  lesquelles  des  coupes  auront  lieu.  Elle 
désigne  alors  ceux  à réserver  pour  son  usage  et 
fait  parmi  eux  son  choix  définitif  une  fois  qu’ils 
sont  abattus  et  écorcés. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  servitudes  dévorantes 
dont  nous  parlions.  Celles-ci  se  distinguent  en  affec- 
tations et  en  droits  d'usage. 

507.  (N*^  125.)  — II.  Affectations.  (G.  for.,  art. 
58-60).  — Les  affectations  grèvent  exclusivement  les 
bois  de  l’État  : elles  confèrent  à un  concessionnaire 
(commune  ou  particulier)  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer annuellement  une  certaine  quantité  de  bois  à un 
prix  fixé  pour  un  temps  déterminé  ou  non.  Ces 
affectations,  en  général  destinées  à l’alimentation 
d’usines,  étaient  fort  anciennes  déjà  en  1827  pour 
la  plupart,  mais  beaucoup  étaient  nulles  originaire- 
ment soit  en  tant  qu’ aliénations  partielles  du  do- 
maine de  l’État  inaliénable,  soit  du  moins  comme 
consenties  en  violation  des  Ordonnances  de  1566, 
1579  et  1669  qui  défendent  d’aliéner  par  avance 
les  fruits  et  produits  des  forêts  domaniales.  Étaient 
donc  seules  légitimement  assises  les  affectations 
antérieures  à 1566. 

(Nos  126,  127.)  — Il  fallait  régulariser  la  situation 
ancienne  en  même  temps  que  les  affectations 
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étaient  prohibées  à Tavenir  (art.  60).  Le  Gode  fores- 
tier, par  l’art.  58,  fixe  un  délai  maximum  de  dix 
ans  passé  lequel  toutes  les  affectations  consenties  à 
perpétuité  ou  sans  indication  de  terme  seront  éteintes, 
à moins  que,  dans  l’année  de  sa  promulgation,  les 
concessionnaires  aient  fait  consacrer  par  les  tribu- 
naux civils  la  validité  de  leurs  titres.  Ainsi  tom- 
baient celles  établies  contrairement  aux  lois.  Quant 
aux  autres,  elles  disparaîtront  peu  à peu  : en  effet, 
l’Etat  peut  s’en  affranchir  au  moyen  du  cantonne- 
ment^ c’est-à-dire  par  la  transformation  forcée 
pour  l’affectataire  de  la  servitude  en  un  droit  de 
propriété  sur  une  portion  restreinte  de  la  forêt  ; 
2°  quand  elles  sont  rattachées  au  service  d’une  usine, 
elles  cessent  de  plein  droit  si  le  roulement  de  l’usine 
est  interrompu  pendant  deux  ans,  sauf  le  cas  de 
force  majeure  dûment  constatée. 

(N°  128.)  — Toutes  les  difficultés  relatives  aux 
affectations  et  au  cantonnement,  quels  que  soient  les 
actes  invoqués  ou  les  circonstances,  relèvent  exclu- 
sivement des  tribunaux  judiciaires. 

508.  (N°  132.)  — III.  Droits  d'usage.  1®  Nature., 
origine,  espèces.  — Au  contraire  des  affecta- 
tions, les  droits  d’usage  pèsent  non  seulement  sur 
les  bois  de  l’Etat  mais  aussi  sur  ceux  des  communes, 
des  établissements  publics  et  même  des  particuliers  : 
les  règles  posées  à cet  égard  par  le  Code  forestier 
sont  applicables  à tous.  Les  usages  forestiers,  par 
leur  nature  spéciale,  se  rapprochent  des  servitudes 
en  ce  sens  qu’ils  sont  plus  attachés  aux  immeubles 
qu’à  leurs  propriétaires  ; ils  participent  cependant 
du  caractère  de  l’usage  personnel  en  ce  que  la 
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charge  en  résultant  varie  avec  les  besoins  de  Fusa- 
ger,  c’est  là  ce  qui  les  distingue  surtout  de  l’affecta- 
tion . 

(N®  131.)  — Il  y a deux  espèces  d’usages  bien 
distinctes,  soit  qu’ils  s’exercent  sur  le  bois  lui-même 
délivré  en  nature  pour  le  chauffage  [affouage)  ou 
pour  la  construction  [maronnage)  ^ soit  qu’ils  portent 
sur  les  produits  accessoires  de  la  forêt.  Ces  derniers, 
ayant  pour  objet  la  nourriture  des  bestiaux,  sont 
dits  pâturage^  pacage^  panage  ou  fainée^  glan- 
dée^  etc. 

509.  133-137.)  — 2®  Modes  de  rédemption. 

— D’une  origine  très  ancienne  en  général,  les 
usages  forestiers  proviennent  fort  souvent  de  con- 
cessions faites  par  le  roi  et  les  seigneurs  à des  com- 
munautés d’habitants  ou  à des  tenanciers.  L’ordon- 
nance de  1669  diminua  le  nombre  des  usages  en 
bois  Puis  les  lois  des  28  vent,  an  XI  et  14  vent,  an 
XII  prescrivirent  aux  usagers  de  produire,  à peine 
de  déchéance,  leurs  titres  dans  un  délai  de  six  mois, 
mais  elles  restèrent  inexécutées.  Enfin  le  Gode  fores- 
tier est  venu  tarir  les  abus  tout  en  respectant  les 
droits  acquis.  1®  Désormais,  il  ne  pourra  plus  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  être  créé  d’usages 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

1.  L’ordonnance  de  1669  supprimait  dans  les  forêts  royales 
tous  les  droits  de  chauffag’e  qui  ne  seraient  pas  maintenus, 
comme  acquis  à titre  onéreux  ou  antérieurement  à 1560,  sur 
des  états  dressés  par  des  commissaires  réformateurs  et  approu- 
vés en  conseil  du  roi.  Les  états  ainsi  dressés  ont,  d’après  la 
Cour  de  cassation,  le  caractère  de  règ’lements  d’administra- 
tion publique  et  peuvent  être  interprétés  par  l’autorité  judi- 
ciaire (Cass.,  14  juin  1881,  D.  82.1.257). 
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soit  (art.  62,  112).  2°  Sont  seuls  maintenus  en 

1827  dans  les  forêts  de  l’État  les  usages  existant  au 
profit  de  personnes  qui  ont  fait  constater  le  bien 
fondé  de  leurs  titres  par  des  actes  administratifs  ou 
judiciaires,  ou  sont  en  instance,  soit  administrative, 
soit  judiciaire,  pour  faire  reconnaître  leurs  droits, 
ou  agiront  en  ce  sens  dans  les  deux  ans  à compter 
de  la  promulgation  du  Gode  (art.  61).  3°  Les  proprié- 
taires (État,  communes  et  établissements  publics) 
des  bois  grevés  d’usages  maintenus  peuvent  s’en 
rédimer  par  la  voie  du  cantonnement  en  ce  qui  con- 
cerne les  usages  portant  sur  le  bois  lui-même  et  par 
celle  du  rachat  moyennant  indemnité  fixée  de  gré  à 
gré  ou  judiciairement  quant  aux  droits  s’exerçant 
sur  les  produits  accessoires  de  la  forêt. 

510.  (N*^  138.)  — Le  cantonnement  a pour  objet 
de  transformer  un  droit  de  servitude  portant  sur 
toute  une  forêt  en  propriété  d’une  partie  L Entre 
l’usager  et  le  propriétaire  du  bois,  l’État  par  exemple, 
il  n’y  a pas  de  copropriété,  d’indivision,  l’opinion 
contraire  admise  par  la  loi  du  28  août  1792  est  évi- 
demment inexacte.  L’art.  63  du  Gode  forestier  revient 
à la  saine  doctrine  en  refusant  aux  usagers  le  droit 
de  demander  le  cantonnement  ^ ; et  du  principe  qu’il 

1.  Tel  n’était  pas  le  caractère  du  cantonnement  ou  aména- 
gement-règlement avant  1789.  L’usager  n’acquérait  pas 
par  cette  opération  un  droit  de  propriété  quelconque,  mais 
l’exercice  de  sa  servitude  était  seulement  concentré  sur  une 
partie  spéciale  de  la  forêt  grevée  (Besançon,  9 juill.  1878,  D. 
82.1.257). 

2.  Le  droit  de  demander  le  cantonnement,  accordé  aux 
usagers  par  l’art.  5 de  la  loi  des  28  août-14  sept.  1792,  leur 
appartient  toujours  pour  les  droits  d’usage  autres  que  ceux 
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présuppose  ainsi  il  faut  conclure  en  outre  à l’impos- 
sibilité d’appliquer  à cette  opération  les  règles  du 
partage,  notamment  celles  de  l’art.  883,  G.  civ. 
(Pau,  10  juin.  1871,  D.  74.5.524;  Nancy,  15  juin 
1876,  D.  77.2.153). 

ç^os  139-142.)  — A défaut  de  cantonnement  fait  à 
l’amiable  G il  appartient  à l’avitorité  judiciaire  seule 
de  l’opérer  et  de  connaître  des  questions  conten- 
tieuses qu’il  soulève.  D’ailleurs,  le  propriétaire  de 
la  forêt  le  peut  toujours  réclamer  ; peu  importe  que 
le  droit  d’usage  ait  déjà  subi  l’ancien  cantonnement 
ou  aménagement-règlement  d’avant  1789,  il  résulte 
seulement  de  là  qu’en  droit  le  cantonnement  mo- 
derne ne  s’opérera  que  sur  le  canton  objet  du  droit 
d’usage  ainsi  concentré  (Cass.,  9 juill.  1881,  D. 
82.1 .257)  et  qu’en  fait  la  plus  grande  partie  de  ce  can- 
ton devra  être  abandonnée  en  propriété  à l’usager  en 
absorbant  à peu  près  tous  les  produits.  Le  mode  sui- 
vant lequel  le  cantonnement  sera  opéré  est  absolu- 
ment abandonné  à la  prudence  des  juges  : ils  peu- 
vent, ou  bien  fixer  a priori  et  souverainement  la 
valeur  du  droit  d’usage  par  rapport  à la  pleine  pro- 
priété (Nancy,  15  juin  1876,  D.  77.2.153),  ou  bien 
évaluer  l’émolument  usager  en  argent,  capitaliser 
cette  somme  à un  taux  qu’ils  déterminent  ^ et  attri- 

en  forêt,  notamment  pour  les  usages  en  marais  (Poitiers,  10 
déc.  1883  et  Cass.,  24  févr.  1885,  D.  85.1.288). 

1.  Les  formalités  administratives  des  cantonnements 
amiables  sont  fixées  parles  décrets  des  12  avril  1854  et  19  mai 
1857. 

2.  Le  taux  de  la  capitalisation  sera  fréquemment  celui  du 
denier  vingt  fixé  par  l’art.  9 du  décret  du  19  mai  1857  pour 
les  cantonnements  amiables,  mais  il  peut  varier*  avec  les 
circonstances  souverainement  appréciées  par  les  juges. 

Droit  administratif,  — Supplément* 
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buer  aux  usagers  une  portion  de  bois  d’une  valeur 
égale  en  propriété  à ladite  somme  (Cass.,  11  janv. 
1869  et  Besançon,  26  juin  1867,  D.  72.1.126). 

511.  (No®  143,  145.)  — Les  usages  autres  que  les 
usages  en  bois  ne  sont  pas  susceptibles  de  cantonne- 
ment : il  y aurait  en  effet  dénaturation  complète  du 
droit  ancien  et  il  serait  trop  difficile  d’apprécier^ 
même  approximativement,  la  quantité  de  bois  équi- 
valant à ce  droit  pour  les  usagers.  Reste  du  moins, 
comme  mode  de  rédemption  possible,  le  rachat  à 
prix  d’argent  pour  une  somme  fixée  amiablement 
ou  par  les  tribunaux  judiciaires  ; ce  procédé  est 
ouvert  à tous  les  propriétaires  de  bois  soumis  au 
régime  forestier,  aux  communes  et  établissements 
publics  comme  à l’État  (G.  for.,  art.  112  et  Décr. 
12  avril  1854),  mais  jamais  aux  usagers  eux-mêmes. 

(No  144.)  — Une  exception  toutefois  doit  être 
signalée  à la  possibilité  du  rachat  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  pâturage.  Le  rachat  ne  peut  être  requis 
quand  l’exercice  de  ce  droit  appartenant  à une  ou 
plusieurs  communes  est  d’une  absolue  nécessité 
pour  les  habitants  de  cette  ou  de  ces  communes 
(G.  for.,  art.  64).  L’exception  trouve  son  applica- 
tion notamment  dans  les  contrées  montagneuses  où 
l’élevage  des  bestiaux  constitue  la  seule  ressource 
des  habitants.  Le  propriétaire  conteste-t-il  la 
nécessité  absolue  qu’on  lui  oppose,  il  y a là  une  ques- 
tion que  tranchera,  après  enquête  de  commodo  et 
incommodo ^ le  conseil  de  préfecture  sauf  appel  au 
Gonseil  d’État.  La  compétence  administrative  a été 
consacrée  par  la  jurisprudence  même  lorsque  le  bois 
appartient  à un  particulier  (Gonseil  d’État,  24  nov. 
1882,  Gom.  de  Lacourt;  11  mai  1883,  Lévesque). 
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512.  (N®  146.)  — 3*^  Police  des  droits  d'usage. 
— Même  dans  les  forêts  non  affranchies  où  s’exer- 
cent les  droits  d’usage,  l’administration  forestière  a 
certains  moyens  d’éviter  de  trop  grands  abus. 

a)  Elle  a d’abord,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l’usage,  la  faculté  d’en  réduire  l’exercice  suivant 
l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt.  Toute  contestation 
quant  à l’appréciation  de  cette  possibilité,  est 
soumise  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au 
Conseil  d’Etat,  à l’exclusion  des  juridictions  judi- 
ciaires (Lyon,  5 déc.  1884,  Coin,  de  Gormaranche)  : 
il  s’agit  de  contrôler  un  acte  administratif  ^ (G.  for., 
art.  65). 

513.  147,  148.)  — b')  Les  droits  ayant  pour 
objet  la  nourriture  des  bestiaux  (pâturage,  jjanage, 
parcours,  glandée,  etc.)  ne  peuvent,  d’après  l’art. 
67,  s’exercer  que  dans  les  cantons  déclarés  dé f en- 
sables cette  année-là  par  l’administration  jugeant 
le  bois  assez  fort  pour  résister  à la  dent  des 
animaux.  Tant  qu’un  canton  n’a  pas  été  déclaré 
défensable,  le  fait  d’y  faire  pâturer  des  bestiaux 
constitue  un  délit  punissable,  quelle  que  soit  la  solu- 
tion à intervenir  plus  tard  sur  la  question  du  droit 
à l’usage  (Dijon,  26  juill.  1871,  D.  75.2.202).  La 
décision  de  l’administration  forestière  sur  la  défen- 
sabilité  d’une  partie  de  bois  est  susceptible  toujours 

1.  Au  contraire,  les  tribunaux  civils  seraient  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux  titres  mêmes 
des  usagers,  à l’existence  ou  à l’étendue  de  leurs  droits 
(Cass.,  31  juill.  1876,  D 77.1.131)  et  pour  prononcer,  même 
contre  l’État,  des  dommages-intérêts  en  cas  d’indue  privation 
de  droits  d’usage  (^Cons.  d’État,  8 juin  1850,  Gomm.  de 
Mazan). 
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d’un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  et  en 
appel  devant  le  Conseil  d’État,  l’appel  étant  suspen- 
sif de  l’exécution 

(Nos  149^  150.)  — c)  Les  usagers  d’un  des  droits 
dont  nous  venons  de  parler  en  dernier  lieu  doivent 
faire  fixer  chaque  année  par  l’administration  fores- 
tière, sauf  recours  aux  tribunaux  civils,  le  nombre 
d’animaux  à mettre  en  panage  ou  en  pâturage  ^ 
(G.  for.,  art.  66-70).  Les  maires  des  communes  usa- 
gères sont  chargés  de  faire  publier  ce  renseignement 
ainsi  que  la  liste  des  cantons  déclarés  défensables. 

(Nos  151^  152.)  — C’est  encore  l’administration 
orestière  qui  désignera,  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  les  chemins  que  devront  suivre  les 
bestiaux  pour  se  rendre  dans  les  lieux  désignés 
(G.  for.,  art.  71).  N’usera-t-elle  pas  parfois  de  cette 
prérogative  pour  altérer  les  droits  des  usagers  et  au 
besoin  les  détruire  ? La  chose  est  possible  ; cependant 
aucun  recours  contentieux  n’est  expressément 
accordé  par  le  texte  aux  victimes  d’un  tel  abus.  De 
ce  silence  il  ne  faut  pas,  croyons-nous,  conclure  à 

1.  Telle  est  la  règle  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. Pour  les  forêts  particulières,  la  question  de  défensabilité 
relève  uniquementdes  tribunaux  ordinaires,  soit  qu’elle  ait  été 
résolue  par  un  accord  entre  propriétaire  et  usagers,  soit 
même,  croyons-nous,  qu’il  y ait  eu  appréciation  formulée  par 
l’administration  forestière  à la  requête  de  l’un  ou  des  autres 
intéressés  (Chambéry,  13  juill.  1874,  D.  74.2.225).  A quelque 
catégorie  qu’appartienne  du  reste  la  forêt,  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  toute  question  autre 
quecelle  de  la  défensabilité  (Cass.,  31  juill.  1876,  D 77.1.131). 

2.  N’y  sont  pas  admis  les  bestiaux  destinés  au  commerce 
(Ordon.  1827,  art.  118).  Le  droit  d’usage  ne  s’exerce  en  effet 
que  pour  les  besoins  de  l’usager. 


BOIS  ET  FORÊTS 


693 


l’impossibilité  d’agir  contentieusement,  car  il  peut 
y avoir  dans  l’espèce  un  droit  violé  ou  tout  au  moins 
un  intérêt  gravement  lésé  : les  usagers  saisiront  de 
la  question  le  ministre  de  l’agriculture,  sauf  à atta- 
quer sa  décision  devant  le  Conseil  d’Etat. 

(Nos  153^  154.)  — Les  usagers  à titre  collectif, 
les  habitants  d’une  commune  ou  d’une  section  de 
commune  par  exemple,  doivent  réunir  leurs  bes- 
tiaux en  un  seul  troupeau  sous  la  garde  d’un  ou  de 
plusieurs  pâtres  communs  désignés  par  l’autorité 
municipale  (G.  for.,  art.  72).  Cette  règle  est  absolue 
(Rennes,  5 déc.  1883,  Rép.  lég.  et  jur.  for.,  t.  XI, 
n°  4)  et  l’art.  72  édicte  une  amende  contre  les  usa- 
gers qui  y contreviennent.  Le  même  texte  prononce 
contre  les  pâtres  des  peines  d’amende,  de  prison 
même  en  cas  de  récidive,  s’ils  réunissent  les  bes- 
tiaux de  diverses  communes  ou  sections  de  commune 
et  s’ils  commettent  des  contraventions  ou  délits 
forestiers  pendant  le  temps  de  leur  service.  Les 
communes  sont  responsables  des  condamnations 
ainsi  prononcées  en  ce  qui  regarde  du  moins  les 
réparations  pécuniaires,  mais  cette  responsabilité  ne 
s’étend  pas  aux  amendes  proprement  dites  (Toulouse, 
Sjanv.  1883,  D.  84.5.493.  C.  for.,  art.  72,  206). 
Dans  les  bois  de  l’État,  tons  les  bestiaux  admis  en 
vertu  du  droit  d’usage  portent,  à peine  d’amende, 
une  marque  spéciale  et  une  clochette  (cette  dernière 
règle  ne  s’applique  pas  toutefois  aux  porcs).  L’em- 
preinte de  la  marque  doit  être  déposée  au  greffe  du 
tribunal  et  le  fer  servant  à la  faire  au  bureau  de 
l’agent  forestier  local  (G.  for.,  art.  73-75).  De  ces 
diverses  prescriptions,  celles  des  art.  73  et  75  s’ap- 
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pliquent  aux  bois  des  particuliers,  la  dernière  seu- 
lement aux  bois  des  communes  et  établissements 
publics  (G.  for.,  art.  412  et  420). 

(^y^os  153-158.)  — Les  art.  76  à 78  édictent  contre 
les  pâtres  et  les  usagers  eux-mêmes  des  peines  en 
cas  de  divagation  des  porcs  et  bestiaux,  d7ntroduc- 
tion  dans  la  forêt,  soit  d’un  nombre  d’animaux  supé- 
rieur à celui  qu’a  fixé  l’administration,  soit  de 
chèvres,  brebis  et  moutons  sauf  autorisation  spé- 
ciale et  toujours  révocable  du  Chef  de  l’État  dans 
les  forêts  domaniales.  L7nterdiction  de  conduire  des 
bêtes  à laine  dans  les  bois  est  absolue  et  s’impose 
nonobstant  tous  titres  et  possession  contraires. 
L’usager  qui  peut  invoquer  un  titre  ou  une  posses- 
sion équivalente  a seulement  droit  à une  indemnité 
à régler  de  gré  à gré  ou  en  justice  ; encore  devra- 
t-il,  pour  obtenir  ces  dommages-intérêts,  justifier 
d’un  préjudice  subi  par  lui  (Cass.,  5 av.  4892,  D. 
92.1.241). 

514.  159-161  .)  — d)  A l’égard  des  droits 

d’usage  en  bois,  les  art.  79  et  120,  G.  for.,  posent 
comme  règle  essentielle  et  primordiale  qu’ils  ne  peu- 
vent s’exercer  qu’après  délivrance  régulière  opérée 
aux  frais  des  titulaires  par  les  agents  de  l’adminis- 
tration ou,  dans  les  forêts  des  particuliers,  par  le 
propriétaire.  Les  modes  de  délivrance  varient  sui- 
vant la  nature  des  bois  : les  art.  81  et  82  du  Gode 
réglementent  la  délivrance  par  coupe  du  bois  de 
chauffage  et  sont  complétés,  à l’égard  des  autres 
espèces,  par  les  art.  122  et  123  de  l’ordonnance  de 
1827  qui  toutefois  ne  s’imposent  qu’au  service 
forestier. 
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Qu’il  s’agisse  d’un  droit  de  marronnage  ou  d’af- 
fouage, il  est  interdit,  à peine  d’amende,  aux  usa- 
gers dans  les  forêts  de  l’Etat  ou  des  particuliers 
de  vendre  et  d’échanger  les  bois  qu’ils  ont  reçus. 
Dans  les  forêts  de  l’Etat  même,  les  bois  de  con- 
struction délivrés  doivent  être  employés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à peine  d’être  alors  repris 
par  l’administration  forestière  si  elle  ne  veut  pas 
proroger  le  délai  (G.  for.,  art.  83,  84). 

162.)  — Le  droit  au  bois  mort  et  gisant 
est  soumis  à la  formalité  de  la  délivrance.  Il  ne 
peut  être  exercé  à l’aide  de  crochets  ou  ferrements 
d’aucune  espèce  (G.  for.,  art.  79,  80). 

Article  V.  — Affouage  communal. 

(Duf.,  t.  III,  n°s  163-174.) 

515.  — Nous  avons  dans  nos  explications  précé- 
dentes indiqué  les  points  sur  lesquels  les  forêts  des 
communes  et  des  établissements  publics  compor- 
taient une  règlementation  spéciale  : soumission  au 
régime  forestier^,  mode  d’exploitation  normal  qui 

1.  Rappelons  que  cette  soumission  est  opérée  par  décret 
sur  la  proposition  de  l’administration  forestière  et  après  avis 
tant  des  conseils  g-énéraux  que  des  conseils  municipaux  ou 
des  administrateurs  des  établissements  publics.  Le  décret  ne 
peut  être  attaqué  contentieusement  que  pour  excès  de  pou- 
voir. La  conversion  et  l’aménagement  en  bois  de  pâturages 
communaux  sont  proposés  par  l’administration  forestière,  puis 
soumis  au  conseil  municipal  après  avis  du  conseil  général  ; s’il 
y a contestation,  elle  est  tranchée  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  appel  au  conseil  d’État  (G.  for.,  art.  90).  S’il  s’agit  de 
terrains  en  montagne,  le  recours  contentieux  n’existe  pas, 
car  la  loi  du  4 avril  1882  s’applique. 
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est  le  taillis,  gestion  par  un  service  de  l’État 
moyennant  redevance  à ce  dernier,  absence  d’af- 
fectations. Quand  nous  aurons  indiqué  que  les 
communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  faire 
aucun  défrichement  de  bois  sans  l’autorisation  du 
Gouvernement  et  que  les  forêts  communales  sont 
insusceptibles  de  partage  en  propriété  entre  les 
habitants,  il  nous  restera  seulement  à parler  de 
V affouage  communal  qu’il  faut  bien  distinguer  de 
l’usage  en  bois,  appelé  également  affouage,  appar- 
tenant à des  particuliers  ou  même,  dans  les  forêt  de 
l’Etat,  aux  habitants  de  certaines  communes. 

(N®  163.)  — L’affouage  communal  est  la  jouis- 
sance en  nature  des  produits  des  forêts  communales 
par  leurs  habitants.  Si  la  commune  a des  ressources 
suffisantes  en  dehors  de  la  vente  des  coupes,  le 
conseil  municipal  peut  adopter  ce  procédé  de  jouis- 
sance en  nature,  sauf  à ne  l’appliquer  qu’aux  taillis 
en  principe  à l’exclusion  des  quarts  de  réserve  et 
des  futaies. 

(N*^  164.)  — L’affouage  communal  s’exerce  donc 
au  profit  d’un  particulier,  non  pas  sur  un  bien  dont 
il  est  propriétaire  ou  même  copropriétaire  par 
indivis  car  l’art.  542  du  Gode  civil  est  inexact  quand 
il  attribue  la  propriété  des  biens  communaux  aux 
habitants  de  la  commune,  mais  sur  un  bien  apparte- 
nant à l’association  dont  il  est  membre.  Or,  de  même 
que  l’habitant  de  la  commune  doit  contribuer  de 
suo  aux  charges  communes,  de  même  il  est  juste  et 
équitable  qu’il  ait  droit  aux  bénéfices  sociaux,  aux 
produits  du  fonds  commun.  De  là  cette  différence 
essentielle  entre  l’affouage  communal  et  l’affouage 
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qui  s’exerce  dans  les  forêts  de  l’État  ou  des  parti- 
culiers : tandis  qu’en  ce  dernier  cas  l’usager  doit 
limiter  à ses  besoins  personnels  la  quantité  de. bois 
qu’il  prend  sans  pouvoir  le  vendre  ou  l’échanger, 
l’habitant  de  la  commune  dispose  librement  de  la 
part  affouagère  dont  il  est  nanti  (G.  for.,  art.  83  et 
112)  ; aucune  autorité  ne  peut  restreindre  pareille 
faculté  entre  ses  mains  (Besançon,  8 mars  1893, 
D.  94,  2,  30). 

516.  (N««  165-167,  173,  174.)  — La  liste  des 
personnes  entre  lesquelles  devront  être  distribués 
les  bois  coupés  à titre  d’afPouage  est  établie  par  le 
conseil  municipal  L’art.  105  du  Gode  forestier 
précisant  les  personnes  à faire  figurer  sur  cette  liste 
a été  profondément  modifié  par  la  loi  du  25  juin 
1874  et  surtout  par  celle  du  23  novembre  1883. 
Y doivent  figurer  tous  les  chefs  de  famille,  même 
étrangers  ayant  dans  la  commune,  avant  la  publi- 
cation du  rôle,  un  domicile  réel  et  fixe,  un  ménage 
ou  une  habitation  à feu  distincte  Le  texte  nouveau 

1.  Depuis  la  loi  du  5 avril  1884,  art.  61-63,  la  délibération 
du  conseil  municipal  ne  peut  plus  être  annulée  par  le  préfet 
que  si  elle  viole  la  loi,  cette  annulation  eût-elle  été  réclamée 
par  des  tiers.  C’est  d’ailleurs  à peu  près  tout  ce  qu’en  la 
matière  le  conseil  municipal  peut  faire  librement,  La  règ^le- 
mentation  des  coupes,  en  effet,  est  faite  exclusivement  par 
les  lois  forestières  (G.  for.,  art.  90)  et  les  délibérations  fixant 
la  taxe  affouagère  doivent  être  homologuées  par  le  préfet  (L. 
5 avr.  1884,  art.  68  § 7,  133,  140). 

2.  S’ils  sont  admis  à domicile.  Cette  admission  cesse  de 
plein  droit  après  cinq  ans  quand,  dans  l’intervalle,  la  naturali- 
sation n’a  pas  été  obtenue  (G.  civ.,  art.  13.  L.  26  juin  1889). 

3.  Y ont  droit  les  curés,  fonctionnaires  et  employés,  dès 
qu’ils  sont  domiciliés  dans  la  commune  lors  de  la  publication 
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de  l’art.  105  est  destiné  à mettre  fin  aux  nombreuses 
difficultés  qui  s’étaient  soulevées  relativement  aux 
conditions  d’aptitude  personnelle  à l’affouage  com- 
munal. Il  pourra  cependant  s’en  présenter  encore  ^ 
et  il  importe  en  conséquence  de  déterminer  la  juri- 
diction compétente  pour  en  connaître.  D’après  la 
jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d’Ktat,  revenu 
depuis  1870  à l’opinion  que  lui  avait  fait  abandonner 
le  Tribunal  des  conflits  en  1850  (Trib.  confl.,  10  avr. 
1850,  Gaillet),  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être 
dessaisi  des  questions  d’aptitude  personnelle  à 
l’affouage  que  si  elles  se  confondent  avec  une  ques- 
tion de  nationalité  ou  de  capacité  civile  (Conseil 
d’État,  8 avr.  1892,  Trucchi  ; 8 mai  1896,  Léguil- 
lon)  L’autorité  judiciaire  persiste  néanmoins  (à 


du  rôle,  et  aussi  les  g'endarmes  et  douaniers  (Dijon,  19  févr. 
1873,  D.  73.2.25.  Nancy,  16  déc.  1893,  D.  94.2.119). 

1 . 11  a été  jug'é:  1°  par  l’autorité  judiciaire,  que  des  indi- 
vidus domiciliés  dans  un  hameau  et  y ayantdes  maisons  à feux 
séparés  conservent  leur  droit  à l’affouage  dans  les  bois  de  la 
commune,  même  après  que  leur  hameau  est  annexé  à une 
autre  commune  (Cass.,  20  juin.  1896,  D. 97. 1.132);  2°  par  l’au- 
torité administrative,  qu’un  beau-père  a droit  à une  portion 
alFouagère  qui,  habitant  la  même  maison  que  son  gendre  en 
vertu  d’un  bail,  y a (une  habitation  à feu  distincte  et  exerce 
une  autre  profession  que  ledit  gendre,  qu’en  conséquence,  si 
la  commune  lui  a refusé  à tort  cette  portion  et  ne  peut  plus 
la  lui  délivrer  en  nature,  elle  lui  en  doit  payer  la  valeur  en 
argent  (Gons.  d’État,  8 mai  1896,  Léguillon.  Gonfer  Gons. 
d’État,  19  févr.  1897,  Mâcheras). 

2.  Sic  Serrigny,  Compétence  administrative , t.  II,  n°  806, 
eiQuest.  de  droit, affouage.  Proudhon,  Droit  af’usa(gre,n®948. 
Laferrière,  Traité  de  la  jur.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  526. 
Ghaudé,  Th.  doct.,  p.  239.  R.  Grafïîn,  Ledomaine  privé  de  la 
commune,  p.  143-145. 
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tort  suivant  nous,  car  il  s’agit  de  questions  d’apti- 
tude administrative  dont  le  contentieux  rentre  dans 
celui  du  partage  attribué  au  conseil  de  préfecture 
par  la  loi  du  10  juin  1793),  à consacrer  la 
compétence  absolue  des  tribunaux  civils  en  la 
matière  (Cass.,  25juill.  1881,  D.  82.1.463;  Lyon, 
24  mai  1878,  D.  78,  2,  259;  Besançon,  31  janv. 
1894  et  Cass.,  27  mai  1895,  D.  95,  1,  456  et  2, 
229)  1. 

517.  168-173.)  — Il  appartient  au  préfet, 

sauf  recours  au  ministre  et  aussi  au  Conseil  d’Etat 
en  cas  d’excès  de  pouvoir,  de  statuer  sur  les  opéra- 
tions administratives  relatives  au  partage  de  la  coupe 
entre  les  divers  ayants  droit  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  lui-même  du  partage,  la  loi  du  23 
novembre  1883,  modifiant  l’article  105  du  Gode 
forestier,  empêchera  désormais  beaucoup  des  diffi- 
cultés signalées  par  M.  Dufour  au  n®  171 . Au  partage 
par  tête  prescrit  par  la  loi  du  10  juin  1793  le  décret 
du  29  juin  1806  avait  substitué,  comme  règle,  le 

1.  S'icMigneret,  De  Vaffoua^ge,  p.  317;  Meaume,  Comm. 
du  Code  for.^  t.  Ill,  p.  411.  Dalloz,  Rép.,  v®  Forêts^  n®  1898 
et  Suppl,  au  Rép.,  Régime  forestier ^ n®  722. 

2.  D’après  l’art.  103  du  Gode  forestier  modifié  par  la  loi  du 
21  juin  1898,  la  coupe  ne  peut  être  faite  qu’après  délivrance 
opérée  par  les  agents  forestiers.  L’exploitation  est  confiée 
normalement  à un  entrepreneur  spécial  désigné  par  le  conseil 
municipal  et  agréé  par  l’administration  forestière.  Mais,  à la 
demande  du  conseil  municipal,  le  préfet,  s’il  est  d’accord  sur 
ce  point  avec  le  conservateur  des  forêts,  sinon  le  ministre  de 
l’agriculture,  peut  autoriser  le  partage  sur  pied  de  la  coupe  ; 
l’exploitation  a dès  lors  lieu  sous  la  garantie  solidaire  de  trois 
habitants  solvables  choisis  par  le  conseil  municipal  et  agréés 
par  l’administration  forestière. 
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partage  par  feu  ; cette  solution  avait  été  adoptée 
par  l’art.  105  du  Gode  forestier.  Toutefois,  cet  article 
n’appliquant  la  règle  qu’à  défaut  de  titres  ou  d’usages 
contraires,  des  procès  nombreux  se  soulevaient  sur 
l’existence  et  l’autorité  des  usages  anciens  et  l’on 
discutait  quant  au  point  de  savoir  si  ces  questions 
relevaient  de  la  juridiction  administrative  ou  des 
tribunaux  judiciaires. 

La  loi  de  1883  consacre  encore  la  force  des  titres 
anciens  qui  devront  être  appliqués  à condition 
d’avoir  force  probante  (Dijon,  27  déc.  1893,  D.  94, 
2,  111)  et  d’être  précis  (Lyon,  24  janv.  1891,  D. 
91,2,  372)  ; les  questions  d^appréciation  et  d’applica- 
tion de  ces  titres  continueront  évidemment  à relever 
des  tribunaux  judiciaires,  sauf,  s’il  s’agit  d’un  acte 
administratif  pur,  à en  renvoyer  l’interprétation  à 
l’autorité  administrative.  Mais  tous  les  usages  anciens 
sont  supprimés,  et,  à défaut  de  titre  contraire,  la 
règle  de  l’art.  105,  G.  for.,  s’impose.  Le  texte 
distingue  d’ailleurs.  Quant  au  bois  de  chauffage, 
le  partage  a lieu  nécessairement  par  feu,  c’est-à- 
dire  entre  tous  les  chefs  de  famille  ou  de  maison^ 
cette  expression  étant  entendue  comme  nous 
l’avons  dit  précédemment.  Sont-ce  des  bois  de 
construction  qu’il  faut  partager,  on  ne  suit  plus  la 
règle  posée  par  le  Gode  forestier  suivant  laquelle 
la  valeur  des  arbres  pris  devait,  après  estimation 
par  experts,  être  payée  à la  commune . Le  con- 
seil municipal  a pour  chaque  coupe  l’option  entre 
la  vente  du  bois  et  sa  délivrance,  totale  ou  partielle, 
en  nature.  S’il  opte  pour  le  second  parti,  le  procédé 
de  distribution  par  feu  est  obligatoire  comme  à 
l’égard  du  bois  de  chauffage. 


BOIS  ET  FORÊTS 


701 


518.  — La  commune  peut,  en  vertu  de  l’art.  133, 
n®  2,  delà  loi  du  5 avril  1884,  imposer  aux  ayants 
droit  à l’affouage  une  taxe  spéciale,  dite  ta,xe  affoua- 
gère^  dont  le  tarif  sera  homologué  par  le  pré- 
fet. Cette  taxe  doit  autant  que  possible  ne  représen- 
ter que  les  frais  inhérents  à la  jouissance  des  bois, 
mais  s’élèverait  valablement  toutefois  à une  somme 
supérieure.  Elle  est  recouvrable  comme  une  des 
contributions  directes.  D’où,  si  le  montant  de  la 
taxe  d’affouage,  dès  qu’il  est  fixé  par  le  conseil 
municipal,  ne  saurait  être  discuté  contentieusement 
par  les  habitants  de  la  commune,  chaque  contri- 
buable porté  au  rôle  peut  agir  en  décharge  ou  en 
réduction  devant  le  conseil  de  préfecture  (Conseil 
d’État,  13  mai  1865,  Chateu;  21  fév.  1879,  Pousol). 


SECTION  II 

DES  BOIS  DÉS  PARTICULIÊRS. 

(Duf.,  t.  III,  175-186.) 

519.  175,  176.)  — Les  bois  des  particuliers 

ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier  ni  même  en 
général  aux  prescriptions  du  Code  de  1827.  Cepen- 
dant l’importance  qui  s’attache  à la  conservation  des 
forêts  est  telle  que  le  législateur,  sans  vouloir  renou- 
veler les  restrictions  sévères  apportées  par  l’ancien 
droit  à la  propriété  particulière,  n’a  pu  se  résoudre 
à consacrer  l’absolue  liberté  et  l’application  complète 
du  droit  commun  en  la  matière.  Quelques  dispo- 
sitions légales  sont  donc  applicables  à ces  bois. 
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(Nos  178-180.)  — Les  unes  sont  favorables  aux 
propriétaires.  Ceux-ci,  maîtres  de  l’aménagement 
et  de  l’exploitation  de  leurs  bois,  peuvent  en  outre, 
nous  l’avons  vu,  réglementer  l’exercice  des  droits 
de  pâturage,  panage  et  glandée , comme  le  fait 
l’administration  forestière  dans  les  bois  de  l’État  et 
refuser  aux  bestiaux  l’accès  des  cantons  autres  que 
ceux  déclarés  défensables  à leur  demande  par  ladite 
administration.  Ils  peuvent  aussi  affranchir  leurs 
forêts  des  droits  d’usage  par  la  voie  du  cantonne- 
ment ou  du  rachat  ; il  leur  est  même  interdit  de 
renoncer  par  convention  à cette  dernière  faculté 
qui  est  d’ordre  public  et  destinée  à protéger  le  sol 
forestier  en  général  (Cass.,  17  juill.  1867,  D.  67, 
1.  255).  S’il  y a contestation  entre  propriétaire  et 
usager  relativement  à l’un  ou  l’autre  de  ces  droits 
du  premier,  elle  sera  soumise,  suivant  nous,  aux 
tribunaux  judiciaires,  qu’il  s’agisse  de  l’appréciation 
discutée  de  l’administration  forestière  quant  à la 
défensabilité  du  bois  (Chambéry,  13  juill.  1874, 
D*  74.  2.  225)  ou  d’une  difficulté  relative  à l’exer- 
cice du  cantonnement  ou  du  rachat.  Cependant, 
un  droit  de  pâturage  étant  établi  au  profit  d’une 
commune  celle-ci  invoque-t-elle  l'absolue  nécessité 
de  son  maintien,  il  y a là  une  question  préjudicielle 
dont  connaîtra  le  conseil  de  préfecture. 

520.  (N*^  181.)  — D’autres  règles  sont  restrictives 
des  droits  des  propriétaires.  Si  la  servitude  de  mar- 
telage au  profit  de  l’État  a disparu,  du  moins  les 
particuliers  ne  sont  pas  absolument  libres  dans  le 
choix  des  gardes  et  il  leur  est  interdit  de  défricher 
leurs  bois  sans  autorisation.  Ils  sont  d’ailleurs  sou- 
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mis  aux  règles  posées  pour  la  restauration  des 
terrains  en  montagne  que  nous  examinerons  d’une 
façon  générale  dans  notre  section  IV. 

(N®  177.)  — Les  gardes  particuliers  que  les  pro- 
priétaires peuvent  avoir  pour  la  conservation  de 
leurs  bois  doivent  être,  préalablement  à leur  nomi- 
nation, agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de 
l’arrondissement.  La  décision  préfectorale,  prise 
après  enquête,  est  insusceptible  d’un  recours  con- 
tentieux (Conseil  d’État,  13  déc.  4 878,  Roge- 
rie).  La  qualité  d’officier  de  police  judiciaire  résulte 
pour  un  garde  de  sa  prestation  de  serment  devant 
le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  (Code  for., 
art.  117.  Ord.  1827,  art.  150).  Jusqu’en  1892  du 
moins,  le  propriétaire,  était  maître  de  son  garde  une 
fois  nommé,  mais  la  loi  du  13  avril  1892  a autorisé 
le  préfet  à retirer  aux  garde.s  particuliers  leur 
caractère  officiel. 

521.  (N®*  182,  183,  186.)  — Une  restriction 

temporaire,  imposée  à la  propriété  privée  par  le 
Code  forestier  au  point  de  vue  du  défrichement, 
a été  rendue  permanente  et  définitive  par  la  loi  du 
15  juin  1859;  le  décret  du  22  nov.  1859  a modifié 
en  ce  sens  le  titre  XII  de  l’ordonnance  règlemen- 
taire de  1827.  Mais  en  même  temps  ces  textes  ont 
voulu  alléger  autant  que  possible  pour  le  pro- 
priétaire la  servitude  résultant  de  l’interdiction 
de  défricher;  ils  visent  à faire  prévaloir  en  somme 
les  principes  de  liberté  économique  ^ . Spécialement 

1.  En  même  temps,  la  loi  de  1859  porte  de  20  à 30  ans  la 
durée  de  l’exemption  d’impôt  forestier  pour  les  terrains  semés 
ou  plantés  en  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes. 


704  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

les  causes  d’interdiction  de  défrichement  sont  soi- 
gneusement limitées  par  l’art.  220  nouveau  du 
Gode  forestier  : il  n’y  en  a que  six,  ce  sont  notam- 
ment les  cas  où  la  conservation  des  bois  est  recon- 
nue nécessaire  pour  l’existence  des  sources  et  cours 
d’eau,  pour  la  défense  du  territoire  ou  pour  le 
maintien  des  terres  sur  les  montagnes  et  sur  les 
pentes.  D’autre  part,  l’art.  224  nouveau  affranchit 
absolument  certains  bois  de  toute  servitude  relative 
aux  défrichements  : ce  sont  ceux  ayant  moins  de 
vingt  ans  depuis  leur  semis  ou  leur  plantation 
ceux  des  parcs  et  jardins  clos  ou  attenant  aux  habi- 
tations et  les  bois  non  clos,  d’une  contenance  infé- 
rieure à 10  hectares,  qui  ne  sont  pas  situés  sur  le 
sommet  ou  la  pente  d’une  montagne 

(Nos  184^  185.)  — Voici  en  quoi  consiste  la  ser- 
vitude. Aucun  défrichement  ou  acte  équivalent 
(Chambéry,  18  janv.  1877,  et  Alger,  3 sept.  1877, 
D.  78,  5,  283)  ne  peut  être  effectué  sans  un  avertis- 
sement préalable  à l’administration  forestière  qui  a 
le  droit  de  s’y  opposer,  à peine  pour  le  propriétaire 
d’encourir  les  amendes  édictées  à l’art.  221  du 
Code  et  d’être,  le  cas  échéant,  condamné  à rétablir 
les  lieux  en  nature  de  bois  dans  un  délai  fixé.  A 
partir  du  dépôt  à la  sous-préfecture  de  la  déclara- 

1.  Réserve  faite  des  plantations  opérées  sur  les  dunes  en 
vertu  du  décret  du  14  déc.  1810  et  des  reboisements  prati- 
qués en  montagne  par  application  des  lois  des  28  juill.  1860 
et  4 avr.  1882. 

2.  Sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  bois  situés  sur  le  sommet 
ou  la  pente  d’une  montagne,  voir  Riom,  11  juin  1883,  D.  84. 
5.283,  et  Cass.,  13  déc.  1884,  D.  86.1.183. 
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tion  de  défrichement,  l’administration  a quatre  mois 
pour  faire  reconnaître  l’état  des  lieux  par  un  de  ses 
agents  (inspecteur,  inspecteur  adjoint  ou  garde 
général)  qui  rédige  un  procès-verbal  et  pour  for- 
muler son  opposition  fondée  sur  l’une  des  six 
causes  visées  à l’art.  220.  L’opposition  est  signifiée 
au  propriétaire  ainsi  que  la  copie  du  procès-verbal 
à la  requête  du  conservateur  ; l’administration 
recommande  à ses  agents  (Cire.  adm.  for.,  17  juillet 
1880)  délaisser  écouler  huit  jours  au  moins  entre  la 
signification  du  procès-verbal  et  celle  de  l’opposition. 
Le  préfet  doit,  dans  le  délai  d’un  mois  et  en  conseil 
de  préfecture,  donner  sur  l’opposition  un  avis  motivé 
qu’il  notifie  au  propriétaire.  Enfin  le  ministre  de 
l’agriculture,  auquel  le  dossier  est  renvoyé,  pro- 
nonce administrativement  sur  l’opposition,  la  section 
de  l’agriculture  au  Conseil  d’Etat  entendue  ; sa 
décision  est  signifiée  dans  les  six  mois  depuis  la 
notification  de  l’opposition.  Un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  ouvert  au  propriétaire  contre  la 
décision  ministérielle  s’il  y a eu  vice  de  forme  ou 
même  erreur  de  fait  manifeste. 


SECTION  III 

POLICE  ET  CONSERVATION  DES  BOIS  ET  FORÊTS. 

(Duf.,  t.  III,  188-211.) 

522.  (N®  188.)  — Les  prescriptions  des  art.  144 
et  suivants  du  Gode  forestier  relatifs  à cette  matière 
se  distinguent  en  deux  groupes  : les  unes  (art.  144- 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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150)  s’appliquent  à tous  les  bois  et  forêts  en  géné- 
ral, les  autres  (art.  151-158)  concernent  seulement 
les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

(Nt>s  189-192.)  — Les  premières,  sévèrement 
sanctionnées  d’ailleurs,  ont  pour  but  d’empêcher 
les  enlèvements  non  autorisés  de  produits  inférieurs 
ou  superficiels,  les  vols,  les  éboulements,  les  dégra- 
dations et  les  incendies.  La  plus  importante  se  trouve 
dans  l’art.  150  qui,  par  dérogation  à l’art.  672 
C.  civ.,  interdit  aux  riverains  des  forêts  de  récla- 
mer l’élagage  des  arbres  de  lisières  ayant  plus  de 
trente  ans  lors  de  la  promulgation  du  Gode  fores- 
tier ; l’élagage  fait  sans  autorisation  du  propriétaire 
est  frappé  des  mêmes  pénalités  que  l’abattage  par 
le  pied. 

523.  (No*  193-205.)  — Les  art.  151  à 158  édictent 
de  vraies  servitudes  légales  à l’égard  des  riverains 
le  long  des  bois  soumis  au  régime  forestier  en  subor- 
donnant à une  permission,  que  délivre  l’autorité 
administrative  et  spécialement  le  préfet  depuis  le 
décret  du  25  mars  1852  (art.  3,  tabl.  G,  n®  8),  la 
création  de  certains  établissements  à l’intérieur  ou 
dans  le  voisinage  des  forêts.  Sont  soumis  à la  néces- 
sité de  cette  autorisation  préalable,  s’ils  sont  établis 
dans  le  bois  ou  à moins  d’un  kilomètre,  les  fours  à 
chaux  et  à plâtre,  briqueteries  et  tuileries,  même 
temporaires  ^ (G.  for.,  art.  151),  les  maisons  sur 

1.  La  règle  est  inapplicable  aux  fours  à chaux,  dits  fours 
volants,  creusés  en  terre  pour  une  seule  cuite  sans  construc- 
tion en  maçonnerie.  La  circulaire  citée  par  M.  Dufour  au  n° 
195  donne  les  motifs  de  cette  exception  d’ailleurs  très  justi- 
fiée. Echappent  encore  à la  disposition  de  l’art.  I5l  les  forges. 
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perches,  loges,  baraques  ou  hangars  {ihid.,  art.  152)  ; 
on  a voulu  prévenir  des  dangers  de  vol  et  d’incen- 
die. L’autorisation  préfectorale  n’est  plus  exigée, 
depuis  la  loi  du  21  juin  1868  abrogeant  l’art.  153, 
avant  toute  construction  de  maisons  ou  fermes 
à moins  de  500  mètres  de  la  lisière  forestière.  Mais, 
dans  les  maisons  construites  ou  à construire  dans 
ce  rayon,  nul  ne  peut,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale et  personnelle,  ouvrir  un  atelier  à façonner 
le  bois,  un  chantier  ou  un  magasin  servant  au  com- 
merce du  bois,  à peine  de  50  fr.  d’amende  et  de  la 
confiscation  des  bois  (Ihid.,  art.  154).  Enfin,  d’après 
l’art.  155,  aucune  scierie  isolée  ne  peut,  à peine  de 
démolition,  être  établie  sans  autorisation  à l’inté- 
rieur de  la  forêt  ou  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres 
autour  et,  si  l’usine  autorisée  vient  à être  détruite 
volontairement  par  son  propriétaire  ou  même  par 
accident,  l’administration,  reprenant  l’exercice  de 
ses  droits,  peut  interdire  d’en  rétablir  une  nouvelle 
(Chambéry,  16  mai  1874,  D.  Suppl.  Rép.,  Régime 
for.,  n°  363). 

(N®  206.)  — Les  divers  délits  forestiers  énumé- 
rés aux  art.  151  à 155  du  Gode  forestier  ne  sau- 
raient en  principe  être  couverts  par  la  prescription, 

fourneaux,  distilleries,  verreries  et  autres  usines  qui  n’y  sont 
pas  dénommées.  L’administration  n’est  du  reste  en  aucun  de 
ces  cas  absolument  désarmée,  soit  qu’on  reconnaisse  au  préfet 
le  droit  d’invoquer  l’art.  148  G.  for.  toutes  les  fois  que  l’éta- 
blissement ou  le  four  volant  n’est  pas  à plus  de  200  mètres 
du  bois,  soit  tout  au  moins  que  l’administration  fasse,  dans 
l’enquête  préalable  à l’autorisation  de  tous  ceux  d’entre  eux 
qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  ateliers  incommodes  ou 
insalubres,  opposition  à leur  ouverture. 
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car  ce  sont  des  délits  successifs.  Toutefois  la  posses- 
sion trentenaire  paisible  d’une  scierie  dans  le  rayon 
prohibé  permettrait  de  la  maintenir  ensuite  à la 
condition  de  n’y  faire  aucun  agrandissement,  mais 
non  de  la  reconstruire  après  démolition  volontaire 
ou  fortuite. 

(Nos  207-208.)  — Les  dispositions  des  art.  154  et 
155  sont,  d’après  l’art.  156,  inapplicables  quand  les 
maisons,  fermes  et  scieries,  quoique  situées  dans 
le  rayon  prohibé,  font  partie  de  villes,  villages  et 
hameaux  comprenant  une  population  agglomérée. 
Le  motif  de  cette  exception  se  comprend  facilement  : 
il  y a en  pareil  cas  une  surveillance  naturelle  et 
réciproque  qui  prévient  dans  une  certaine  mesure 
les  délits  importants.  C’est  de  ce  motif  qu’il  faut 
s’inspirer  pour  apprécier  dans  chaque  espèce  si  l’on 
est  ou  non  en  présence  d’une  population  agglomérée, 

(Nos  209-211.)  — C’est  le  préfet,  avons-nous  dit, 
qui,  dans  les  diverses  hypothèses  prévues  aux  art. 
151  et  suivants,  a la  mission  de  donner  les  autori- 
sations demandées  et  de  prescrire,  en  cas  de  besoin, 
la  suppression  des  établissements  autorisés.  Lesdites 
décisions  sont  prises  par  lui  sur  l’avis  ou  la  propo- 
sition du  conservateur.  Elles  sont  toujours  suscep- 
tibles d’un  recours  hiérarchique  au  ministre  de 
l’agriculture  et  même  d’un  recours  au  Conseil 
d’Etat  pour  vice  de  formes  ou  même,  en  certains 
cas,  pour  violation  d’un  droit. 

524.  — Nous  n’entendons  pas  entrer  dans  l’exa- 
men détaillé  des  divers  délits  forestiers  et  des  règles 
de  la  répression  en  ce  qui  les  concerne.  La  matière 
est  pénale  plutôt  qu’administrative.  Bornons-nous 
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à dire  que  ces  délits  sont  constatés  par  les  procès- 
verbaux  des  agents  et  préposés  des  forêts  qui 
exercent  l’action  publique  concurremment  avec  le 
ministère  public  contre  les  délinquants  (G.  for., 
art.  159, 160,  183,  184),  puis  que  les  procès-verbaux, 
soumis  aux  formalités  de  l’enregistrement  et,  pour 
quelques-uns  seulement,  de  l’affirmation  (G.  for., 
art.  165  et  suiv.),  font  preuve  jusqu’à  inscription 
de  faux  ou  tout  au  moins  jusqu’à  preuve  contraire 
[ibid.^  art.  176-178.)  Les  tribunaux  correctionnels 
connaissent  des  poursuites  [ibid. , art.  171).  Signalons 
encore  cette  particularité  qui  constitue  une  règle 
générale  en  matière  fiscale  : l’administration,  et  elle 
seule  à l’exclusion  par  exemple  d’une  commune 
propriétaire  du  bois  (Girc.  adm.  for.  22  janv.  1880), 
est  autorisée  à transiger  relativement  aux  infractions 
commises  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
jusqu’au  jugement  définitif  et  même  après  en  ce  qui 
concerne  les  peines  et  réparations  pécuniaires  (ifiiW. , 
art.  159  modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859)  ; elle 
peut  aussi,  c’est  même  pour  elle  un  procédé  précieux 
à l’égard  de  délinquants  insolvables,  convertir  des 
condamnations  pécuniaires  en  journées  de  travail 
effectuées  dans  les  bois. 
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SECTION  IV 

RESTAURATION  DES  TERRAINS  EN  MONTAGNE  ^ 

(Duf.,  t.  III,  n»  487.) 

525.  187.)  — L’existence  de  forêts  dans  les 

montagnes  a une  influence  considérable  sur  l’écou- 
lement des  eaux  : ces  eaux,  retenues  par  un  sol  boisé 
au  moment  de  la  fonte  des  neiges,  ne  s’écoulent  que 
peu  à peu  au  lieu  de  se  précipiter  en  torrents  ; le 
reboisement  des  pentes  est  donc  le  seul  moyen 
efficace  de  combattre  le  fléau  des  grandes  inonda- 
tions. Cette  vérité,  affirmée  par  la  science  et  par 
la  pratique,  a provoqué,  après  les  terribles  désastres 
de  1856,  une  législation  spéciale  qui,  ébauchée  par 
les  lois  des  28  juill.  1860  et  8 juin  1864,  est  résu- 
mée aujourd’hui  dans  la  loi  du  4 avril  1882  et  le 
décret  du  11  juillet  suivant.  Ce  dernier  texte,  plus 
équitable  que  les  précédents  qui  faisaient  suppor- 
ter à la  propriété  en  montagne  de  grands  frais  dont 
les  vallées  doivent  profiter  surtout,  met  les  dépenses 
à effectuer  à la  charge  du  budget  de  l’Etat.  Deux 
séries  bien  distinctes  de  mesures  sont  prévues  par 
elle,  relatives,  l’une  à la  restauration  des  terrains  en 
montagne,  l’autre  à la  conservation  desdits  terrains. 
L’administration  a dans  les  deux  cas  le  choix  des 

1.  Voir  Demontzeg,  Beboisement  et  gazonnement  des 
montagnes.  Tétreau,  Comm.  de  la  loi  du  4 avr.  i 8 82.  Le 
décret  du  14  déc.  1810  a organisé  une  intervention  analogue 
de  l’administration  pour  la  fixation  des  dunes  au  bord  de 
l’Océan. 
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moyens  pratiques  pouvant  réaliser  le  but  poursuivi 
par  le  législateur. 

526.  — I.  Restauration.  — Les  travaux  de  restau- 
ration, comportant,  suivant  les  hypothèses,  le  reboi- 
sement, le  gazonnement  des  pentes  ou  l’exécution 
de  certains  ouvrages  d’art,  sont  obligatoires  ou 
facultatifs. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  obligatoires, 
leur  utilité  publique  doit  être  déclarée  par  une  loi 
qui  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils 
devront  être  faits.  La  loi  est  précédée  : d’études 

préparatoires  de  la  part  de  l’administration  fores- 
tière conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
11  juillet  1882  et  de  l’instruction  de  la  direction  des 
forêts  du  12  décembre  suivant  ; 2®  d’une  enquête 
ouverte  dans  chaque  commune  intéressée  pendant 
trente  jours  à compter  de  la  signification  de  l’arrêté 
préfectoral  qui  la  prescrit.  Durant  ce  délai,  le 
procès-verbal  de  reconnaissance,  le  plan  des  lieux 
et  r avant-projet  des  travaux  proposés  par  l’admi- 
nistration restent  déposés  à la  mairie  ; 3®  d’une 
délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes; de  l’avis  d’une  commission  spéciale 

comprenant  le  préfet  ou  son  délégué,  président,  un 
membre  du  conseil  général  et  un  membre  du  con- 
seil d’arrondissement  pris  en  dehors  du  canton  où 
se  trouve  le  périmètre  à restaurer  et  désignés  par 
leurs  conseils  respectifs  ou  par  la  commission  dépar- 
tementale dans  l’intervalle  des  sessions,  deux  délé- 
gués choisis  par  le  conseil  municipal  de  la  commune 
intéressée,  enfin  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines  et  un  agent  forestier,  tous  deux 
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nommés  par  le  préfet  ; 5®  de  l’avis  des  conseils 
d’arrondissement  et  général.  Quand  le  périmètre  à 
restaurer  s’étend  sur  plusieurs  départements,  lesdites 
formalités  doivent  être  observées  dans  chacun  d’eux. 
(L.  4 avr.  1882,  art.  2.  Décr.  11  juill.  1882,  art. 
2-7). 

La  loi  déclarant  l’utilité  publique  est  publiée  et 
affichée  dans  les  communes  intéressées;  un  dupli- 
cata du  plan  du  périmètre  est  déposé  à chaque 
mairie.  En  même  temps,  le  préfet  fait  notifier  à 
chaque  propriétaire  (communes  , établissements 
publics  ou  simples  particuliers)  un  extrait  du  projet 
et  du  plan  contenant  les  indications  qui  concernent 
leurs  terrains  (L.  1882,  art.  3;  Décr.  1882,  art.  8). 

En  principe,  les  travaux  déclarés  ainsi  d’utilité 
publique  sont  exécutés  par  les  soins  de  l’adminis- 
tration et  aux  frais  de  l’Etat  qui  acquerra,  à 
l’amiable  ou  par  voie  d’expropriation,  les  terrains 
reconnus  nécessaires  (L.  1882,  art.  4.  Inst.  adm. 
for.,  12  déc.  1882,  art.  40  et  suiv.).  Mais  l’art.  4 
de  la  loi  autorise  les  propriétaires  quelconques  à 
conserver  leurs  droits  sur  les  fonds  si,  avant  le 
jugement  d’expropriation,  ils  s’entendent  avec  l’Etat 
pour  exécuter  dans  le  délai  fixé,  avec  ou  sans 
indemnité,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  entre 
eux,  les  travaux  de  restauration  qui  leur  sont  indi- 
qués et  pourvoir  à leur  entretien,  le  tout  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  l’administration  fores- 
tière. Il  leur  permet  à cet  effet  de  se  constituer  en 
association  syndicale  ^ (Décr.  11  juill.  1882,  art. 
9-12.  Inst.  adm.  for.  1882,  art.  98-111). 

1 . Ces  associations  syndicales  devront  presque  toujours, 
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2^^  L’art.  15  de  la  loi  favorise,  en  dehors  même 
des  périmètres  établis  conformément  aux  dispositions 
précédentes,  l’entreprise  par  les  communes,  asso- 
ciations, établissements  publics  ou  simples  parti- 
culiers, de  travaux  d’amélioration  et  de  consolidation 
du  sol  en  montagne.  L’Etat  donnera  des  subventions 
consistant  « soit  en  délivrance  de  graines  ou  de 
plants,  soit  en  argent,  soit  en  travaux  ».  Le  décret 
de  1882,  art.  14  et  15,  indique  les  formalités  à 
observer  par  les  propriétaires  pour  avoir  part  aux 
subventions  et  celles  destinées  à assurer  l’exact 
emploi  de  celles-ci.  Les  travaux  sont  dans  tous  les 
cas  exercés  sous  le  contrôle  de  l’administration 
forestière. 

Les  terrains  situés  dans  les  périmètres  où  les 
travaux  de  restauration  ont  été  déclarés  d’utilité 
publique,  quand  ils  appartiennent  à l’Etat  et  ont  été 
reboisés,  et  les  terrains,  propriété  des  communes  ou 
établissements  publics,  qui  ont  été  reboisés  à l’aide 
de  subventions  de  l’Etat  en  dehors  desdits  péri- 
mètres, sont  soumis  de  plein  droit  au  régime  fores- 
tier (L.  4 avr.  1882,  art.  4,  22.  Décr.  11  juill. 
1882,  art.  16).  Quel  qu’en  soit  le  propriétaire, 
jamais,  eussent-ils  moins  de  vingt  ans,  les  jeunes 

pour  pouvoir  accomplir  leur  tâche,  se  constituer  ou  se  trans- 
former en  associations  autorisées.  Quand  il  y aura  nécessité 
pour  elles  d’exproprier  des  terrains  sis  en  dehors  du  péri- 
mètre de  restauration,  nous  croyons,  nonobstant  la  raison  de 
douter  provenant  du  désaccord  entre  les  art.  18  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  d’une  part,  et  les 
art.  2 et  4 de  la  loi  du  4 avril  1882,  d’autre  part,  que  l’utilité 
publique  devra  être  déclarée  par  une  loi  ; un  décret  serait 
insuffisant. 
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bois  plantés  ou  semés  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  ne 
pourront  être  défrichés  (L.  1882,  art.  6). 

527.  — II.  Conservation.  — Les  procédés  de 
conservation  des  terrains  en  montagne  sont  la  règle- 
mentation et  l’interdiction  (mise  en  défens)  des 
pâturages. 

La  mise  en  défens  suffira  souvent  à rendre 
aux  terrains  en  montagne  un  bon  état  de  conserva- 
tion : la  nature  se  chargera  de  les  consolider  du 
moment  que  son  action  ne  sera  pas  contrariée  par 
la  dent  et  le  piétinement  des  bestiaux.  Cette  inter- 
diction de  laisser  pénétrer  sur  lesdits  terrains  les 
troupeaux  est  prononcée  par  décret  en  Conseil 
d^Etat  pris  à la  demande  de  l’administration  fores- 
tière et  après  observation  de  formalités  semblables 
à celles  qui  doivent  précéder  les  projets  de  restau- 
ration (Décr.  11  juin.  1882,  art.  17-19).  Le  décret 
précise  la  situation  et  les  limites  du  terrain  à inter- 
dire, il  fixe  aussi  la  durée  de  la  mise  en  défens  et 
doit  enfin  être  publié  et  notifié  comme  la  loi  rela- 
tive aux  travaux  de  restauration  (iJbid..,  art.  20). 
Les  terrains  mis  en  défens  sont  soumis  au  régime 
forestier  quant  à la  constatation  et  à la  poursuite 
des  délits  (L.  1882,  art.  11);  ces  délits  sont  jugés 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

La  durée  de  l’interdiction  ne  peut  excéder  dix 
ans.  Passé  ce  délai,  si  l’administration  croit  une 
prolongation  nécessaire,  les  propriétaires  des  ter- 
rains ont  le  droit  de  requérir  l’acquisition  du  sol  par 
l’Etat  (L.  1882,  art.  8;  voir,  pour  les  détails  pra- 
tiques de  cette  opération,  les  art.  7 à 13  et  22  du 
décret  du  11  juill.  1882). 
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Pendant  le  temps  de  la  mise  en  défens,  les  pro- 
priétaires du  sol  ont  droit  à une  indemnité  annuelle 
pour  privation  de  jouissance.  Le  chiffre  de  ladite 
indemnité  est  arrêté,  soit  à l’amiable  entre  l’admi- 
nistration et  les  propriétaires  dans  le  délai  fixé 
par  le  décret  d’interdiction,  soit  par  le  conseil  de 
préfecture,  après  expertise  facultative  sauf  recours 
au  Conseil  d’Etat  jugé  sans  frais  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  L’indemnité  annuelle  sera 
versée  à la  caisse  municipale  et  attribuée  à la  com- 
mune propriétaire  ou  exceptionnellement  à ses  habi- 
tants - en  proportion  du  préjudice  résultant  pour  eux 
delà  mesure  (L.  1882,  art.  8,  9.  Décr.  1882,  art.  21). 

L’Etat  a le  droit,  au  cours  de  la  mise  en  défens, 
de  faire  exécuter  sur  les  terrains  des  travaux  de 
consolidation.  Ces  travaux  ne  doivent  pas  toutefois 
modifier  la  nature  du  sol  et  aucune  indemnité  ne 
sera  jamais  réclamée  au  propriétaire  à raison  de  la 
plus-value  qu’ils  donnent  à son  terrain  (L.  1882, 
art.  10). 

2^  L’abus  de  la  depaissance  est  encore  efficace- 
ment combattu  par  la  règlementation  du  pâturage. 
En  ce  qui  concerne  les  pâturages  communaux, 

t.  Delà  combinaison  des  art.  8 de  la  loi  du  4 avril  1882, 
14  et  68  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  il  résulte  que  le  consen- 
tement des  parties  est  nécessaire  pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture puisse  confier  l’expertise  à un  seul  expert. 

2.  Il  ne  peut  plus  être  question  d’attribution  aux  habitants 
lorsqu’il  s’agit  d’une  indemnité  allouée  à la  commune,  non 
plus  pour  privation  temporaire  de  jouissance,  mais  pour 
dépossession  définitive  : ladite  indemnité  représentera  en  effet 
le  bien  enlevé  dans  le  patrimoine  communal  (Gons.  d’Etat,  5 
avr.  1895,  Gomm.  de  Planés). 
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r administration  a,  vis-à-vis  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  ont  été  établis  des  périmètres 
de  restauration  obligatoire  ou  de  mise  en  défens, 
la  faculté  de  fixer  l’espèce  et  la  quantité  de  bestiaux 
à y introduire  d’après  leur  possibilité  et  l’époque 
où  ces  animaux  y pourront  être  menés.  Les  com- 
munes intéressées  doivent,  chaque  année  avant  le 
l®*"  janvier,  soumettre  au  préfet  un  projet  de  règle- 
ment précisant  les  conditions  du  pâturage  sur  leurs 
fonds  (L.  1882,  art.  12.  Décr.  1882,  art.  24).  Si  elles 
n’ont  pas  rempli  cette  obligation  ou  si  leurs  con- 
seils municipaux  refusent  de  modifier  les  règle- 
ments proposés  conformément  aux  observations 
de  l’administration,  le  préfet  dressera  lui-même  le 
règlement  à charge  de  prendre  préalablement  l’avis 
d’une  commission  spéciale  dont  la  loi,  dans  son 
art.  13,  fixe  la  composition.  Les  règlements  muni- 
cipaux sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  quand, 
dans  le  mois  depuis  l’accusé  de  réception  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  ils  n’ont  pas  été 
attaqués  (L.  1882,  art.  14). 

Les  infractions  aux  règlements  de  pâturage  sont 
des  contraventions  de  simple  police  soumises  aux 
règles  du  droit  commun  pour  leur  constatation  et 
leur  poursuite.  La  connaissance  en  appartient  au 
juge  de  simple  police  art.  15). 


CHAPITRE  V 


CHEMINS  DE  FER  ET  TRAMWAYS 
(Duf.,  t.  III,  n»*  212-320.) 

528.  212-215.)  — Parmi  les  diverses  voies 

de  communication  qui  sillonnent  la  France  pour 
le  plus  grand  développement  de  sa  richesse  écono- 
mique, les  chemins  de  fer  occupent  une  place  impor- 
tante. M.  Dufour,  aux  n®®  214  et  215,  a exposé  et  les 
origines  premières  de  l’institution  et  les  débuts  de 
son  introduction  en  France,  débuts  lents  et  pénibles 
d’ailleurs.  A partir  de  1823,  on  rencontre  quelques 
concessions,  faites  à perpétuité,  de  voies  ferrées 
d’un  faible  parcours  non  destinées  au  transport 
des  personnes  et  permettant  d’apporter  sur  la  berge 
d’un  cours  d’eau  navigable  ou  d’un  canal  les  pro- 
duits d’un  bassin  houiller  dont  elles  constituent  une 
dépendance.  En  1837,  des  compagnies  se  fondent 
pour  créer  des  lignes  présentant  un  intérêt  plus 
général,  elles  demandent  et  obtiennent  des  conces- 
sions pour  une  durée  variant  de  70  à 80  ans;  mais, 
mal  soutenues  par  l’opinion  publique  et  trouvant 
difficilement  des  ressources,  elles  se  découragent  et 
abandonnent  l’œuvre  ou  réclament  une  subvention 
de  l’État. 

529.  (N««  216-218.)  — La  loi  du  11  juin  1842 
eut  pour  but  de  donner  une  impulsion  sérieuse  à 
cette  industrie  naissante  et  de  coordonner  des  efforts 
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jusqu’alors  isolés  et  sans  plan  d’ensemble.  Adoptant 
un  système  toujours  suivi  en  France  pour  les  voies- 
de  communication  depuis  le  commencement  du 
siècle,  elle  classe  un  certain  nombre  de  lignes  de 
chemins  de  fer,  celles  qui  présentent  un  intérêt  plus 
général,  et  leur  réserve  en  principe  les  secours 
financiers  de  l’État  sans  d’ailleurs  interdire  la  cons- 
truction de  lignes  d’intérêt  plus  secondaire.  Dans 
le  réseau  ainsi  classé,  Paris  est  le  point  de  départ 
commun  des  lignes  qui  de  là  se  dirigent  vers  les 
grands  centres  de  population  et  de  commerce  situés 
aux  frontières  de  terre  ou  de  mer  en  reliant  les 
villes  importantes  sises  sur  le  parcours.  Cette 
idée  générale  a été  maintenue,  mais  les  voies  ferrées 
ont  pris  depuis  lors  un  développement  énorme  et, 
au  31  décembre  1895,  il  y en  avait  d’exploitées 
en  France  sur  une  longueur  de  40.209  kilom.,. 
dont  36.338  pour  celles  d’intérêt  général  et  3.871 
pour  celles  d’intérêt  local,  sans  compter  les  tramways 
sur  route. 

(Nos  219,  220.)  — L’expérience  avait  montre 
l’insuffisance  de  l’industrie  privée  laissée  à ses 
seules  forces  pour  la  construction  des  voies  ferrées. 
L’intervention  de  l’État  s’imposait  en  fait.  Aussi, 
sans  refuser  au  Gouvernement  la  faculté  de  pro- 
céder par  voie  de  concession  complète  à des 
compagnies  privées  pour  la  construction  et  l’exploi- 
tation des  lignes  sauf  à faire  approuver  ces  conces- 
sions par  des  lois  spéciales,  la  loi  de  1842  met  à la 
charge  de  l’État  ^l’infrastructure  (achats  de  terrains, 

1.  De  l’Etatseul  depuis  la  loi  du  15  juin.  1845  quiabroge  la 
disposition  par  laquelle  la  loi  de  1842  prévoyait  la  participa- 
tion des  départements  et  des  communes  à la  dépense. 
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terrassements,  établissement  des  gares,  stations  et 
ateliers)  et  prescrit  la  concession  de  l’exploitation 
à des  compagnies  fermières  tenues  de  poser  les 
rails  et  le  ballast,  de  fournir  le  matériel  roulant  et 
d’assurer  l’entretien  du  tout. 

(N®  221.)  — Nombreuses  furent  les  concessions 
faites  conformément  à la  loi  de  1842  et  pour  une 
durée  assez  courte  en  général.  On  les  multipliait 
pour  stimuler  l’esprit  d’entreprise  et  répartir  le  poids 
des  dépenses.  La  spéculation  s’empara  des  titres 
des  compagnies  fermières  et  leur  donna  d’abord  un 
rapide  essor.  Mais  la  crise  financière  et  commer- 
ciale de  1847  puis  la  révolution  de  1848  amenèrent 
une  prompte  réaction  et  les  compagnies  les  moins 
solides  disparurent.  Du  reste,  à compter  de  1852,  le 
Gouvernement  s’efforça  de  concentrer  dans  les 
mêmes  mains  tout  le  réseau  de  la  même  zone  afin 
de  rendre  plus  puissante,  partant  plus  efficace,  l’action 
des  concessionnaires.  Sous  l’empire  de  ces  diverses 
causes,  le  nombre  des  compagnies  tombait  en  1857 
à six  de  vingt-huit  qu’elles  étaient  au  début;  la 
plupart  avaient  fusionné. 

530.  (N®  222.)  — Une  nouvelle  crise  financière 
éclate  à la  fin  de  1857  et  les  compagnies  survivantes, 
engagées,  sans  subvention  suffisante  de  l’Etat 
peut-être,  à faire  d’importants  travaux  neufs  dans 
un  court  délai,  sollicitent  une  révision  des  contrats 
qui  les  lient  envers  lui.  Le  Gouvernement  consent 
à les  aider  pour  que  l’œuvre  commencée  ne  soit  pas 
interrompue,  sans  vouloir  cependant  imposer  au 
Trésor  de  trop  lourdes  charges.  De  ces  négociations 
sortirent  les  conventions  de  1859,  préparées  surtout 
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par  M.  de  Franqueville,  conseiller  d’État.  La  loi  du 
11  juin  1859  qui  les  sanctionnait  distinguait  entre 
V ancien  réseau  comprenant  les  lignes  principales, 
donnant  déjà  un  produit  assuré  et  toujours  en  pro- 
grès, et  le  nouveau  réseau  composé  des  lignes 
secondaires,  au  revenu  incertain,  concédées  depuis 
1857.  Pour  les  travaux  à faire  du  nouveau  réseau, 
l’Ktat  assurait  aux  capitaux  engagés,  à titre  d’avance 
remboursable  parles  compagnies,  une  garantie  d’in- 
térêt de  4*^/0  pendant  cinquante  ans  et  l’amortissement 
au  même  taux.  Cette  garantie  était  atténuée  par 
l’apport  au  nouveau  réseau,  comme  supplément  de 
recettes,  des  excédents  de  produits  de  l’ancien  réseau 
au  delà  d’un  certain  revenu  kilométrique  calculé  de 
façon  à assurer  aux  actionnaires  un  minimum  de 
dividendes.  Déplus,  en  compensation  de  l’assistance 
très  efficace  donnée  ainsi  aux  compagnies,  l’Etat 
devait,  à partir  de  1872,  partager  avec  elles  les  béné- 
fices excédant  6 ou  8°/o,  suivant  les  cas,  du  produit 
net. 

La  période  du  deuxième  Empire  fut  très  florissante 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  A toutes  une 
durée  uniforme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  con- 
cession avait  été  attribuée  avec  le  même  cahier  des 
charges  et  le  même  maximum  de  tarifs.  Le  Gouver- 
nement activait  puissamment  l’exécution  des  travaux 
de  construction  : c’était  lui  alors  qui  déclarait  l’utilité 
publique  desdits  travaux  et  le  législateur  n’avait  pas 
à intervenir  du  moment  qu’aucun  subside  n’était 
demandé  au  budget. 

531.  — Après  la  guerre  de  1870  qui  eut  pour 
conséquence  de  faire  perdre  à la  compagnie  de 
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l’Est  840  kilom.  de  lignes  concédées  et  déjà  exploitées, 
de  nouvelles  concessions  furent  accordées,  d’après  les 
principes  des  conventions  de  1859,  tant  aux  anciens 
concessionnaires  qu’à  d’autres  plus  récents.  Beau- 
coup parmi  ces  derniers,  manquant  de  ressources 
suffisantes,  se  trouvèrent  bientôt  dans  une  situation 
embarrassée  et  hors  d’état  de  poursuivre  leur  œuvre. 
Quelques-uns  passèrent  avec  la  compagnie  d’Orléans 
des  traités  en  vertu  desquels  leurs  lignes  eussent 
été  ajoutées  au  réseau  de  celle-ci  ; mais,  après 
quelques  hésitations,  le  Parlement  refusa  de  ratifier 
ces  conventions  et  la  loi  du  18  mai  1878  prescrivit 
le  rachat  par  l’Etat.  La  loi  du  11  juin  suivant  créa 
un  nouveau  type  de  rente,  la  rente  3®/o  amortissable, 
pour  assurer  les  sommes  nécessaires  au  paiement 
des  indemnités,  à l’achèvement  des  travaux  et  aux 
besoins  de  l’exploitation,  en  même  temps  qu’à 
l’exécution  de  lignes  nouvelles  nombreuses  classées, 
à titre  complémentaire,  dans  le  réseau  d’intérêt 
général  par  la  loi  du  17  juillet  1879,  conformément 
au  plan  de  M.  de  Freycinet,  et  mises  à la  charge  de 
l’Etat.  Telle  est  l’origine  du  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l’Etat  constitué  en  service  distinct  et  orga- 
nisé par  deux  décrets  du  25  mai  1878  avec  un 
budget  spécial  annexe  au  budget  général  de  l’Etat  : 
c’est  un  établissement  public  dirigé,  au  point  de  vue 
de  l’exploitation , comme  les  compagnies  concession- 
naires, par  un  directeur  et  un  ct&nseil  d’adminis- 
tration . 

532.  — Mais  l’Etat  avait  ainsi  assumé  en  1878  et 
1879  une  lourde  charge  et  les  lignes  nouvellement 
créées  étaient  peu  productives.  Le  krack  financier  de 
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janvier  1882  eut  son  contre-coup  sur  les  finances 
publiques  : faire  appel  dans  ces  conditions  au  crédit 
public  pour  achever  les  travaux  eut  été  trop  oné- 
reux pour  le  Trésor.  Comme  en  1859,  mais  à la 
demande  de  l’État  cette  fois,  il  parut  nécessaire 
de  remanier  les  conventions  conclues  entre  lui  et 
les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  : la 
loi  du  20  novembre  1883  approuva  les  modifica- 
tions convenues. 

Les  conventions  de  1883,  très  discutées  encore 
aujourd'hui,  ont  changé,  au  point  de  vue  financier 
seulement,  les  rapports  de  l’Etat  et  des  compagnies. 
Celles-ci  sont  substituées  à l’État  pour  la  construc- 
tion des  lignes  visées  au  programme  de  1879 
et  constituant  ce  qu’on  nomme  généralement  le 
troisième  réseau  (plus  de  11.000  kilom.).  Elles 
contribuent  aux  dépenses  de  superstructure  et 
même  d’infrastructure  pour  une  part  importante, 
l’État  devant  leur  rembourser,  sous  forme  d’annui- 
tés pendant  toute  la  durée  de  leur  concession,  l’in- 
térêt et  l’amortissement  des  sommes  qu’elles  se 
sont  procurées  pour  son  compte  par  l’émission 
d’obligations.  La  fourniture  du  matériel  roulant,  du 
mobilier  et  de  l’outillage  des  gares,  est  mise  à la 
charge  des  compagnies  sans  aucune  indemnité  pour 
elles.  L’exploitation  des  nouvelles  lignes  est  faite 
par  elles  enfin  à leurs  risques  et  périls  sauf  à recou- 
rir à la  garantie  d’intérêts. 

Relativement  à cette  garantie,  l’ancien  mode  de 
comptabilité  est  modifié.  On  ne  distingue  plus, 
comme  en  1859,  entre  l’ancien  et  le  nouveau  réseau, 
les  excédents  de  produits  du  premier  venant  en 
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déduction  des  insuffisances  du  second.  Pour  toutes 
les  lignes  d’une  même  compagnie,  il  n’y  a plus 
désormais  qu’un  seul  compte  comprenant  chaque 
année  toutes  les  dépenses  et  toutes  les  recettes 
de  l’exercice  Sur  les  recettes  nettes  de  l’exploi- 
tation une  part  est  réservée  pour  assurer  aux 
actionnaires  un  dividende  déterminé.  Si  la  somme 
suffisante  pour  cela  n’est  pas  atteinte,  l’Etat  la 
parfait  et  son  obligation  de  garantie  a été  prolongée 
vis-à-vis  de  quatre  compagnies  sur  six  : à l’égard 
notamment  des  compagnies  d’Orléans  et  du  Midi, 
la  garantie  d’intérêts,  qui  devait  cesser  en  1814, 
persistera  désormais  jusqu’à  l’expiration  de  la  con- 
cession [Confer  Conseil  d’Etat,  12  janv.  1895,  Min. 
trav.  publ.).  Les  bénéfices  réalisés  au  contraire 
permettent-ils  d’allouer  aux  actionnaires,  outre  le 
dividende  réservé,  un  supplément  dont  le  maximum 
est  fixé  pour  chaque  compagnie,  il  y a partage 
du  surplus  entre  l’Etat  et  la  compagnie,  mais  non 
partage  égal,  les  deux  tiers  étant  acquis  au  premier. 

533.  (N®  223.)  — A côté  des  chemins  de  fer  d’in- 
térêt général,  des  essais  de  chemins  de  fer  d’intérêt 
local  avaient  été  faits,  et  avec  succès,  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin.  C’était  une  sorte  de  vicinalité 
ferrée  qui  s’établissait  ainsi  et  la  loi  du  12  juill. 
1865  en  vint  encourager  le  développement  : elle  per- 
mettait aux  départements  et  aux  communes  elles- 
mêmes  de  créer  de  telles  voies  et  décidait  qu’ils  pour- 

1 . Les  comptes  de  premier  établissement  des  six  grandes 
compagnies  ont  été  réglés  à forfait  et  définitivement  (Cons. 
d’État,  22  mai  1885,  ch.  de  fer  de  Lyon)  par  les  conventions 
de  1883  pour  toute  la  période  antérieure. 
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raient  dans  ce  but  recevoir  des  subventions  de  l’État. 
Malheureusement  les  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d’intérêt  local  ne  surent  pas  se  renfermer  dans 
la  mission  qui  leur  était  assignée.  Quelques-uns 
manquaient  de  ressources.  D’autres,  rejoignant  des 
tronçons  épars,  s’efforcèrent  de  constituer  un  réseau 
faisant  concurrence  aux  grandes  compagnies  et  por- 
tèrent préjudice  à l’État  lui-même  obligé  à la  garantie 
d’intérêt  pour  les  lignes  d’intérêt  général.  De  tels 
abus  et  les  désastres  financiers  qui  en  furent  la  con- 
séquence appelaient  une  réforme.  Un  certain  nombre 
de  lignes  ainsi  construites  ont  été  placées  dans  le 
réseau  général  après  rachat  et  la  loi  de  1865  a été 
remplacée  par  celle  du  11  juin  1880  aujourd’hui  en 
vigueur.  Ce  dernier  texte  réglemente  aussi  la  con- 
struction et  l’exploitation  des  tramways  sur  route. 

534.  (N®  224.)  — Nous  aurons  à traiter  successi- 
vement des  chemins  de  fer  d’intérêt  général  ou  local 
et  des  tramways.  A l’égard  des  chemins  de  fer 
d’intérêt  général,  sur  lesquels  nous  nous  étendrons 
davantage,  nous  exposerons  les  règles  relatives 
à leur  administration,  à leur  exploitation  et  à leur 
police. 


SECTION  I 

CHEMINS  DE  FER  d’iNTÉRÊT  GÉNÉRAL. 

(Duf.,  t.  III,  n°s  225-320.) 

Article  I®*".  — Concession  et  construction. 

(Duf.,  t.  III,  n®s  225-249.) 

535.  225-227,  239,241.)  — Le  contrôle  de 

l’État  a toujours  été  réservé  pour  l’établissement  des 
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voies  ferrées  qui  doivent  répondre  à une  utilité 
publique.  Jusqu’à  la  création  du  réseau  de  l’Etat  en 
1878,  tous  les  chemins  de  fer  étaient  concédés  et 
encore  aujourd’hui  la  plupart  d’entre  eux  le  sont. 
L’Etat  passe  de  gré  à gré  ou  par  adjudication  publique  ^ 
avec  une  compagnie  un  traité  pour  la  création  de  la 
voie  et  son  exploitation.  Ledit  traité  est  approuvé 
obligatoirement  par  le  législateur,  soit  qu’il  doive 
entraîner  une  dépense  quelconque  pour  le  Trésor, 
soit  même  d’une  façon  générale,  caria  loi  du  27  juill. 
1870  a remis  en  vigueur  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai 
1841  abrogé  par  le  Sén.  Gons.  du  25  déc.  1852, 
sauf  s’il  s’agit  d’un  embranchement  de  moins 
de  20  kilom.  de  longueur  A ce  traité  est  annexé 
un  cahier  des  charges  précisant  les  obligations  im- 
posées au  concessionnaire. 

(N®  242.)  — La  concession  ne  peut  être  attaquée 
contentieusement  du  moment  qu’elle  fait  corps 
avec  l’approbation  à elle  donnée  par  le  légis- 
lateur; c’est  là  en  effet  une  règle  générale  à l’égard 
de  tous  les  actes  législatifs.  Dans  les  cas  exception- 
nels où  l’autorisation  émane  du  pouvoir  exécutif. 


1.  La  voie  de  l’adjudication,  toujours  possible  et  lég^ale, 
semble,  depuis  1874,  avoir  été  abandonnée  en  pratique.  Si  elle 
était  reprise,  le  ministre  serait,  comme  par  le  passé,  maître 
d’examiner  les  titres  des  soumissionnaires  pour  les  admettre  ou 
non  à l’adjudication.  Mais  en  fait,  répétons-le,  l’Etat  n’a 
depuis  vingt  ans  recours  qu’au  mode  de  concession  directe^ 
c’est-à-dire  de  gré  à gré. 

2.  Une  loi  est  toujours  nécessaire  pour  déclarer  l’utilité 
publique  et  autoriser  l’exécution,  consentie  entre  un  départe- 
ment ou  une  commune  et  un  concessionnaire,  d’une  ligne 
d’intérêt  local  (L.  11  juin  1880). 
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un  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  ouvert  aux 
intéressés,  pour  inobservation  des  formalités  légales 
notamment. 

536.  (NOS  228-231,  247,  248.)  — L’acte  de  con- 
cession est  précédé  du  dépôt  d’un  cautionnement 
effectué  par  le  concessionnaire.  Le  cautionnement, 
consistant  en  numéraire,  rentes  sur  l’Etat,  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  sera  restitué  à la 
compagnie  par  1/5®  proportionnellement  à l’avan- 
cement des  travaux,  le  dernier  cinquième  n’étant 
remboursé  qu’après  leur  complet  achèvement.  Il 
reste  acquis  à l’Etat,  sans  aucune  réclamation  pos- 
sible de  la  part  des  tiers,  en  cas  d’inexécution  des 
engagements  consentis  toutes  les  fois  du  moins  que 
cette  inexécution  n’a  pas  pour  cause  une  force  majeure 
dûment  constatée  (Gah.  des  charges  ord.,  art.  38-41, 
68)  La  déchéance  est  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sauf  pour  le  concessionnaire 
le  droit  de  demander  au  conseil  de  préfecture 
l’annulation  de  cette  mesure  de  rigueur  si  elle  a 
été  irrégulièrement  appliquée  (voir  infra^  v®  Tra- 
vaux publics). 

(N®®  232-236,  243.)  — Les  clauses  du  cahier  des 
charges  sont  multiples.  Il  traite  : 1®  du  tracé  et  de 

1.  Voir  au  n°  229  de  M.  Dufour  le  texte  de  l’art.  39  du 
cahier  des  charges  ordinaires  indiquant  comment,  encore 
aujourd’hui,  en  cas  d’inexécution  par  un  concessionnaire  de 
ses  obligations  et  de  déchéance  prononcée,  il  est  pourvu  à 
son  remplacement  par  la  voie  de  l’adjudication. 

2.  La  remise  à titre  gracieux  au  concessionnaire,  sous  forme 
de  transaction,  du  cautionnement  ainsi  acquis  à l’État  ne  peut 
être  prescrite  par  le  Gouvernement,  mais  uniquement  par  le 
législateur. 
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la  construction  de  la  voie  ; 2®  de  l’entretien  et  de 
l’exploitation  ; 3®  de  la  durée,  du  rachat  et  de  la 
déchéance  de  la  concession  ; 4®  des  taxes  ou  tarifs  et 
des  conditions  applicables  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  ; 5®  des  stipulations  rela- 
tives aux  services  publics  ; 6®  des  mesures  de  police 
et  de  sûreté.  C’est  là  en  définitive  une  véritable  con- 
cession de  travaux  publics  à laquelle  s’appliquent 
les  règles  que  nous  étudierons  plus  tard  en  traitant 
d’une  façon  générale  des  travaux  publics.  Gomme 
en  résumé  il  s’agit  pour  la  compagnie  d’exploiter 
le  chemin  de  fer  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  après  l’achèvement  des  travaux,  le  cahier 
des  charges  s’attache  principalement  à réglemen- 
ter strictement  cette  exploitation  dans  l’intérêt  du 
public  qui  se  servira  de  la  voie,  tant  au  point  de 
vue  de  l’état  matériel  ou  de  l’entretien  des  ouvrages 
et  du  matériel  mis  à la  disposition  des  voyageurs 
qu’à  l’égard  des  prix  et  droits  de  péage  à percevoir 
sur  leur  transport  ou  celui  des  marchandises. 

537.  (N*^  237.)  — Le  cahier  des  charges  contient 
toujours  une  clause  relative  à la  compétence  en  cas 
de  contestation  entre  la  compagnie  concession- 
naire et  l’État  au  sujet  de  son  exécution  ou  de 
son  interprétation  (Gah.  des  ch.  ord.,  art.  69,  70). 
La  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  dans  son  art.  4,  donnait 
qualité  aux  conseils  de  préfecture  pour  statuer,  car 
il  s’agit  en  somme  d’une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics et  cette  règle,  qui  ne  pourrait  être  violée  par 
l’acte  de  concession,  s’applique  d’une  façon  très 
générale  (Gonseil  d’État,  26  fév.  1886  et  29  juill. 
1887,  Gh.  de  fer  P.-L.-M.).  La  clause  précitée  du 
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cahier  des  charges  a donc  uniquement  pour  but 
de  désigner  le  conseil  de  préfecture  compétent 
ratione  loci  : ce  sera  celui  du  lieu  où  la  compagnie 
aura  son  siège  social,  c’est-à-dire  d’ordinaire  celui 
de  la  Seine. 

Par  exception,  c’est  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics sauf  recours  au  Conseil  d’Etat,  et  non  au  con- 
seil de  préfecture,  que  doivent  être  soumises  les  diffi- 
cultés relatives  aux  conventions  financières  passées 
entre  l’État  et  les  compagnies  quant  à la  garantie 
d’intérêts  et  au  partage  des  bénéfices.  La  compétence 
ministérielle  s’étend,  non  seulement  aux  comptes, 
mais  à tout  le  contentieux  de  ces  clauses,  par  exemple 
aux  questions  d’interprétation  ou  d’exécution  sou- 
levées. C’est  ainsi  que  le  Conseil  d’État  a_,  par  deux 
arrêts  (12  janv.  1895,  Ch.  de  fer  Midi  et  Orléans), 
statué  sur  le  recours  formé  contre  une  décision  mi- 
nistérielle enjoignant  aux  compagnies  d’inscrire 
sur  les  obligations  par  elles  émises  une  date  qu’elles 
contestaient  pour  l’expiration  de  la  garantie  d’inté- 
rêts. L’attribution  au  ministre  d’une  telle  compé- 
tence * résulte  des  règlements  d’administration 
publique  prévus  par  les  conventions  qui  ont  été 
approuvées  par  la  loi  du  11  juin  1859;  les  conven- 
tions de  1883  se  réfèrent  auxdits  règlements.  En 
principe,  il  est  vrai,  un  décret  ne  peut  modifier  à lui 
seul  les  règles  légales  de  la  compétence;  mais,  en 
1859,  la  jurisprudence  n’admettait  pas,  elle  excluait 
même  la  compétence  large  des  conseils  de  préfec- 

1 . On  la  lui  reconnaît  même  pour  les  chemins  de  fer  d’in- 
térêt local  (Gons.  d’Etat,  21  mai  1897,  Soc.  de  const.  des 
Batignolles) 
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ture  en  la  matière  pour  donner  au  ministre  le  pou- 
voir de  décision,  on  ne  croyait  donc  rien  faire  de 
contraire  au  principes  généraux.  Depuis  lors,  cette 
exception  a été  consacrée,  sous  forme  de  référence 
tout  au  moins,  par  le  législateur. 

(N®  238.)  — Dans  tous  les  cas,  la  clause  précitée 
du  cahier  des  charges  ne  vise  que  les  rapports  con- 
tractuels entre  le  concessionnaire  et  l’État.  Elle  est 
de  tous  points  étrangère,  comme  res  inter  alios  acta^ 
aux  rapports  entre  la  compagnie  et  les  tiers.  Y a-t-il 
par  exemple  procès  entre  le  concessionnaire  et  ses 
sous-traitants  ou  entre  lui  et  les  tiers,  compagnies 
concurrentes  ou  particuliers,  sur  l’interprétation  du 
cahier  des  charges  et  l’application  des  tarifs,  la  com- 
pétence judiciaire  s’impose  ^ : le  plus  souvent  c’est 
aux  tribunaux  de  commerce  que  la  question  sera 
soumise,  les  juges  ayant  le  droit  d’interpréter  souve- 
rainement le  sens  et  la  portée  de  l’acte  de  concession 
comme  du  cahier  des  charges  qui  y est  annexé 
(Cass.,  26  août  1874,  D.  75.1.377;  28  juin  1886,  D. 
87.1.69).  Les  compagnies  concessionnaires  peuvent 
êtres  actionnées  par  ces  tiers,  non  seulement  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont  leur  principal  établis- 
sement, mais  devant  ceux  dans  les  ressorts  desquels 
elles  ont  des  succursales  ou  des  gares  assez  impor- 
tantes pour  être  considérées  comme  telles  (Cass., 
30  juin  1891,  D.  94.1.539;  Rennes,  22  janv.  1893, 
D.  94.2.327). 

1.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  traités  passés 
entre  une  compagnie  et  des  industriels  pour  l’établissement 
et  le  service  de  voies  particulières  d’embranchement  (Nancy, 
7 nov.  1893,  D 97.1.281). 
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538.  (N®  240.)  — Les  dispositions  des  art.  8,  10 
à 12  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  spéciales  aux  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  contre  les  excès  de  la 
spéculation  sont  toujours  en  vigueur,  telles  qu’elles 
sont  rapportées  par  M.  Dufour  au  n®  240  : elles  sont 
sanctionnées  par  les  art.  1 et  2 d’une  loi  du  10 
juin  1853.  La  négociation  des  actions  est  d’une 
façon  générale  prohibée  avant  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes.  Encore  faut-il,  pour  que 
les  actions  puissent  être  émises  négociables,  que  la 
compagnie  se  soit  constituée  en  société  anonyme 

539.  (Nos  244-246,  249.)  — Dans  l’exécution  des 
travaux,  la  compagnie,  en  sa  qualité  de  concession- 
naire, est  investie  des  droits  de  puissance  publique 
qui  compétent  en  pareil  cas  à l’Etat  et  aux  autres 
unités  administratives  : droit  d’expropriation,  d’oc- 
cupation temporaire,  etc.  Avant  de  les  commencer, 
elle  doit  en  dresser  les  projets  détaillés  dans  les 
conditions  prescrites  par  les  art.  3 à 5 du  cahier  des 
charges  modèle  et  les  soumettre  à l’approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  libre  d’ y faire  introduire 
telles  modifications  que  de  droit.  Elle  a du  reste,  avant 
comme  pendant  l’exécution,  la  faculté  de  proposer, 
sous  réserve  de  l’approbation  ministérielle,  les 
changements  qu’elle  estime  utiles.  Quand  une  voie 
de  communication  ou  un  cours  d’eau,  soit  navigable, 
soit  flottable,  est  coupé,  la  compagnie  est  tenue  de 
prendre  les  mesures  nécessaires,  fût-ce  au  moyen 

1.  Cette  obligation  constituait  en  1845  une  garantie  pour 
l’Etat,  car  une  société  anonyme  ne  pouvait  pas  se  fonder 
sans  autorisation  du  Gouvernement,  Mais  la  loi  du  24  juill. 
1867  a supprimé  cette  nécessité  d’une  autorisation. 
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de  chemins  ou  de  ponts  provisoires,  pour  que  la 
circulation  ne  soit  pas  interrompue  ni  la  navigation 
entravée.  S’il  y a croisement  avec  une  voie  de  terre,  le 
passage  en  dessus  ou  en  dessous  est  prescrit  de  pré- 
férence ; le  passage  à niveau^,  toléré  pour  les  chemins 
vicinaux  ou  rviraux,  est  interdit  à l’égard  des  routes 
nationales  ou  départementales  à moins  d’obstacles 
locaux  dont  l’appréciation  appartient  à l’administra- 
tion (Gah.  des  ch.  modèle,  art.  10,  17).  Quant  au 
surplus  des  règles  relatives  à l’exécution  des  travaux 
et  à leur  réception,  nous  renvoyons  tant  à ce  que 
nous  dirons  en  général  à propos  des  travaucc  publics 
qu’au  texte  des  cahiers  des  charges  constituant 
la  loi  des  parties . 


Article  II.  — Exploitation  des  chemins  de  fer. 

(Duf.,  t.  III,  nos  250-292.) 

540.  (N®®  250-252.)  Les  travaux  de  construction 
d’une  voie  ferrée  concédée  étant  exécutés  et  acceptés 
par  l’administration,  l’exploitation  est  abandon- 
née à leur  auteur  en  rémunération  de  ses  dépenses 
et  du  service  public  de  transport  qu’il  entreprend 

1.  C’est  là  un  moyen  d’associer  les  capitaux  privés  à l’exé- 
cution d’une  œuvre  d’intérêt  général  et  de  diminuer  les 
débours  à faire  par  le  Trésor.  Il  a été  autrefois  très  employé, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Dufour  au  n“  251,  mais  est 
moins  en  faveur  aujourd’hui.  On  lui  reproche  d’entraver  la 
liberté  d’action  de  l’État  et  de  faire  supporter  au  public  une 
charge  financière  excédant  parfois  la  juste  rémunération  des 
capitaux  engagés.  Aussi  la  tendance  actuelle  est-elle  de 
réduire  le  nombre  des  concessions.  La  plupart  des  canaux 
construits  ont  été  rachetés  et  la  loi  du  5 août  1879  défend 
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La  compagnie  qui  les  a faits  est  concessionnaire 
d’une  taxe  publique  : elle  perçoit  sur  les  particu- 
liers qui  ont  recours  à elle  une  somme  représen- 
tant bien  pour  partie  le  prix  du  service  rendu,  tel 
que  dans  le  commerce  il  pourrait  être  librement 
débattu,  mais  aussi  constituant  pour  partie  une 
véritable  taxe,  à raison  du  monopole  consacré  au 
profit  du  concessionnaire. 

541.  253,  254,  259.)  — Une  fois  établis  en 

effet,  les  chemins  de  fer  d’intérêt  général  font  partie 
du  domaine  public  de  l’État,  inaliénable  et  impres- 
criptible *.  Gela  est  d^évidence,  puisque  l’art.  1®*"  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  les  range,  même  concédés, 

d’en  concéder  à l’avenir.  La  loi  du  31  juill.  1880  a préparé  la 
disparition  prochaine  de  tous  les  ponts  à péage.  En  somme,  la 
concession  n’est  plus  employée  qu’à  l’égard  des  dépendances 
du  domaine  public  (bacs  ou  chemins  de  fer)  dont  il  ne  peut 
être  fait  usage  par  le  public  qu’avec  l’intervention  d’un  pré- 
posé. Encore,  en  ce  qui  concerne  surtout  les  chemins  de  fer, 
une  bruyante  école  insiste-t-elle  pour  leur  rachat  en  bloc 
par  l’État. 

1.  D’où  l’autorisation  d’établir  une  construction  quel- 
conque sur  le  domaine  du  chemin  de  fer  n’est  accordée  qu’à 
titre  précaire  et  révocable  (Cons.  d’État,  7fév.  1890,  Carrière). 
D’où  encore  aucune  autorité  préfectorale  ou  municipale  ne 
peut  distraire,  par  voie  d’alignement,  une  portion  de  ce 
domaine  avant  qu’elle  ait  été  désaffectée  régulièrement 
(Trib.  Seine,  17  avril  1896,  le  Droit  du  11  mai).  D’où  enfin  il 
appartient  au  préfet  de  réglementer  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures  dans  les  cours  dépendant  des  gares. 
Ajoutons  que  le  préfet  ne  peut  user  de  ce  droit  certain  de 
police  pour  assurer  à un  entrepreneur  de  voitures  le  monopole 
de  l’accès  dans  ladite  cour,  agît-il  ainsi  dans  l’intérêt  du  service 
et  pour  que  les  trains  de  nuit  fussent  desservis  : il  y aurait  là 
de  sa  part  un  détournement  de  pouvoir  (Cons.  d’État,  7 juin 
1 865,  Lesbats). 
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dans  les  dépendances  de  la  grande  voirie.  Une  con- 
séquence en  découle  immédiatement  : nonobstant 
certains  termes  ambigus  employés  par  les  premiers 
cahiers  des  charges,  les  compagnies  concessionnaires 
n’ont  pas  et  ne  peuvent  pas  avoir  la  propriété  des 
voies  ferrées,  ni  même  un  droit  réel  sur  elles,  car 
le  caractère  de  domanialité  publique  exclut  la 
possibilité  d’un  démembrement  de  la  propriété 
Par  suite  : 1®  le  droit  du  concessionnaire  est  pure- 
ment mobilier  (Paris,  2 fév.  1888,  D.  89.  2.  163) 
et  insusceptible  de  gage  ou  d’hypothèque  (Cass., 
21  juin.  1874,  D.  75.  1.  184.  Av.  Conseil  d’État, 
5 nov.  1874)  ; 2®  la  compagnie  ne  doit  pas  payer 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte  des  lois  des  20  février 
1849,  30  mars  1872^  30  nov.  1873  et  22  déc. 
1 884  quant  au  sol  de  la  voie  ferrée  et  aux  bâtiments 
d’exploitation  parce  qu’elle  n’est  pas  propriétaire  de 
ces  biens  (Conseil  d’Etat,  11  janv.  1866,  Chem,  de 
fer  de  Lyon  ; 9 mai  1891 , Chem,  fer  de  l’Est).  Si  elle 
paie  l’impôt  foncier  en  ce  qui  les  concerne,  c’est 
uniquement  parce  qu’elle  en  tire  un  revenu  et  tout 
concessionnaire  sur  le  domaine  public  le  doit  en 
pareil  cas  ; 3®  l’État  reste  libre  de  faire  de  ce  qui  est 
resté  son  bien  ce  qu’il  veut  : la  compagnie  conces- 
sionnaire a seulement  le  droit  de  prétendre  à des 
dommages-intérêts  si  par  ce  fait  l’exploitation 

1.  La  jurisprudence,  tant  française  que  belge  (Cass,  belge, 
28  juin  1883),  se  prononce  unanimement  en  ce  sens.  La  doc- 
trine est  divisée.  Voir,  en  faveur  de  notre  opinion  qu’expose 
M.  Dufour  au  n°  253,  Aucoc,  Conf.^  t.  III,  n®  1311.  Contra  : 
Cotelle,  Cours  de  droit  adm.^  t.  II,  n®  901;  Dumay,  Études 
sur  les  concessions  de  chemins  de  fer,  p.  187  ; Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  VI,  n®  35. 
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devient  plus  onéreuse  ou  moins  rémunératrice,  si 
en  somme  elle  est  atteinte  dans  les  prérogatives  que 
l’État  lui  avait  garanties. 

542.  (N‘^s255,  256,  258.)  — L’État,  quia  conservé 
la  propriété  des  terrains  constituant  la  voie  ferrée, 
s’est  réservé  aussi,  et  la  chose  est  toute  naturelle 
à l’égard  d’un  service  de  voirie  aussi  important  pour 
l’intérêt  public  que  celui  des  chemins  de  fer,  un 
droit  permanent  de  contrôle  sur  leur  exploitation 
Les  cahiers  des  charges  le  disent  formellement  et, 
fussent-ils  muets  ou  contraires,  la  règle  devrait 
néanmoins  s’appliquer.  Quelque  grave  et  préjudi- 
ciable pour  le  concessionnaire  que  soit  la  mesure 
à prendre,  l’intérêt  supérieur  de  la  société  prime 
tous  les  autres  qui  lui  doivent  être  sacrifiés.  Les 
droits  résultant  pour  une  compagnie  de  la  conces- 
sion qui  lui  a été  faite  céderont  donc,  le  cas  échéant, 
devant  les  besoins  du  public,  sauf  à être  alors  néces- 
sairement transformés  en  un  droit  à indemnité. 
A fortiori  le  concessionnaire  ne  peut  pas  abuser 
du  monopole  à lui  constitué  au  détriment  des 
particuliers,  sa  gestion  est  donc  strictement  sur- 
veillée et  contrôlée  par  le  ministre  représentant 

1 . C’est  en  vertu  de  ce  droit  de  contrôle  que  le  cahier  des 
charges  fixe  proportionnellement  au  chiffre  des  places  d’un 
train  le  nombre  des  voitures  à compartiments  spéciaux  que  la 
compagnie  y pourra  joindre  et  réserve  à l’administration  le 
soin  de  fixer  le  prix  des  places  dans  ces  compartiments  (art. 
43).  En  vertu  du  même  droit,  les  circulaires  ministérielles 
des  16  déc.  1890,  9 mars  et  24  juillet  1891  ont  prescrit  le 
chauffage,  pendant  l’hiver,  de  toutes  les  voitures  destinées  au 
transport  des  voyageurs,  à quelque  classe  qu’elles  appar- 
tiennent. 
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l’État  *.  Est  radicalement  nulle  notamment  et  de 
nul  effet  la  cession  d’une  concession  de  chemin  de 
fer  faite  sans  l’autorisation  préalable  de  l’autorité 
qui  a consenti  la  concession  primitive  (Cass.,  11 
févr.  1884,  D.  85.  1.  99.  Conseil  d’État,  31  mai 
1878,  de  Meritens) . Citons  encore  comme  exemple 
de  ce  contrôle  permanent  l’arrêté  ministériel  du  12 
novembre  1897  sur  le  transport  par  voie  ferrée  des 
matières  dangereuses  ou  infectes  ~. 

543.  (No"  257,  261-264.)  — Tarifs.  — C’est 
surtout  dans  la  matière  des  tarifs  que  le  contrôle 
ainsi  réservé  par  l’État  a de  l’importance.  Il  ne 
faut  'pas  que  le  public  soit  à la  merci  des  compa- 
gnies libres,  grâce  à leur  monopole,  de  maintenir 
très  élevé  le  taux  du  péage  à payer  pour  le  transport 
des  marchandises  et  des  personnes.  En  conséquence, 
le  cahier  des  charges  comporte  un  tableau  des  tarifs 
maxima  à percevoir  pour  chaque  classe  de  denrées, 
marchandises,  animaux  et  autres  objets,  ainsi  que 
pour  le  transport  des  voyageurs.  Ce  tarif  ne  peut 
évidemment  pas  être  dépassé  par  les  compagnies, 
mais  elles  n’ont  même  pas  le  droit  de  l’abaisser. 


1.  A côté  du  ministre  est  placé,  depuis  le  décret  du  31  jan- 
vier 1878,  un  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  dont  l’or- 
ganisation et  la  composition  sont  aujourd’hui  fixées  par  les 
décrets  des  17  déc.  1895  et  11  nov.  1896. 

2.  Seulement  il  appartient  au  Gouvernement  seul  d’exer- 
cer ce  contrôle,  par  exemple  de  prescrire  les  précautions  à 
prendre  pour  le  transport  de  la  dynamite,  et  un  conseil  de 
préfecture  ne  saurait  décider  qu’une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  sera  tenue  d’effectuer  ce  transport  que  moyennant 
certaines  précautions  fixées  par  lui  (Gons.  d’Etat,  20  déc. 
1895,  Chem,  de  fer  d’Orléans),  etc. 
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d’établir  un  tarif  d'application  moins  élevé  sans 
qu’il  soit  homologué  par  le  ministre  des  travaux 
publics  (Ord.  15  nov.  1846,  art.  44)  L’homologa- 
tion est  également  nécessaire  pour  les  taxes  à per- 
cevoir comme  prix  de  transport  des  objets  non 
visés  au  cahier  des  charges  {ibid^  art.  46)  2.  Lorsque 
la  compagnie  pense  qu’il  y a lieu  de  modifier  les 
tarifs,  elle  en  fait  la  proposition  au  ministre  en 
lui  envoyant  tous  les  documents  propres  à l’éclai- 
rer dans  son  appréciation  et  en  avertit  les  pré- 
fets des  départements  traversés  (ibidj  art.  49.  Cire, 
min.  9 oct.  1878  et  20  déc.  1887).  Le  public  en  est 
prévenu  par  des  affiches  dont  l’apposition  est  obliga- 
toire en  ce  qui  concerne  au  moins  le  texte  nou- 
veau présenté  à l’homologation  (du  ministre  (même 
article.  Cire.  min.  30  oct.  1878.  Grenoble,  31  déc. 
1870,  rapporté  par  Lamé  Fleury,  Code  annoté  des 
chemins  de  fer^  1873,  p.  11  ; Douai,  4 nov.  1896, 
D.  97.2.407)  ; les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  en 
reçoivent  communication  (Cire.  min.  9 mars  et 
9 oct.  1878,  23  juill.  1880).  Après  instruction  par 
les  agents  du  contrôle,  le  ministre  statue.  Les  nou- 
veaux tarifs  ne  sont  jamais  applicables  qu’après  un 

1.  Tout  tarif  abaissé  ne  pourra  pas  être  relevé  avant  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d’un  an  au 
moins  pour  les  marchandises. 

2.  Lorsque  le  concessionnaire  d’un  chemin  de  fer  affecté 
jusqu’alors  à l'exploitation  d’une  mine  veut  le  consacrer  désor- 
mais au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  c’est 
l’autorité  de  qui  émanerait  la  concession  première  qui  seule 
a qualité  pour  régler  le  tarif.  Le  ministre  peut  donner  une 
autorisation  et  fixer  un  tarif  à titre  provisoire. 
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mois  d’affichage.  Si  donc  le  ministre  subordonne 
son  homologation  à l’introduction  de  quelques 
modifications  dans  le  tarif  proposé,  il  faut  procéder 
à un  nouvel  affichage  d’un  mois  (Ord.  1846, 
art.  49). 

On  a discuté  sur  le  caractère  à reconnaître  à 
l’homologation  ministérielle.  Pour  les  uns,  il  n’y 
avait  là  qu’une  simple  formalité  d’enregistrement, 
le  ministre  se  bornant  à vérifier  si  le  taux  maxi- 
mum du  cahier  des  charges  n’était  pas  dépassé. 
Pour  d’autres,  le  ministre  aurait  eu  le  droit  d’im- 
poser un  tarif  aux  compagnies,  sinon  absolument 
d’office,  du  moins  quand  il  était  saisi  par  elles 
d’une  proposition  de  changement  : il  aurait  pu  modi- 
fier cette  proposition  et  exiger  l’observation  de  sa 
décision.  Lors  de  la  discussion  des  cahiers  des  charges 
en  1857,  l’accord  se  fit  entre  partisans  de  ces  deux 
opinions  sur  un  système  intermédiaire  que  consacre 
la  rédaction  nouvelle.  Les  compagnies  ont  un 
droit  absolu  d’initiative  et  aucun  tarif  ne  peut  leur 
être  imposé.  A l’inverse,  le  ministre  est  libre  d’op- 
poser son  veto  à toute  modification.  Pour  tout  chan- 
gement donc  il  faut  le  consentement  de  la  compa- 
gnie et  du  ministre.  Ce  dernier  pourrait  par 
exemple  évidemment  retirer  son  approbation  à un 
tarif  homologué,  puisque  l’homologation  est  un  acte 
de  puissance  publique,  sauf  à respecter  les  droits 
acquis  à des  particuliers.  Mais,  en  fait  et  pour  assu- 
rer le  fonctionnement  régulier  du  service,  les  modi- 
fications dans  les  tarifs  ne  sont  jamais  faites  qu’après 
des  négociations  et  une  entente  avec  les  compagnies. 

(N"  260.)  — Quand  ils  sont  régulièrement  homo- 
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logués,  les  tarifs  ont  force  de  loi  pour  et  contre 
les  concessionnaires  et  doivent  être  exécutés  à la 
lettre  sans  qu’il  soit  permis  de  les  étendre  ou  de 
les  restreindre  par  voie  d’analogie  ou  d’interpré- 
tation (Cass.,  lOfév.  et  17  juin  1896,  13  janv.  1897, 
D.  97.1.187  et  284;  25  janv.  1898,  D.  98.1.277). 
Les  compagnies  ne  peuvent  donc  pas  y déroger  par 
des  conventions  spéciales  au  profit  de  certains 
particuliers  (Cass.,  6 mars  1889,  D.  89,  1.  235; 
Paris,  23  nov.  1897,  Fr.  fud..,  1898,  p.  155). 
Le  tarif  devra  même  être  appliqué  alors  que,  par 
suite  de  l’erreur  d’un  employé,  il  y a eu  un  moins 
perçu  au  départ  : le  supplément  sera  valablement 
réclamé  sans  que  la  compagnie  soit  tenue  à des 
dommages-intérêts  : l’erreur  est  commune  en  effet 
à ses  agents  et  aux  particuliers  (Cass.,  25  oct.  1886, 
Chem,  de  fer  de  l’Ouest  Algérien).  La  règle  de 
l’immutabilité  des  règlements  et  tarifs  s’étend  à 
toutes  leurs  conditions  d’application  (Cass.,  6 janv. 
1886,  D.  86.  5.  62),  notamment  en  matière  de  délais 
de  transport  (Cass.,  8 déc.  1886,  D.  87.  1.  477)  ou 
d’heure  prescrite  pour  l’enregistrement  des  bagages 
(Trib.  comm.  d’Abbeville,  25  janv.  1895,  D.  98.  2. 
175). 

544.  (N®®  265,  266.)  — Les  contestations  entre 
compagnie  concessionnaire  et  particuliers,  voya- 
geurs ou  expéditeurs,  sur  l’interprétation  ou  l’ap- 
préciation de  la  légalité  des  tarifs  à appliquer, 
relèvent  exclusivement  des  tribunaux  judiciaires 
(Conseil d’État,  12avr.  1866,  Chem,  de  fer  deLyon. 

Conseil  d’État,  15  fév.  1884,  Jurie).  Les  tarifs 
en  effet,  promulgués  une  fois  pour  toutes  avec  la 
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loi  ou  le  décret  qui  les  rend  exécutoires,  ne  com- 
portent à l’égard  des  redevables  ni  titre  nominatif, 
ni  décision  administrative  individuelle  ; ils  sont  assi- 
milés, au  point  de  vue  de  la  taxe  qu’ils  créent,  à un 
texte  législatif  et  cette  taxe  elle-même  à un  impôt 
indirect.  Or,  en  matière  d’impôts  indirects,  l’auto- 
rité judiciaire  connaît  des  poursuites  contre  les 
redevables  et  est  juge  de  la  légalité  comme  du  sens 
du  titre  qu’on  leur  oppose.  Le  Conseil  d’État  ne 
peut  donc  pas  en  pareil  cas  être  saisi  d’un  pourvoi 
pour  excès  de  pouvoir,  puisqu’il  existe  un  recours 
parallèle.  — Mais  la  règle  change  et  seule  l’auto- 
rité administrative  est  compétente  pour  juger  les 
réclamations  formées  par  un  particulier  contre  une 
compagnie  concessionnaire  à raison,  non  pas  de 
l’application  d’un  tarif,  mais  du  dommage  que  lui  a 
causé  le  remaniement  des  prix  ou  la  création  de 
tarifs  spéciaux  dont  la  légalité  est  contestée.  Saisir 
d’une  telle  question  les  tribunaux  judiciaires  serait 
méconnaître  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs en  leur  permettant  d’apprécier  des  actes  admi- 
nistratifs et  d’y  porter  atteinte.  Ce  contentieux 
relèvera  donc  du  conseil  de  préfecture.  La  jurispru- 
dence judiciaire  elle-même  l’a  reconnu  (Cass., 
22  fév.  1858,  Chem,  de  fer  du  Nord). 

545.  278-282.)  — Avantaffes  stipulés  pour 

certains  services  publics.  — Le  cahier  des  charges 
annexé  aux  concessions  stipule  des  avantages  pour 
certains  services  publics  et  par  là  même  une  charge 
pour  la  compagnie.  Par  exemple  l’Etat  s’assure 
parfois,  moyennant  une  indemnité  déterminée,  la 
gratuité  du  service  des  postes  par  trains  spéciaux 
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journaliers  ou  extraordinaires.  Plus  souvent  il  oblige 
les  concessionnaires  à comprendre  sans  frais  dans 
leurs  trains  les  voitures  spéciales  construites  par 
l’administration  ou  à mettre  gratuitement  à la  dispo- 
sition de  celle-ci  un  compartiment  de  seconde 
classe  pour  ses  agents  avec  le  matériel  nécessaire 
au  transport  des  lettres,  des  dépêches  et  de  tous 
les  objets  qui  s’envoient  par  la  poste  (Conseil  d’Etat, 
7 mars  1873,  Chem,  de  fer  de  l’Est)  ^ Ainsi  encore, 
des  conditions  spéciales  sont  fixées  pour  les  trans- 
ports de  troupes  et  de  matériel  de  guerre  sur  réqui- 
sition militaire,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
accusés,  condamnés  et  jeunes  détenus.  Enfin  les 
militaires  et  marins  ^ de  tous  grades,  voyageant 
isolément  et  justifiant  de  leur  droit  de  quitter  la 
garnison,  bénéficient  d’une  réduction  des  trois 
quarts  sur  le  tarif  dans  les  trains  rapides  comme 
dans  les  omnibus  ou  les  express  (Cire.  min.  20 
juin.  1886),  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
chevaux  même  non  accompagnés  (Conseil  d’Etat, 
2 mars  1888,  Chem,  de  fer  de  Lyon).  Seulement  les 
prix  relatifs  aux  transports  militaires  sont  calculés 


1.  L’art.  58  du  cahier  des  charges  impose  ég'alement  aux 
compagnies  des  obligations  assez  lourdes  au  profit  du  service 
télégraphique.  Voir,  en  ce  qui  concerne  la  portée  de  ce  texte, 
l’arrêt  du  Gons.  d’État  du  17  mars  1882  (Ch.  fer  du  Midi). 

2.  Bénéficient  du  même  avantage  tous  les  individus  porteurs 
d'un  brevet  ou  d’une  commission  et  assimilés  aux  militaires  et 
marins  par  une  loi  ou  un  règlement  d’administration  publique 
(Gons.  préf.  Seine,  3 mars  1880,  D.  81.3.12). 

3.  Ilsn’enont  pas  moinsdroit,  comme  toutautre  voyageur, 
à la  franchise  de  30  kilogr.  de  bagages  (Gons.  d’État,  8 mai 
1885,  Gh.  fer  de  Lyon). 
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sur  le  tarif  maximum,  non  sur  les  tarifs  d’application 
généraux  ou  spéciaux. 

546.  (N®®  291,  292.)  — Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  constituent  des  sociétés  commerciales 
anonymes  auxquelles  il  faut,  pour  leur  gestion 
intérieure,  appliquer  le  droit  commun  commercial 
des  lois  des  24  juillet  1867  et  l®*"  avril  1893  sur  les 
sociétés  sauf  qu’elles  ne  peuvent  émettre  des  obli- 
gations sans  autorisation  ministérielle.  Les  statuts 
déterminent  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  con- 
seil d’administration  et  du  directeur  placés  à leur 
tête.  En  vertu  du  décret  du  27  mars  1852,  le  per- 
sonnel actif  est  soumis  à la  surveillance  de  l’admi- 
nistration qui  peut  requérir,  la  compagnie  entendue, 
la  révocation  de  tel  ou  tel  agent.  Les  rapports  des 
concessionnaires  avec  leurs  agents  constituent  un 
contrat  de  louage  régi  par  les  art.  1780  et  suivants  du 
Gode  civil  et  par  la  loi  du  27  décembre  1890.  Des 
caisses  de  retraite,  instituées  au  profit  des  employés 
de  chemins  de  fer  à partir  de  1850,  ont  pris  depuis 
lors  un  énorme  développement  et  ont  été  spéciale- 
ment réglementées  par  les  décrets  des  13  janvier 
1883,  8 juillet  1888,  11  juin  1891  et  18  janvier 
1896  Les  difficultés  entre  les  compagnies  et  leurs 
employés  relèvent  des  tribunaux  judiciaires,  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce  et  juges  de  paix  à 
l’exclusion  des  conseils  de  prud’hommes. 

547.  — Impôts  payés  par  les  compagnies.  — Si 

1.  On  discute  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  28déc.  1895, 
sur  les  caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance  au 
profit  des  employés  et  ouvriers,  s’applique  ou  non  aux 
employés  de  chemins  de  fer. 
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l’État  soutient  pécuniairement  les  concessionnaires 
de  chemins  de  fer,  au  moyen  notamment  de  la  garan- 
tie d’intérêts  qui,  du  reste,  constitue  seulement  une 
avance  remboursable,  il  tire  d’autre  part  d’eux  de 
grands  avantages.  A l’expiration  des  concessions, 
il  reprendra  les  lignes  et  tous  leurs  accessoires 
immobiliers  sans  rien  débourser.  Pour  le  moment, 
les  chemins  de  fer  procurent  au  budget  des  ressources 
considérables  sous  forme  d’impôts. 

(Nos  267-269.)  — Les  compagnies  payent  d’abord 
l’impôt  foncier  pour  toute  la  surface  de  terrain 
qu’elles  occupent,  même  pour  la  voie  ferrée  \ nous 
l’avons  dit  déjà.  En  ce  qui  concerne  la  contribu- 
tion des  propriétés  non  bâties,  lesdits  terrains  sont 
taxés  comme  terres  de  première  qualité  (cah. 
modèle,  art.  63).  Les  bâtiments  et  magasins  dépen- 
dant de  l’exploitation  sont  soumis  d’abord  à l’impôt 
foncier  sur  la  propriété  bâtie,  tel  qu’il  est  réglé  par 
la  loi  du  8 août  1890  (voir  infra^  v®  Contributions 
directes)^  puis  à la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
pour  celles  des  ouvertures  qui  n’en  sont  pas 
exemptes  par  leur  destination  comme  consti- 
tuant une  usine,  ou  une  habitation  (Conseil  d’État, 
20  déc.  1878,  Gandas  ; 31  mars  1870,  Chem,  de  fer 
d’Orléans) 

1.  L’impôt  foncier  est  dû  même  par  l’État  exploitant  son 
réseau.  La  remarque  est  importante  à l’égard  de  la  contribu- 
tion sur  les  propriétés  non  bâties  qui  est  un  impôt  de  réparti- 
tion. 

2.  Les  ateliers  de  réparation  dépendant  d’une  gare  sont 
soumis  à l’impôt,  ils  ne  sont  pas  considérés  comme  manufac- 
tures (Gons.  d’État,  17  août  1864,  Gh.  ferdeLyon). 
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(Nos  270-274.)  — Gomme  il  s’agit  d’une  entreprise 
de  transports,  partant  commerciale,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  en  outré  soumise  à la  patente  et  paye 
de  ce  chef  un  droit  fixe  par  kilomètre  exploité  (5  fr. 
ou  10  fr.  suivant  qu’il  y a une  ou  deux  voies)  et  un 
droit  proportionnel  à la  valeur  locative  des  lieux 
occupés,  variant  d’ailleurs  du  20y  au  ^0®  suivant  les 
locaux  auxquels  il  s’applique  (L.  15  juill.  1880,  ta- 
bleaux C.  D.).  Tous  les  immeubles  rentrant,  à un 
titre  quelconque  (Conseil  d’Etat,  14  mars  1890, 
Gares  de  la  Drôme  ; 22  nov.  1890,  Gh.  fer  d’Orléans), 
dans  l’établissement  industriel  sont  taxés,  à l’exclu- 
sion de  la  voie  elle-même  comme  de  ses  dépendances 
immédiates  et  nécessaires  qui  font  partie  du  domaine 
public  (Conseil  d’Etat,  7 août  1886,  Gh.  fer  de  Lyon; 
26  déc.  1891,  Gares  de  Bédarieux).  Sont  imposés  : 
au  20®  les  bâtiments  correspondant  à la  maison 
d’habitation  et,  parmi  eux,  les  logements  des  agents 
représentant  la  compagnie,  d’un  sous-chef  de  gare 
par  exemple  (Conseil  d’Etat,  22  nov.  1890,  Gh.  fer 
d’Orléans)  ; au  50®  seulement  les  locaux  faisant  par- 
tie de  l’établissement  industriel  lui-même,  notam- 
ment les  plaques  tournantes,  les  voies  rayonnantes 
de  la  rotonde  et  des  remises  (Conseil  d’Etat,  2 mai 
et  26  déc.  1891 , Gares  de  Lésignan  et  de  Bédarieux). 
L’estimation  des  gares  n’est  pas  possible  à faire  en 
général  par  comparaison  ; on  recourt  alors  à l’esti- 
mation directe  de  la  valeur  vénale  actuelle  sans 
tenir  compte  des  prix  de  construction  et  de  revient 
(Conseil  d’État,  14  mars  et  27  déc.  1890,  Gares  de  la 
Drôme  et  de  Lannemezan) . 

(N®  277.)  — Nous  avons  déjà  dit  que  les  conces- 
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sionnaires  de  chemins  de  fer  devaient  la  taxe  des 
biens  de  main-morte,  sauf  pour  la  voie  ferrée.  Le 
taux  en  a été  porté  par  la  loi  du  30  mars  1872, 
art.  5,  à 70  centimes  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière,  soit,  avec  les  décimes,  à 
87  ^/o  de  cet  impôt. 

(]yos  275,  276.)  — Au  point  de  vue  des  impôts 
indirects,  les  chemins  de  fer  sont  assujettis  à la  taxe 
du  1/10®  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  et 
sur  celui  de  transport  des  bagages  et  marchandises 
par  grande  vitesse.  Cet  impôt  avait  été  doublé  après 
les  évènements  de  1870  et  1871  (L.  16  sept.  1871), 
de  telle  sorte  qu’avec  les  décimes  il  montait  à 23,  2°/o 
et  augmentait  d’autant  la  somme  à payer  par  les  voya- 
geurs et  les  expéditeurs.  La  loi  de  finances  du  26 
janv.  1892  a supprimé  la  taxe  additionnelle  du 
dixième  résultant  de  la  loi  de  1871,  y compris  les 
0.  10  c.  d’enregistrement  sur  le  prix  de  transport 
des  bagages. 

Remarquons  en  terminant  que  les  concession- 
naires de  chemins  de  fer  sont  aussi  soumis,  comme 
tout  le  monde,  aux  droits  d’enregistrement  et  de 
douane.  Ils  peuvent  avoir  également  à supporter, 
mais  non  plus  alors  au  profit  de  TÉtat,  des  taxes 
diverses  : taxes  de  curage,  prestations  en  nature, 
octroi,  (voir,  en  ce  qui  concerne  le  combustible  et 
les  matières  premières  destinées  au  service  de 
1 exploitation,  infra^  v®  Octroi)^  subventions  indus- 
trielles pour  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
mins vicinaux  et  ruraux,  etc. 

548.  (N®®  283,  284,  286.)  — Entretien  delà  voie. 
— Gomme  tout  concessionnaire  rémunéré  de  ses 
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débours  par  la  faculté  d’exploiter  le  travail  public  qu’il 
a exécuté,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tenues,  sous  la  surveillance  de  l’administration  supé- 
rieure, d’entretenir  en  bon  état,  à leurs  frais,  la  voie 
ferrée  et  toutes  ses  dépendances  (Gah.  des  ch.  modèle, 
art.  30) . On  ne  saurait  évidemment  étendre  cette  obli- 
gation aux  travaux  qui  ne  s’imposent  pas  comme 
une  conséquence  forcée  de  la  construction  ou  de 
l’exploitation  du  chemin  de  fer  (Conseil  d’Etat,  12 
mai  1876,  Piketty)  ; il  faut  aussi,  pour  apprécier  la 
part  des  frais  mis  à la  charge  de  la  compagnie, 
s’en  tenir  à Eétat  des  lieux  au  moment  où  son  obli- 
gation a pris  naissance.  Soit  donc  une  voie  de  com- 
munication coupée  par  la  construction  de  la  voie, 
les  frais  d’établissement  et  d’entretien  du  raccorde- 
ment incombent  à la  compagnie  ; mais  , s’il  s’agissait 
d’un  chemin  vicinal  et  qu’il  fut  plus  tard  transformé 
en  route  départementale,  les  frais  nouveaux  résul- 
tant de  ce  classement  ne  lui  pourraient  pas  être  impo- 
sés. Des  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  et 
le  personnel  du  contrôle,  réorganisé  par  un  décret 
du  30  mai  1895,  surveillent  l’exploitation  et  notam- 
ment l’exécution  des  travaux  d’entretien.  Les  frais 
de  surveillance,  de  visite  et  de  réception  desdits  tra- 
vaux, sont,  d’après  une  clause  formelle  du  cahier  des 
charges,  supportés  par  les  compagnies  ; elles  payent 
pour  cela  au  Trésor  une  somme  annuelle  de  120  fr. 
par  kilom.  de  chemin  exploité,  à partir  du  l®’^  janv. 
qui  suit  l’ouverture  de  la  ligne  (Cah.  des  ch.  modèle, 
art.  67,  modifié  par  les  conventions  de  1883). 

(N°  285.)  — L’État  a toujours  le  droit,  si  l’intérêt 
public  le  demande,  d’exiger  une  modification  dans 
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l’état  primitif  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  accessoires. 
Le  ministre  peut  donc,  en  pareil  cas,  imposer  au 
concessionnaire  le  déplacement  d une  gare  sans 
que  les  voisins  aient,  faute  de  droit  personnel,  la 
faculté  d’en  réclamer  contentieusement le  maintien; 
Il  devra  toutefois  observer  les  formalités  prescrites 
par  le  cahier  des  charges  pour  déterminer  l’em- 
placement de  ces  établissements. 

549.  (N«  290.)  — Sanction  des  obligations  du 
concessionnaire  et  fin  de  la  concession.  — La 
concession  prend  fin  normalement  et  sans  néces- 
sité d’avertissement  préalable  par  l’expiration  du 
délai  pour  lequel  elle  a été  accordée.  Telle  est  la 
règle,  conforme  au  droit  commun  du  contrat  de 
concession,  que  pose  l’art.  36  du  cahier  des  charges 
modèle.  Ce  même  texte  donne  à l’État  la  faculté  de 
saisir  les  revenus  de  l’exploitation  pendant  les  cinq 
dernières  années  pour  les  employer,  le  cas  échéant, 
à remettre  en  bon  état  la  voie  et  ses  dépendances. 

(Nos  287,  288.)  — En  cours  de  concesssion,  si  la 
compagnie  manque  à ses  obligations  quant  à 
la  conservation  de  la  voie  et  aux  conditions 
de  l’exploitation,  l’administration  pourvoit  d’office 
aux  dépenses  nécessaires  et  le  montant  des  avances 
est  recouvré  sur  le  concessionnaire,  dans  la  forme 
des  contributions  directes,  au  moyen  de  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet.  L’art.  40  du  cahier 
des  charges  autorise  en  outre  le  ministre  des  travaux 
publics  à prononcer,  dans  certains  cas  spécifiés  et  à 
titre  de  remède  extrême,  la  déchéance  de  la  com- 
pagnie. Une  mise  en  demeure  adressée  à celle-ci 
constitue  un  préalable  indispensable  de  la  mesure  à 
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moins  de  clause  contraire  du  cahier  des  charges 
(Conseil  d’État,  13  juill.  1883,  Syndic  de  la  Vallée 
Paussin).  La  saisie  du  cautionnement  est  alors, 
avec  la  perte  de  l’entreprise  qui  est  mise  en  adjudi- 
cation, la  seule  peine  applicable  au  concessionnaire; 
l’administration  ne  peut  prétendre  le  faire  con- 
damner à des  dommages-intérêts  (Conseil  d’Etat,  11 
janv.  1884,  Level).  Nous  avons  dit  déjà  que  contre 
la  décision  du  ministre  un  recours  était  ouvert  à 
l’intéressé  devant  le  conseil  de  préfecture. 

(N®  289.)  — Enfin,  d’après  l’art.  37  du  cahier  des 
charges,  le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de 
racheter  la  concession  à toute  époque,  une  fois  les 
quinze  premières  années  écoulées.  Les  bases  du  prix 
de  rachat  à payer  par  lui  sont  fixées  par  l’art. 
37  précité,  combiné  avec  l’art.  12  de  la  loi  du  23 
mars  1874  et  le  texte  des  conventions  de  1883.  Le 
rachat  doit  être  effectué  in  gloho  et  porter  sur 
toutes  les  lignes  du  réseau.  On  prend  les  produits 
nets  obtenus  annuellement  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  dernières  années;  on  en  déduit  ceux 
des  deux  plus  faibles  années  et  l’on  établit  le  produit 
net  moyen  des  cinq  autres.  Ce  produit  net  moyen 
constituera  l’annuité  due  à la  compagnie  autant  de  fois 
qu’il  reste  d’années  à courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion, sans  que  jamais  toutefois  ladite  annuité  puisse 
être  inférieure  au  chiffre  réel  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  comme  terme  de  comparaison.  Toute 
ligne  dont  la  mise  en  exploitation  remonte  à moins 
de  quinze  ans  sera  évaluée,  si  la  compagnie  le 
demande,  non  d’après  son  produit  net,  mais  d’après 
le  prix  réel  de  premier  établissement.  Dans  les  trois 
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mois  qui  suivent  le  rachat,  la  compagnie  a droit  aux 
remboursements  auxquels  elle  pouvait  prétendre  en 
fin  de  concession  et  cette  créance  vient,  pour  son 
montant,  en  compensation  avec  celle  qu’a  l’Etat 
du  chef  de  la  garantie  d’intérêts. 

Article  III.  — Règles  spéciales  au  réseau  de  l’État. 

550.  — Bien  délimité  aujourd’hui  dans  l’ouest  de 
la  France  en  vertu  des  conventions  de  1883,  le  ré- 
seau de  l’État  constitue  un  service  distinct  avec  un 
budget  annexe  rattaché  pour  ordre  au  budget  géné- 
ral de  l’État  (L.  18  mai  1878  et  29  déc.  1882,  art.  7 ; 
Décr.  25  mai  1878).  C’est  un  établissement  public 
doté  de  la  personnalité  civile.  Il  a à sa  tête,  depuis 
les  décrets  du  10  déc.  1895,  un  directeur  relevant 
immédiatement  du  ministre  des  travaux  publics  et 
assisté  d’un  conseil  du  réseau  de  VÉtat^  sans  pou- 
voirs propres  ni  responsabilité,  qui  donne  seule- 
ment des  avis  ’ . 

551 . — Le  caractère  de  service  public  d’État 
reconnu  aux  chemins  de  fer  ainsi  exploités  a une 
répercussion  quant  aux  règles  de  compétence  à appli- 
quer pour  les  difficultés  soulevées  par  l’exécution 
des  travaux  ou  l’exploitation  2.  Pour  tout  ce  qui  con- 

1.  Une  caisse  des  retraites  a été  instituée  en  faveur  des 
agents,  employés  et  ouvriers,  commissionnés  du  réseau  (Décr. 
ISjanv.  1883,  11  juin  1891).  Son  fonctionnement  est  régle- 
menté par  le  décret  du  13  janv,  1883  modifié  par  ceux  des 
9 juin.  1888  et  11  juin  1891,  et  par  les  décrets  des  10  déc. 
1895,  art.  10,  et  18  janv.  1896. 

2.  On  ne  peut  prévoir  l’existence  d’un  litige  entre  l’État  et 
l’administration  de  son  réseau  qui  est  une^  émanation  de  lui 
et  est  placée  directement  sous  l’autorité  du  ministre. 
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cerne  l’exploitation  elle-même,  l’administration  du- 
dit réseau,  établissement  public  autonome,  est  consi- 
dérée comme  faisant  acte  d’entrepreneur  de  trans- 
ports, justiciable  par  suite  des  mêmes  juridictions 
judiciaires  et  soumise,  vis-à-vis  des  particuliers, 
fournisseurs  voyageurs,  expéditeurs,  victimes 
d’accidents,  aux  mêmes  responsabilités  que  les  com- 
pagnies concessionnaires  (Gonfl.,  22  juin  1889, 
Vergnioux;  Cass.,  29  août  1882,  D.  83.1.127;  8 
juin.  1889,  D.  89.1.353).  Mais,  dans  les  litiges 
entre  l’administration  du  réseau  de  l’État  et  les  entre- 
preneurs avec  lesquels  elle  a traité  pour  l’exécution  de 
travaux,  le  tribunal  des  conflits  rejette  la  compétence 
judiciaire  qui  est  de  droit,  au  contraire,  nous  l’avons 
dit,  pour  les  contestations  entre  entrepreneurs  et 
compagnies  concessionnaires.  Dans  notre  hypo- 
thèse, dit  ce  haut  tribunal,  les  travaux  ont  lieu  « aux 
frais  de  l’État,  par  les  soins  d’une  administration 
agissant,  dans  un  intérêt  exclusivement  public,  sous 
l’autorité  et  conformément  aux  décisions  du  mi- 
nistre » : ce  sont  donc  des  travavix  publics  et  les 
débats  que  leur  exécution  soulève  doivent  être  portés 
au  conseil  de  préfecture  (Gonfl.,  22  juin  1889,  Ver- 
gnioux ; Sic  Trib.  Seine,  l®**  août  1894,  le  Droite  24 
oct.). 

I . La  règ’le  est  différente  quand  l’administration  a passé  un 
marché,  non  de  fournitures,  mais  de  travaux  publics.  IMais, 
si  la  compétence  administrative  est  g’énérale  en  matière  de 
travaux  publics,  le  ministre  ne  connaît,  sauf  recours  au  Cons. 
d’Ktat,  des  difficultés  ayant  trait  aux  marchés  de  fournitures 
que  s’ils  sont  passés  pour  le  compte  direct  de  l’État. 
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Article  IV.  — Conservation  et  police  des  chemins  de  fer. 

(Duf.,  t.  III,  n»®  293-320.) 

552.  (N®®  293-295,  298.)  — I.  Charges  imposées 
aux  riverains . — Qu’ils  soient  construits  et  exploi- 
tés par  l’État  ou  par  des  compagnies  concession- 
naires, les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie  ainsi  que  leurs  dépendances  nécessaires  (L.  15 
juin.  1845,  art.  1®'*).  Naturellement  donc  les  charges 
imposées  aux  riverains  des  grandes  voies  sont  appli- 
cables ici.  Le  texte  attribue  également,  dans  son 
laconisme,  compétence  aux  conseils  de  préfecture 
pour  réprimer  les  anticipations  et  dégradations  sur  les 
voies  ferrées  et  à l’administration  pour  veiller  à leur 
conservation.  Mais  les  prescriptions  édictées  pour 
les  grandes  routes  étaient  insuffisantes,  étant  don- 
dées  les  conditions  toutes  particulières  des  chemins 
de  fer.  La  loi  de  1845  impose  donc  de  nouvelles  et 
plus  lourdes  servitudes  à la  propriété  privée  rive- 
raine, sans  lui  reconnaître  d’ailleurs  de  ce  chef  droit 
à aucune  indemnité. 

553.  (N®  297.)  — Les  servitudes  empruntées 
aux  règles  ordinaires  de  la  grande  voirie  sont,  d’après 
l’art.  3 de  la  loi  de  1845,  celles  relatives  à l’aligne- 
ment qui  est  donné  par  le  préfet,  à l’écoulement  des 
eaux,  à l’occupation  temporaire  des  terrains  et  à 
l’extraction  des  matériaux,  à la  distance  à observer 
pour  les  plantations  età  l’élagage  des  arbres  plantés 
au  mode  d’exploitation  des  mines,  minières  et  car- 

1 . Il  n’y  a pas  d’obligation  de  planter  ni  de  servitude  d’es- 
sartement  imposée. 
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rières,  dans  la  zone  déterminée  à cet  effet.  Nous  ne 
faisons  qu’indiquer  ces  servitudes  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  plus  en  détail  en  traitant  des  Tra- 
vaux  publics  et  de  la  Voirie. 

• 296.)  — Dans  le  but  toujours  d’assurer  la 

conservation  des  chemins  de  fer,  l’art.  2 de  la  même 
loi  leur  rend  applicables  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  qui  ont  pour  objet  de  protéger  l’inté- 
grité des  dépendances  des  routes  (fossés,  talus,  levées, 
ouvrages  d’art) , d’interdire  sur  toute  leur  étendue 
les  dépôts  quelconques  et  le  pacage  des  bestiaux.  Il 
y a donc  contravention  de  grande  voirie  par  exemple 
dans  le  fait  d’avoir,  sans  autorisation,  posé  un  drain 
sous  l’avenue  d’accès  d’une  gare  (Conseil  d’Etat, 
7 août  1886,  Deltheil),  ou  planté  des  arbres  à moins 
de  six  mètres  de  la  voie  (Conseil  d’Etat,  2 avril  1897, 
Dame  Teulade)  d’avoir  établi  sans  permission 
une  cantine  dans  l’enceinte  du  chemin  de  fer  (Con- 
seil d’État,  7 fév.  1890,  Carrière,  motifs),  de  prati- 
quer des  fouilles  dans  un  talus  en  déblai  (Conseil 
d’Etat,  30  mai  1884,  Dame  Bachelard),  d’ouvrir  une 
carrière  le  long  de  la  voie  à une  distance  moindre 
que  celle  fixée  par  le  règlement  départemental  du 
lieu  pour  les  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie 
(Conseil  d’État,  6 déc.  1895,  Rauffet),  etc.  En  ce  qui 
concerne  le  pacage  du  bétail,  le  Conseil  d’État 
en  est  arrivé  peu  à peu  à combler  les  lacunes  de  l’art. 

1.  En  pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture  saisi  du  procès- 
verbal  de  contravention  ne  peut  se  dispenser  d’ordonner  la 
suppression  des  arbres  quand  l’administration  la  demande,  un 
simple  élagage  eût-il  d’ailleurs  sufE  à éviter  les  inconvénients 
résultant  de  leur  présence  (même  arrêt). 
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61  de  l’ordonnance  de  1846  d’après  lequel  l’intro- 
duction des  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  est  constitu- 
tive de  contravention  uniquement  dans  l’hypothèse 
où  elle  a été  volontaire  de  la  part  de  leur  pro- 
priétaire. Il  fait  aujourd’hui  application  (et  applica- 
tion très  extensive)  à l’introduction,  même  involon- 
taire, de  bestiaux  sur  la  voie  d’un  arrêté  du  Conseil 
du  16  déc.  1759  qui  interdit  de  les  laisser  se  ré- 
pandre sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés 
d’arbres  ou  de  haies.  Désormais  donc,  du  moment 
qu’il  y a une  clôture  établie  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  qu’elle  ne  comporte  pas  de  brèches,  fût- 
elle  d’ailleurs  constituée  par  un  simple  fil  de  fer 
(Conseil  d’État,  13  fév.  1880,  Mangematin),  le  fait 
que  des  bestiaux  ou  des  chevaux  (Conseil  d’État, 

14  nov.  1890,  Cosnard)  se  sont  introduits  sur  la  voie 
ferrée,  même  en  passant  par  la  barrière  régulièrement 
ouverte  d’un  passage  à niveau  (Conseil  d’Etat,  23 
mars  1888,  Chariot),  constitue  à lui  seul  une  contra- 
vention tout  comme  la  dégradation  causée  par  eux 
aux  dépendances  de  ladite  voie. 

(Nos  299,  300.)  — Seulement  l’art.  4 de  la  loi  du 

15  juin.  1845,  reproduit  par  les  divers  cahiers  des 
charges,  impose  aux  compagnies  concessionnaires 
l’obligation  de  clore  la  voie  ferrée  des  deux  côtés  et 
sur  toute  sa  longueur  ’ . Il  exige  en  même  temps  le 
placement  de  barrières  tenues  fermées  en  principe 
aux  passages  à niveau.  Ces  prescriptions  du  reste, 
ayant  pour  but  de  fixer  l’étendue  du  terrain  concédé 


1.  Le  ministre  des  travaux  publics  a qualité  pour  détermi- 
ner le  mode  de  clôture  applicable  à chaque  lig-ne. 
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et  d’en  défendre  l’accès  aux  particuliers  en  même  temps 
que  d’assurer  la  sécurité  de  l’exploitation,  ne  dis- 
pensent pas  les  riverains  de  fermer  plus  efficacement 
leurs  pâturages  ou  de  faire  garder  leurs  bestiaux  (Cass. , 
29  août  1882,  D.  83.1.427;  19  avril  1893,  D.  93.1. 
494;  Paris,  29  nov.  1892,  D.  93.2.473).  — Ces 
règles  sont  encore  en  vigueur,  comme  principe  du 
moins;  mais  une  loi  du  26  mars  1897  est  venue  per- 
mettre au  ministre  d’accorder  à titre  précaire  et 
révocable,  après  avis  de  la  compagnie  exploitante, 
du  préfet  et  du  conseil  général  du  département  tra- 
versé, du  conseil  supérieur  des  ponts  et  chaussées, 
des  dispenses  de  clôtures  ou  de  barrières  mobiles  aux 
passages  à niveau  sur  tout  ou  partie  des  chemins  de 
fer  d’intérêt  général  toutes  les  fois  que  la  mesure  lui 
paraît  compatible  avec  la  sûreté  de  l’exploitation  et  la 
sécurité  du  public  C L’art.  2 de  ladite  loi  précise 
quelques  hypothèses  où  pareille  dispense  ne  sera 
jamais  admissible  et  l’art.  3exige,  non  sansraison,  qu’à 
l’avenir  pour  les  lignes  à faire,  objet  d’une  enquête, 
mention  soit  faite  dans  les  pièces  de  l’enquête  de 
l’intention  du  ministre  d’accorder  semblable  dispense. 

554.  — 2®  Un  certain  nombre  de  servitudes  spé- 
ciales ont  été  en  outre  créées  par  la  loi  de  1845,  art. 

1.  C’est  l’application  aux  voies  d’intérêt  général  de  la 
règle  écrite  dans  l’art.  20  de  la  loi  du  11  juin  1880  pour  les 
chemins  de  fer  d’intérêt  local.  Lorsqu’une  telle  permission 
aura  été  accordée  par  le  ministre,  la  simple  introduction  de 
bestiaux  sur  la  voie  ferrée  constituera-t-elle  encore  une  con- 
travention en  dehors  de  toute  dégradation  ? La  question 
pourra  être  discutée.  Nous  la  résoudrions  négativement  pour 
notre  part,  car  nous  ne  voyons  plus  comment,  même  par 
extension,  l’arrêté  de  1759  pourrait  encore  être  invoqué. 
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5 à 10.  Elles  ont  pour  but  d’éviter  les  incendies, 
d’empêcher  les  accidents  pouvant  résulter  de  la  chute 
d’objets  encombrants  sur  la  voie  ou  de  Eéboule- 
ment  des  remblais.  Il  est  donc  interdit  : 

(No®  301-303.)  — D’établir  à moins  de  deux 
mètres  de  la  voie  ferrée  ou  des  dépendances  d’une 
gare  sillonnées  par  les  rails  (Conseil  d’État,  19  juin 
1864,  Delafond)  une  construction  autre  qu’un  mur 
de  clôture.  La  distance  est  mesurée,  même  à l’inté- 
rieur des  villes  où  la  voie  est  nécessairement  clôtu- 
rée (Conseil  d’État,  21  janv.  1881,  Noël),  de  l’arête 
supérieure  du  déblai  ou  inférieure  du  remblai,  du  bord 
extérieur  des  fossés,  sinon  en  laissant  1 m.  50  à par- 
tir des  rails  extérieurs  (L.  1845,  art.  5)  L 

(No  304.)  — Défaire,  sans  autorisation  préalable, 
là  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai  de  plus  de  trois 
mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  des  excavations 
dans  une  zône  de  largeur  égale  à la  hauteur  verticale 
du  remblai  à partir  du  pied  du  talus  {ibid . ^ art.  6). 

(No  305.)  — D’établir,  à moins  de  20  mètres 
d’un  chemin  de  fer  des  couvertures  en  chaume  et 
des  dépôts  de  matières  inflammables  directement 


V; 


' ; ■i. 


1.  Les  constructions  existantes  en  1845  ont  été  maintenues 
bien  qu’elles  ne  fussent  pas  à la  distance  règlementaire  et  le 
règlement  d’administration  publique  annoncé  par  la  loi  sur 
ce  point  n’est  pas  intervenu.  Les  propriétaires  de  ces  construc- 
tions en  peuvent  donc  user  librement  à la  condition  de  se  borner 
à les  entretenir,  c’est-à-dire  d’éviter  les  travaux  de  reconstruc- 
tion même  partielle.  Les  bâtiments  doivent  être  maintenus 
dans  l’état  où  ils  étaient  lors  de  l’établissement  de  la  servitude. 

2.  La  distance  est  calculée  d’après  le  texte  de  l’art.  5 de  îa 
loi  relatif  aux  constructions  (Cons.  d’Etat,  27  avr.  1870, 
Drevet). 
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exposés  au  feu  des  machines  qui  le  desservent 
(Conseil  d’État,  27  avr.  1870,  Drevet).  La  prohibition 
est  absolue  et  insusceptible  d’être  levée,  mais  n’est 
apphcable  que  pour  l’avenir  et  ne  s’étend  pas  aux 
dépôts  de  récoltes  faits  seulement  pendant  la  moisson 
[ibid,^  art.  7). 

(N*^  306.)  — D’établir  à moins  de  5 mètres  du 
chemin  de  fer,  sauf  exceptions  précisées  par  la  loi, 
des  dépôts  d’objets  non  inflammables  sans  autorisa- 
tion préalable  du  préfet.  L’autorisation  est  toujours 
révocable  [ibid.^  art.  8). 

(N®*  307,  308.).  — La  loi  donne  au  Chef  de  LÉtat 
la  faculté  de  réduire,  par  décret  rendu  après  enquête, 
les  distances  fixées  aux  articles  précédents  lorsque 
la  chose  est  possible  sans  inconvénients  (art.  9).  A 
l’inverse,  quand  l’intérêt  public  l’exige,  les  construc- 
tions, plantations,  excavations,  amas  de  matériaux, 
peuvent  être  supprimés,  existassent-ils  au  jour  de 
l’établissement  de  la  voie.  Mais  une  juste  indemnité 
est  due  alors,  que  fixent  pour  les  constructions  le  jury 
d’expropriation  et  dans  tous  autres  cas  le  conseil  de 
préfecture  [ibid.^  art.  10).  L’indemnité  représentera 
uniquement  la  valeur  de  l’objet  supprimé,  non  la 
dépréciation  résultant  pour  l’immeuble  de  l’établis- 
sement de  la  servitude  (Conseil  d’État,  17  nov.  1893, 
Veuve  Caillant). 

555.  (N°®  309,  310.)  — II.  Répression  des  contra- 
ventions. — Les  infractions  aux  prescriptions 
ci-dessus  indiquées  delà  loi  de  1845  sont  « consta- 
tées, poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de 
grande  voirie  » (L.  184.5,  art.  11).  Gomme  il  s’agit 
surtout  de  défendre  l’intégrité  du  domaine  public,  le 
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droit  de  poursuite  n’appartient  qu’à  l’administration, 
à l’exclusion  des  compagnies  concessionnaires  (Con- 
seil d’État,  3 fév.  1882,  Girard;  28  mars  1890, 
Despe^roux).  Ces  dernières  ont  toutefois  qualité 
pour  intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  le 
Conseil  d’État  afin  d’obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage que  leur  a causé  le  délinquant  (Conseil  d’État, 
7 avril  1876,  Lainé).  L’administration  a du  reste  le 
droit  de  prendre  de  suite  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  le  dommage. 

(N*^®  311-314  ) — Les  contraventions  sont  consta- 
tées par  les  mêmes  agents  qu’en  matière  de  grande 
voirie  en  général,  et  en  outre  par  les  ingénieurs  des 
mines,  les  agents  de  surveillance  et  gardes  nommés 
ou  agréés  par  l’administration  et  assermentés  (L. 
1845,  art.  2,  23).  Il  faut  joindre  à cette  énumération 
les  commissaires  de  surveillance  administrative 
placés  dans  les  principales  gares  en  vertu  de  l’arrêté 
du  pouvoir  exécutif  du  29  juill.  1848  et  de  la  loi  du 
27  juill.  1850  : ils  ont  des  fonctions  multiples  et 
notamment  celles  d’officiers  de  police  judiciaire, 
deux  circulaires  ministérielles  des  15  fév.  et  15  oct. 
1881  ont  réglementé  leurs  attributions  ; un  décret  du 
2 juill.  1894  fixe  les  conditions  de  leur  recrutement 
et  de  leur  avancement.  Tous  les  agents,  tant  de 
l’Etat  que  des  compagnies  concessionnaires,  ont  le 
droit  de  verbalist^r  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de 
fer  auquel  ils  sont  attachés  (L.  1845,  art.  23)  ; c’est 
là  une  exception  à la  règle  générale  d’après  laquelle 
un  fonctionnaire  ne  peut  exercer  que  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  qui  a reçu  son  serment,  aussi  ne 
peut-elle  pas  être  étendue  aux  officiers  de  police 
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judiciaire  non  spécialement  attachés  aux  chemins  de 
fer,  par  exemple  aux  gardes  champêtres  ou  aux 
commissaires  de  police. 

(N®  315.)  — Les  procès-verbaux,  timbrés  et  enre- 
gistrés en  débet,  sont  soumis  à la  formalité  de  l’affir- 
mation s’ils  émanent  des  agents  attachés  aux  che- 
mins de  fer  (L.  1845,  art.  24).  Les  autres  agents 
sont  dispensés  de  cette  formalité  (Conseil  d’Etat,  28 
mai  1880,  Masselin).  Toute  résistance  avec  voies  de 
faits  et  violence  envers  les  agents  constitue  la  rébel- 
lion punie  par  le  Code  pénal  [ihid.^  art.  25). 

(Nos  316-318.)  — Le  conseil  de  préfecture,  com- 
pétent pour  prononcer  la  peine  L l’est  aussi  pour 
vérifier,  sur  l’exception  opposée  par  le  prévenu,  les 
limites  contestées  du  domaine  public  (Conseil  d’Etat, 
24  juin  1892,  Visaillat).  La  peine  consiste  en  une 
amende  de  16  à 300  fr.  pour  les  infractions  aux 
prescriptions  nouvelles  et  spéciales  édictées  par  la 
loi  de  1845  dans  ses  articles  3 et  suivants.  Mais, 
quant  aux  manquements  aux  lois  et  règlements 
de  grande  voirie  que  l’art.  2 rend  applicables 
aux  chemins  de  fer,  il  faut  s’en  référer,  relativement 
à la  nature  de  la  peine  et  au  taux  de  l’amende,  au 
texte  même  de  ces  lois  et  règlements.  Le  Conseil 
d’Etat  a adopté  en  définitive  la  distinction  proposée 
par  M.  Dufour  au  n°  318  (Conseil  d’État,  16  mars 
1894,  Lemoine).  En  outre  de  l’amende,  le  contreve- 
nant est  condamné  à la  démolition  des  constructions 

1.  Si  un  fait  constitutif  d’une  contravention  à la  police  des 
chemins  de  fer  tombe  en  même  temps  sous  le  coup  du  code 
pénal,  les  deux  poursuites  peuvent  être  cumulativement  exer- 
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et  à la  suppression  des  ouvrages  établis  contraire- 
ment aux  dispositions  légales  ; à défaut  par  lui  de  se 
conformer  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  à cette 
condamnation,  la  suppression  aura  lieu  d’office  et  la 
dépense  en  sera  recouvrée  sur  lui  par  voie  de  con- 
trainte comme  en  matière  de  contributions  publiques 
(L.  1845,  art-  11). 

556.  (N®®  319,  320.)  — III.  Infractions  commises 
par  les  concessionnaires . — Le  titre  II  de  la  loi  de 

1845  vise,  dans  les  art.  12  et  suiv.  rapportés  par 
M.  Dufour  au  n®  319,  les  infractions  commises  par 
les  concessionnaires  ou  leurs  agents  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  pour  la  viabilité  des  routes,  le 
service  de  la  navigation  et  le  libre  écoulement  des 
eaux.  Les  procès-verbaux  en  pareils  cas  sont  dressés 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines  et  quelques  agents  subalternes  dûment  asser- 
mentés. Le  conseil  de  préfecture  prononce  une 
amende  de  16  à 300  fr.  et  les  réparations  civiles. 
Les  compagnies  sont  pécuniairement  responsables 
du  fait  de  leurs  agents. 

557.  — IV.  Infractions  à la  police  de  la  circula- 
tion. — Dans  le  titre  III  de  la  loi,  enfin,  nous  ren- 
controns quelques  principes  fondamentaux  quant 
aux  mesures  à prendre  pour  la  sûreté  de  la  circula- 
tion sur  les  voies  ferrées.  L’ordonnance  du  15  nov. 

1846  contient  de  nombreuses  prescriptions  de  détail 
et  accorde  notamment  aux  préfets,  sauf  approbation 
du  ministre  des  travaux  publics,  le  pouvoir  de  régle- 
menter les  obligations  à imposer  aux  voyageurs, 
l’accès,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voi- 
tures dans  les  gares.  La  constatation  des  contraven- 
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lions  appartient  aux  mêmes  agents  que  pour  les 
infractions  à la  police  de  conservation  du  chemin  de 
fer.  Mais  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  en 
doivent  connaître.  Aussi  nous  bornerons-nous  à cette 
brève  indication. 


SECTION  II 

CHEMINS  DE  FER  d’iNTÉRÊT  LOCAL. 

(Duf.,  t.  III,  225,  229,  231,  241,  244,  248,  294,  300.) 

558.  — Cette  matière  est  réglée  aujourd’hui, 
nous  l’avons  dit  dans  notre  introduction,  par  la  loi 
du  11  juin  1880,  pour  l’exécution  de  laquelle  sont 
intervenus  les  décrets  portant  règlement  d’admi- 
nistration publique  des  18  mai  et  6 aoiit  1881.  Mais 
il  convient  avant  tout  de  savoir  quand  ladite  loi  est 
applicable  et,  par  suite,  de  préciser  quels  sont  les 
chemins  de  fer  d’intérêt  local.  On  a essayé  en  vain, 
lors  de  l’élaboration  de  la  loi  de  1880,  de  définir 
ces  chemins  et  l’on  a dû  y renoncer.  Ils  ne  se  dis- 
tinguent de  ceux  des  grands  réseaux  ni  par  la  lon- 
gueur, ni,  nécessairement  au  moins,  par  la  largeur  de 
la  voie  ^ , ni  quant  aux  règles  de  police  qui  leur  sont 
applicables  car  ils  font  eux  aussi  partie  de  la  grande 
voirie  ; le  caractère  d’intérêt  local  est  une  question 
de  fait  ou  d’espèce.  D’où,  pour  couper  court  à des 
controverses  qui  s’étaient  produites  sous  l’empire 

1 . Si,  en  effet,  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer  d’inté- 
rêt local  sont  construits  à voie  étroite,  beaucoup  d’autres  au 
contraire  ont  la  largeur  normale  pour  leurs  voies. 
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de  la  loi  du  12  août  1865,  on  s"en  tient  uniquement 
à un  classement  administratif  opéré  d’après  la  desti- 
nation de  la  voie,  les  besoins  et  les  intérêts  auxquels 
elle  répond.  La  loi  du  17  juillet  1879  a classé  les 
voies  appartenant  au  réseau  d’intérêt  général  ; tout 
ce  qui  n’est  pas  compris  dans  ledit  réseau  est  che- 
min de  fer  d’intérêt  local,  sauf  à pouvoir  en  être 
ultérieurement  distrait  par  un  texte  législatif. 

559.  (N®  225.)  — Établissement.  — Depuis  la 
loi  du  11  juin  1880  et  en  vertu  de  son  article  2, 
l’utilité  publique  des  chemins  d’intérêt  local  est 
déclarée  et  leur  établissement  autorisé  par  une  loi. 
Si  court  que  soit  un  embranchement  à faire,  un  décret 
serait  insuffisant,  au  contraire  de  ce  qui  a lieu 
pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  général. 

Le  préfet  fait  une  instruction  préalable  sur 
l’utilité  de  la  voie  à construire  et  son  trafic  probable. 
Puis,  s’il  s’agit  d’un  chemin  départemental  ’,  le 
conseil  général  fait  procéder  à une  enquête  et  sta- 
tue sur  la  direction  générale  et  le  parcours  à lui 
faire  suivre,  sur  les  conditions  de  sa  construction 
(à  voie  large  ou  à voie  étroite) , sur  le  traité  à passer 
avec  un  concessionnaire  d’après  un  cahier  des 
charges  général  établi  par  le  Gouvernement  sur 
avis  du  Conseil  d’Etat  et  proposé,  mais  non  imposé, 

1.  Le  chemin  est-il  interdépartemental,  on  recourrra  à 
des  conférences  interdépartementales  d’après  les  art.  89  et 
90  de  la  loi  du  10  août  1871.  S’il  est  communal,  c’est  le  con- 
seil municipal  qui  remplit  toutes  les  fonctions  attribuées  au 
conseil  général  au  nom  du  département  et  sans  qu’il  soit 
besoin  de  l’approbation  du  préfet;  le  conseil  général  donne 
seulement  son  avis. 
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comme  cahier  type,  sur  ropportunité  de  demander 
une  subvention  à l’Etat  et  sur  la  contribution  du 
département  Le  projet  ainsi  arrêté  est  envoyé  au 
ministre  qui  prend  l’avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  du  Conseil  d’Etat.  Alors  inter- 
vient la  loi  autorisant  l’exécution  des  travaux,  loi 
qui  est  toujours  nécessaire,  la  délibération  du  con- 
seil général  fût-elle  de  tous  points  approuvée  et  n’y 
eût-il  pas  d’expropriation  à faire 

(Nos  244,  300.)  — L’autorisation  une  fois  obte- 
nue, le  conseil  général  délibère  de  nouveau  sur  un 
projet  d’exécution  présenté  par  le  préfet,  après  avis 
de  l’ingénieur  en  chef  du  département,  et  statue  défi- 
nitivement Toutefois  le  ministre  peut,  dans  les 
deux  mois  à compter  de  la  délibération,  en  provo- 
quer sur  le  même  sujet  une  nouvelle  quand  le 
préfet  le  propose.  Tout  désaccord  entre  plusieurs 
conseils  généraux  à l’occasion  d’un  chemin  inter- 
départemental est  tranché  par  le  ministre.  Les 

1.  Ces  délibérations  du  conseil  général  peuvent  être  atta- 
quées contentieusement  par  la  voie  de  l’excès  de  pouvoir 
(Gons.  d’État,  8 avril  1892,  Ch.  de  fer  de  Bayonne).  Mais  le 
recours  devient  irrecevable,  une  fois  la  loi  d’approbation 
intervenue  (Gons.  d’État,  3 août  1894,  Ville  de  Lyon). 

2.  Il  en  résulte  que  jusque  là  le  conseil  général  n’est  pas 
lié.  Il  peut  donc,  sans  être  tenu  à indemniser  le  concession- 
naire à raison  des  frais  et  études  préliminaires  faits  par  lui, 
renoncer  à provoquer  la  loi  quand  l’État  refuse  d’accorder  au 
département  l’intégralité  de  la  subvention  demandée  (Gons. 
d’Etat,  l®*"  mai  1891,  Bardon.  Sic  Gons.  d’État,  16  juin  1893, 
Ghevalier-Lambert).  Le  cas  de  faute  ou  de  mauvaise  foi 
à l’égard  du  concessionnaire  est,  bien  entendu,  réservé. 

3.  Relativement  à un  chemin  communal,  c’est  le  conseil 
municipal  qui  délibère  et  sa  délibération  est  soumise  à l’ap- 
probation du  préfet  (L.  1880,  art.  3). 


762 


DROIT  administratif 


SUPPLÉMENT 


projets  de  détail  des  ouvrages  sont  approuvés  par 
le  préfet  sur  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  (L.  1880, 
art.  3).  Le  préfet  peut  notamment  art.  20) 

dispenser  de  clore  la  voie  ferrée  et  d’établir  des 
barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquen- 
tés. Si  le  sol  d’une  voie  publique  doit  être  emprunté, 
on  procède  conformément  aux  règles  écrites  pour 
les  tramways  dans  les  art.  29,  34,  35,  37,  38  de  la 
loi. 

560.  241.)  — Concession.  — A l’acte  de 

concession  consenti  par  le  conseil  général  est  annexé 
un  cahier  des  charges,  faisant  la  loi  des  parties,  qui 
précise  les  droits  et  obligations  du  concession- 
naire ; aucun  des  deux  contractants  n’y  peut  déro- 
ger (Conseil  d’État,  9 déc.  1892,  Chem,  de  fer 
régionaux).  Il  fixe  le  maximum  des  droits  de  péage 
et  prix  de  transport  à percevoir  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  ; les  taxes  perçues  dans  ces 
limites  sont  homologuées  par  le  préfet  en  principe 
ou  par  le  ministre  des  travaux  publics  si  la  ligne 
s’étend  sur  plusieurs  départements  et  au  cas  de 
tarifs  communs  à plusieurs  lignes  (L.  1880,  art.  4, 
5).  Aucun  tarif  n’est  applicable  sans  avoir  été 
ainsi  homologué  au  préalable  (Cass.,  28  déc.  1896, 
D.  97,  1,  281).  L’autorité  concédante  conserve  le 
droit  : 1*^  d’autoriser  la  création  d’autres  voies  ferrées 
s^embranchant  ou  se  raccordant  aux  lignes  concédées 
avec  faculté  de  faire  circuler  sur  celles-ci  le  urs  voitures 
moyennant  le  paiement  des  droits  de  péage  fixés 
par  le  cahier  des  charges  ; 2®  d’accorder,  sauf  stipu- 
lation contraire  dans  l’acte  de  concession,  des  con- 
cessions concurrentes  sans  aucune  indemnité  pour 
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le  premier  concessionnaire  (Conseil  d’État,  27  juin 
1890,  Chem,  de  fer  à voie  étroite  de  St-Etienne)  ; 
3“  de  racheter  la  concession  aux  conditions  fixées 
par  le  cahier  des  charges  ; 4®  de  modifier  ou  suppri- 
mer une  partie  du  tracé  en  cas  de  nécessité  reconnue 
après  enquête  * (L.  1880,  art.  6,  8). 

561.  (N®*  229,  231,  248.)  — A ces  deux  causes 
mettant  fin  à la  concession,  le  rachat  et  la  suppres- 
sion d’une  ligne,  il  faut  joindre  en  outre  la  déchéance 
encourue  par  le  concessionnaire  et  la  réunion  du 
chemin  au  réseau  d’intérêt  général.  — La  déchéance 
est,  dans  tous  les  cas,  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  sauf  recours  contentieux  au  con- 
seil d’Etat  ^ (L.  1880,  art.  7).  Quant  à ses  causes 
et  à ses  effets,  nous  renvoyons  aux  explications 
données  pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  général  ; 
il  appîirtiendra  au  conseil  général,  le  cas  échéant, 
de  transiger  à ce  point  de  vue  au  nom  du  dépar- 
tement. — L’art.  1 1 réserve  d’autre  part  la  possibilité 
de  l’incorporation  à toute  époque  d’une  ligne  d’in- 
térêt local  dans  le  réseau  d’intérêt  général.  Ce  trans- 
fert du  domaine  public  départemental  ou  commu- 
nal au  domaine  public  de  l’Etat,  non  prévu  par  la 
loi  de  1865,  sera  effectué  par  une  loi  et  l’Etat  sera 

1.  Dans  les  deux  derniers  cas  une  indemnité  est  due  au  con- 
cessionnaire. Klle  est  réglée,  à défaut  d’accord  amiable,  d’un 
arbitrage  organisé  dans  le  cahier  des  charges,  ou  d’une  con- 
vention postérieure,  par  une  commission  spéciale  constituée 
comme  dans  le  cas  de  réunion  d’un  chemin  d’intérêt  local 
au  réseau  d’intérêt  général  (L.  1880,  art.  6). 

2.  Nous  avons  vu  que,  pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt 
général,  le  recours  contentieux  était  porté,  non  devant  le  con- 
seil d’État,  mais  devant  le  conseil  de  préfecture. 
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substitué,  vis-à-vis  des  entrepreneurs  ou  conces- 
sionnaires, aux  droits  et  obligations  des  départe- 
ments ou  communes  tels  qu’ils  résultent  des  con- 
ventions régulièrement  passées.  L’indemnité  due 
par  l’Etat  au  département  ou  à la  commune  est 
fixée  d’accord  entre  eux,  sinon  par  un  décret  déli- 
béré au  Conseil  d’Etat  et  insusceptible  de  recours 
contentieux  (Conseil  d’Etat,  4 juillet  1890).  Des 
dommages-intérêts  devront  aussi  être  donnés  au 
concessionnaire  primitif  si  l’Etat  l’évince.  Ces  dom- 
mages sont  réglés  à l’amiable  ou  par  un  arbitrage 
établi  par  le  cahier  des  charges,  sinon  par  une  com- 
mission de  neuf  membres  instituée  par  décret  : 
trois  des  membres  sont  désignés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  trois  par  le  concessionnaire, 
les  derniers  par  les  six  autres  à l’unanimité  ou,  à 
défaut  d’entente  entre  eux,  par  le  premier  président 
et  les  présidents  de  chambre  de  la  cour  d’appel  de 
Paris. 

562.  — Exploitation  et  police.  — Le  conces- 
sionnaire est  tenu  d’entretenir  le  chemin  et  ses 
dépendances  et  de  les  restituer  en  bon  état  à la  fin  de 
la  concession  (L.  1880,  art.  9).  Pour  l’observation 
de  cette  obligation  d’entretien  et  de  réparation, 
comme  pour  la  construction  de  la  voie,  il  est  sou- 
mis au  contrôle  et  à la  surveillance  des  préfets  et  du 
ministre  des  finances,  ce  dernier  étant  investi  d’un 
pouvoir  propre  (Cass.,  18  mai  1893,  D.  95,  1,  298). 
Un  contrôle  technique  s’exerce  dont  les  frais  sont  à 
sa  charge  : ces  frais  sont  réglés,  soit  par  le  cahier  des 
charges,  soit  par  le  préfet  sur  l’avis  du  conseil 
général,  et  approuvés  par  le  ministre  (art.  21). 
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Seul  un  décret  en  Conseil  d’État,  après  avis  du 
conseil  général  ou  du  conseil  municipal  suivant  que 
la  ligne  a été  concédée  par  le  département  ou  par 
la  commune,  peut  autoriser  la  cession  totale  ou 
partielle  de  la  concession  % la  fusion  des  conces- 
sions ou  des  administrations,  le  changement  de 
concessionnaire,  la  substitution  de  l’exploitation 
directe  à l’exploitation  par  concession,  l’élévation 
du  tarif  au-dessus  du  maximum  fixé.  Pour  les  autres 
modifications,  le  droit  de  décision  appartient  à 
l’autorité  concédante  : conseil  général  statuant  con- 
formément à la  loi  du  10  août  1871,  art.  48  et  49, 
conseil  municipal  avec  approbation  préfectorale 
[ibid.^  art.  10.  Voir  Conseil  d’État,  22  janv.  1892, 
Jaulerry). 

294.)  — Les  dispositions  de  la  loi  du  15 
juin.  1845  sont  applicables  aux  chemins  de  fer 
d’intérêt  local  quant  à leur  police  et  à leur  surveil- 
lance. Seulement  c’est  le  préfet  qui  ici  exerce  les 
pouvoirs  conférés  au  ministre  à l’égard  des  voies 
d’intérêt  général.  Bien  que  l’art.  21  le  place  dans 
cette  fonction  sous  l’autorité  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  n’en  a pas  moins  un  pouvoir  propre 
et  ses  arrêtés  valent  par  eux-mêmes  en  dehors  de 
toute  approbation  ministérielle  (Cass.,  18  mai  1893, 
D.  95,  1,  298). 

563.  — Concoui's  financier.  — Un  chemin  de 
fer  d’intérêt  local  peut  recevoir  le  concours  finan- 
cier tant  des  particuliers  que  d’un  département  ou 

1.  L’inobservation  de  ces  formalités  entraîne  la  nullité  de 
la  cession,  et  peut  justifier  la  déchéance  (L.  1880,  art.  10. 
Paris,  2fév.  1888,  D.  89.2.163). 
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d’une  commune  si  le  conseil  général  ou  le  conseil 
municipal  prend  en  ce  sens  une  délibération 
régulière.  Cette  subvention  départementale  ou  com- 
munale n’est  soumise  à aucune  règle  particulière  et 
consiste,  soit  en  argent,  soit  plus  généralement  en 
garantie  d’intérêt,  le  département  ou  la  commune 
assurant  un  certain  revenu  aux  capitaux  engagés 
quelque  insuffisants  que  soient  les  produits  de  l’ex- 
ploitation. Les  ressources  de  la  vicinalité  peuvent 
être  affectées  à cet  usage  par  les  communes  quand 
« elles  ont  assuré  l’exécution  de  leur  réseau  subven- 
tionné et  l’entretien  de  tous  les  chemins  classés  » 
(L.  1880,  art.  12). 

L’État  peut  aussi  concourir  financièrement  à 
l’œuvre.  Mais,  1®  sa  subvention  se  produit  nécessai- 
rement sous  forme  de  garantie  d’intérêt  ; 2®  elle 
n’excédera  jamais  la  part  de  dépenses  assumée  par 
le  département  et  les  communes  * ; 3^  elle  se  main- 
tiendra dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la 
loi  de  finances  ~ sans  pouvoir  en  aucun  cas  dépasser 
400.000  frs.  pour  l’ensemble  des  lignes  d’un  dépar- 
tement ; 4°  il  faut  que  le  produit  brut  ne  suffise  pas 
à couvrir  les  dépenses  de  l’exploitation  et  à donner 
5®/o  par  an  au  capital  de  premier  établissement  tel 
qu’il  est  prévu  par  l’acte  de  concession,  augmenté, 
s’il  y a lieu,  des  insuffisances  constatées  pendant  la 

1 . Sur  la  façon  d’apprécier  l’équivalence  de  ces  subventions, 
quand  elles  ont  consisté  de  la  part  du  département  ou  de  la 
commune  en  capital,  terrains  ou  travaux,  voir  l’art.  12  du 
décret  du  20  mars  1882. 

2.  600.000  fr.  pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  les 
tramways  en  1897  (L.  29  mars  1897,  art.  50). 
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période  assignée  à la  construction.  C’est  au  dépar- 
tement ou  à la  commune,  seuls  débiteurs  envers  le 
concessionnaire,  que  la  subvention  est  due  par 
l’État.  Celui-ci  peut  du  reste  en  retour  exiger,  à 
son  profit,  un  service  gratuit  ou  une  réduction  du 
prix  des  places  ; il  ne  fait  d’ailleurs  qu’une  avance 
remboursable,  dans  les  conditions  fixées  à l’art.  15 
de  la  loi,  du  jour  où  le  produit  brut  de  la  ligne 
devient  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  d’exploi- 
tation et  assurer  par  an  au  capital  de  premier 

établissement  (L.  1880,  art.  13-17).  Le  décret  por- 
tant règlement  d’administration  publique  du  20  mars 
1882,  complété  par  une  circulaire  ministérielle 
du  26  septembre  1887,  précise  les  conditions  d’ap- 
plication des  règles  légales  relatives  au  concours 
financier  de  l’État,  du  département  et  de  la  com- 
mune. 

564.  — L’  art.  18  de  la  loi  de  1880  réglemente 
l’émission  des  obligations  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires. Celles-ci  ont  toujours  une  tendance 
marquée  à réduire  le  capital  actions  pour  effectuer 
presque  toutes  les  dépenses  avec  un  capital  d’em- 
prunt afin  de  faire  peser,  le  cas  échéant,  les  pertes 
sur  les  obligataires  et  de  réserver  au  contraire,  s’il  y 
a un  gain,  la  plus  grosse  part  possible  à des  action- 
naires peu  nombreux.  Pour  obvier  à ce  danger, 
{qui  a fait  exiger  un  décret  d’approbation  quant  aux 
émissions  d’obligations  par  les  compagnies  d’intérêt 
général),  la  loi  du  11  juin  1880,  à l’égard  des  com- 
pagnies d’intérêt  local,  se  contente  de  l’autorisation 
des  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics, 
mais  interdit  d^une  part  toute  émission  avant  la 
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souscription  et  le  versement  intégral  des  actions 
et  de  l’autre  la  constitution  d’un  capital  obligations 
supérieur  au  capital  actions. 

SECTION  III 

TRAMWAYS 

505.  — La  chapitre  II  de  la  loi  du  II  juin  1880 
(art.  26-39)  concerne  les  tramways,  c’est-à-dire  a les 
voies  ferrées  à traction  de  chevaux  ou  de  moteurs 
mécaniques  établies  sur  les  voies  dépendant  du 
domaine  public  » (art.  26).  L’établissement  de  la 
voie  ferrée  sur  le  chemin  public  déjà  existant  et 
affecté  à la  circulation  ordinaire  est  le  critérium 
du  tramway  qui  d’ailleurs  peut  s’en  écarter  parfois 
à raison  des  accidents  du  sol.  Le  caractère  de  ces 
déviations  n’est  pas  modifié,  mais  la  déviation  doit 
faire  l’objet  d’un  classement  préalable  comme 
annexe  de  la  route  suivie  en  général  (Conseil 
d’État,  8 avr.  1892,  Chem,  fer  de  Bayonne;  Cass., 
2Dnov.  1895,  D.  96.  1.  269). 

566.  — Etablissement . Concession.  — C’est 

l’unité  administrative  dans  le  domaine  de  laquelle 
se  trouve  la  voie  suivie  par  le  tramway  qui  accorde 
la  concession  : l’Etat  pour  une  route  natio- 
nale, le  département  s^il  s’agit  soit  d’une  route 
départementale,  soit  d’un  chemin  de  grande  ou 
moyenne  vicinalité,  la  commune  pour  un  chemin 
vicinal  ordinaire  ou  rural.  Seulement  chacune  d’elles 
peut  accorder  à l’autre  la  concession  avec  faculté  de 
rétrocession  à une  compagnie.  On  recourt  à des 
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conférences  interdépartementales  si  la  ligne  inté- 
resse plusieurs  départements  (L.  1880,  art.  27,  28). 

La  déclaration  d’utilité  publique,  indispensable 
pour  approprier  la  voie  publique  à sa  nouvelle 
destination  même  s’il  n’y  a pas  d’expropriation  à 
faire,  émane  ici,  non  du  législateur,  mais  du  Chef 
de  l’Etat,  sous  forme  de  décret  rendu  en  Conseil 
d’Etat  après  avis  des  ministres  des  travaux  publics 
et  de  l’intérieur.  Une  enquête  préalable  est  faite 
sous  la  direction  du  préfet  dans  les  conditions  fixées 
par  le  règlement  d’administration  publique  du 
18  mai  1881  : les  conseils  généraux  des  départe- 
ments et  les  conseils  municipaux  des  communes 
dont  le  territoire  sera  traversé  devront  donner  leur 
avis  quand  il  ne  leur  appartiendra  pas  de  statuer 
sur  la  concession  ; mais  on  ne  consulte  pas  obligatoi- 
rement le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
{ibid.^  art.  29).  La  concession  est  accordée  par  le 
conseil  général  ou  par  le  conseil  municipal  sur  avis 
du  conseil  général  suivant  qu’il  s’agit  d’un  tramway 
départemental  ou  communal  ^ . Un  cahier  des  charges 
type  a été  dressé  par  l’administration  et  approuvé 
par  décret  en  Conseil  d’État  du  6 août  1881  : toute 
modification  à ses  clauses  devra  être  expressément 
formulée  dans  l’acte  de  concession  qui,  après 
examen  parle  Conseil  d’État,  sera  annexé  au  décret 
d’autorisation  [ibid.^  art.  30).  Dans  les  limites  du 
maximum  fixé  par  ledit  acte,  le  concessionnaire 

1.  L’approbation  définitive  des  projets  d’exécution  est  don- 
née parle  conseil  général  ouïe  conseil  municipal  suivant  les 
distinctions  et  dans  les  formes  écrites  à l’art.  3 de  la  loi  de  1880 
pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  par  le  ministre  si  la 
concession  émane  de  l’État  (L.  1880,  art.  32). 

Droit  administratif.  — Supplément, 
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établira  son  tarif  qui  devra  être  homologué  par 
le  préfet  ou  exceptionnellement  par  le  ministre 
des  travaux  publics  quand  la  concession  émanera 
de  l’État  [ibid.^  art.  33). 

Il  peut  y avoir  lieu  à expropriation  dans  deux  cas 
pour  l’établissement  d’un  tramway  : 1®  un  chemin 
vicinal  à suivre  est  trop  étroit  ; une  déviation 
s’impose  pour  éviter  une  courbe  ou  une  rampe  trop 
forte.  On  suit  pour  cette  expropriation  les  règles 
fixées  en  matière  vicinale  par  l’art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836  et  l’indemnité  est  fixée  par  le  petit  jury 
(L.  1880,  art.  31). 

567.  — Pour  toute  difficulté  relative  à l’exécution 
du  traité,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
entre  l’État  et  le  département  ou  la  commune  et 
entre  la  personne  morale  concédante  et  le  conces- 
sionnaire (Conseil  d’État,  27  juin  1890,  Ville  de 
Saint-Étienne)  *.  Il  l’est  encore  en  cas  de  dommages 
causés  aux  particuliers  par  les  travaux  d’installation 
du  tramway. 

568.  — Exploitation  et  police.  — Le  concession- 
naire doit  entretenir  la  voie  sur  laquelle  est  établi 
le  tramway  et  il  peut  être  tenu  de  la  restituer  dans 
son  état  primitif  en  fin  de  concession . Son  exploita- 
tion est  contrôlée  par  un  service  placé  sous  l’autorité 
du  préfet  comme  en  matière  de  chemins  de  fer  d’in- 
térêt local  et  le  décret  règlementaire  du  6 août 
1881  précise  les  obligations  particulières  qui  lui 

1 . D’où  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  irrecevable 
de  la  part  du  concessionnaire  contre  le  décret  autorisant  la 
concession  à autrui  de  l’exploitation  d’un  tramway  différent. 
Le  concessionnaire  n’a  qu’à  agir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (Gons.  d’Etat,  17  juill.  1896,  Gomp.  des  tramways  de 
Paris;  22janv.  1897,  Gomp.  gén.  des  omnibus). 
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incombent  (L.  1880,  art.  35,  38).  Pour  lui  faciliter 
la  tâche,  l’art.  34  l’exempte  de  l’impôt  des  presta- 
tions à raison  des  voitures  et  des  chevaux  exclusi- 
vement employés  à l’exploitation  du  tramway  ; il 
interdit  aussi  aux  départements  ou  communes  d’exi- 
ger de  lui  des  redevances  ou  droits  de  stationne- 
ment qui  n’auraient  pas  été  prévus  dans  l’acte  de 
concession. 

La  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  est  applicable  aux  tramways,  sauf  les 
articles  4 à 10  relatifs  aux  servitudes  spéciales  qu’elle 
impose  aux  riverains  (L.  1880,  art.  37).  La  répres- 
sion des  contraventions  appartiendra  au  conseil 
de  préfecture  ; nous  sommes  en  matière  de  grande 
voirie. 

569.  — Concours  financiers . — Les  compagnies 
concessionnaires  peuvent  recevoir  des  subventions 
des  communes,  des  départements  et  même  de  l’Etat. 
Toutefois  le  concours  de  ce  dernier  ne  se  produira 
qu’à  l’égard  des  tramways  desservis  par  des  loco- 
motives et  transportant  des  marchandises  en  même 
temps  que  des  voyageurs  et  prendra  nécessairement 
la  forme  d’une  avance  remboursable  à titre  de  garan- 
tie d’intérêt;  l’article  36  de  la  loi  de  1880  en  fixe  le 
maximum  et  précise  le  cas  où  le  remboursement 
devra  se  produire.  En  ce  qui  concerne  les  subven- 
tions des  départements  et  des  communes,  elles  ne 
sont  que  facultatives,  jamais  obligatoires  (Cass., 
31  juin.  1895,  D.  95.  1.391);  mais,  bien  entendu, 
une  fois  consenties  par  un  département  ou  une 
commune,  elles  constituent  à son  égard  une  dette 
exigible. 
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570.  (N®  321.)  — En  dehors  des  grands  chemins 
royaux  conduisant  de  province  à province,  l’ancien 
droit  connaissait  les  chemins  de  traverse  ou  seigneu- 
riaux soumis  à la  juridiction,  à la  police  et  à l’inspec- 
tion des  seigneurs  et  entretenus  par  eux  ou  par  les 
riverains  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal  que  bien.  A 
l’époque  révolutionnaire,  ces  voies  subalternes  sont 
attribuées  aux  communes  à la  charge  pour  celles-ci 
de  les  tenir  en  état.  Mais  elles  étaient  trop  nombreuses 
pour  être  améliorées  toutes  à la  fois.  Ce  fut  en  vain 
aussi  que  la  loi  du  6 oct.  1791  et  l’arrêté  du  23  mess, 
an  V prescrivirent  de  distinguer  parmi  elles  celles 
qui  étaient  nécessaires  à la  mise  en  communication 
des  paroisses  et  de  les  inscrire  sur  un  tableau  spé- 
cial comme  comportant  seules  un  entretien  obliga- 
toire; l’argent  était  alors  trop  rare  pour  qu’on  pût 
attendre  un  effet  utile  de  ces  dispositions. 

571.  322-324.)  — Les  lois  des  2^  juill.  1824 
et  21  mai  1836  reprirent  l’œuvre  et  cette  dernière, 
véritable  code  de  la  vicinalité,  est,  au  point  de  vue 
économique,  une  des  plus  importantes  du  siècle.  Sur 
l’ensemble  des  chemins  communaux  d’importance 
Fort  diverse  elle  permet  de  prélever  un  certain 
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nombre  présentant  une  utilité  plus  grande  auxquels 
sera  réservé  le  nom  de  chemins  vicinaux.  Elle  active 
en  même  temps  singulièrement  la  mise  en  bon 
état  de  viabilité  de  ce  réseau,  précieux  auxiliaire  des 
grandes  voies  et  plus  tard  des  chemins  de  fer,  par  la 
décentralisation  du  service,  la  simplification  et  l’ac- 
célération de  la  procédure,  la  création  de  ressources 
spéciales  augmentées  encore  par  de  larges  subven- 
tions de  l’Etat  et  des  départements. 

La  loi  de  1836  est  toujours  en  vigueur  comme  loi 
générale  et  fondamentale.  Nous  devons  signaler 
cependant  comme  ayant  depuis  lors  apporté  de  graves 
modifications  à quelques-unes  de  ces  dispositions  : 
l®la  loi  du  8 juin  1864  qui  incorpore  aux  chemins 
vicinaux  et  les  soumet  aux  mêmes  lois  et  règlements 
qu’eux,  notamment  quant  aux  effets  de  la  décision 
en  fixant  la  largeur  ou  prescrivant  un  élargissement, 
les  rues  qui  ont  été  déclarées,  dans  les  formes  légales, 
le  prolongement  d’une  voie  vicinale  ; 2°  la  loi  décen- 
tralisatrice du  10  août  1871  qui  a transféré  au  con- 
seil général  et  à la  commission  départementale  les 
attributions  importantes  reconnues  au  préfet  par  la 
loi  de  1836  ‘.  — Ajoutons  qu’en  matière  vicinale, 
la  législation  est  complétée  par  des  règlements  pris 
par  les  préfets  dans  chaque  département  en  vertu  du 
pouvoir  à eux  conféré  par  l’art.  21  delà  loi  de  1836. 
Pour  assurer  l’unité  de  cette  règlementation,  un  mo- 
dèle type  a été  fourni  par  l’instruction  ministérielle 

1.  A un  point  de  vue  plus  spécial,  il  faut  sig'naler  l’art.  141 
delà  loi  du  5 avril  1884  autorisant  le  vote  par  les  conseils 
municipaux  de  3 centimes  extraordinaires  au  profit  des  seuls 
chemins  vicinaux  ordinaires. 
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des  6 déc.  1870-iiov.  1874,  et  les  préfets  s’y  sont 
conformés  dans  la  mesure  du  possible. 

(N"  325.)  — La  loi  de  1836  et  la  jurisprudence 
qui  l’a  appliquée  distinguent  trois  catégories  de  che- 
mins vicinaux  : les  chemins  de  grande  communica- 
tion^ les  chemins  d'intérêt  commun  et  les  chemins 
vicinaux  ordinaires.  Ils  diffèrent  par  leur  impor- 
tance (les  uns  présentant  un  intérêt  purement  com- 
munal, les  autres  un  intérêt  départemental),  par  leur 
différence  de  largeur  fixée  dans  chaque  département 
par  arrêté  préfectoral,  par  leur  développement; 
l’autorité  chargée  d’opérer  leur  classement,  le  bud- 
get relatif  à leur  entretien  et  les  règles  de  police 
varient  aussi  suivant  la  catégorie.  Nous  conformant 
autant  que  possible  au  plan  suivi  par  M.  Dufour, 
nous  nous  appesantirons  surtout  sur  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  et  exposerons  ensuite  les  règles  spé- 
ciales aux  voies  des  deux  autres  catégories  qui,  pra- 
tiquement, tendent  de  plus  en  plus  à s’uniformiser. 

Nous  aurons  à insister  ensuite  sur  les  chemins 
ruraux  auxquels  M.  Dufour  consacrait  son  article  V. 
Du  jour,  en  effet,  où,  grâce  aux  heureuses  dispositions 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  le  réseau  vicinal  se  trouva 
presque  achevé  l’attention  du  législateur  et  des 
pouvoirs  publics  fut  de  nouveau  attirée  sur  les  voies 
restées  purement  communales,  fort  nombreuses  en- 
core, peu  ou  presque  pas  entretenues,  et  n’ayant 
même  pas  une  condition  légale  bien  définie.  Une  loi 

1 . Il  présente  aujourd’hui  un  développement  de  plus  de 
600.000  kilomètres.  Son  premier  établissement  a coûté  plus 
de  3 milliards  et  son  entretien  absorbe  une  centaine  de  millions 
chaque  année. 
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du  21  juin.  1870  a permis  d’abord  aux  communes, 
mais  sous  de  nombreuses  restrictions,  de  consa- 
crer quelques  ressources  à l’entretien  et  à la 
mise  en  état  des  chemins  non  classés  vicinaux.  Puis, 
la  loi  du  20  août  1881  a posé,  quant  à eux,  un  cer- 
tain nombre  de  règles  et  a procédé  comme  celle  de 
1836.  Elle  a créé  une  nouvelle  classe  de  voies  com- 
munales privilégiées,  non  assimilées  aux  chemins 
vicinaux  sans  doute,  mais  dont  la  condition  un  peu 
inférieure  se  rapproche  cependant  beaucoup  de  la 
leur.  Ce  sont  les  chemins  ruraux  reconnus . 


SECTION  I. 

CHEMINS  VICINAUX. 

Article  — Établissement  des  chemins  vicinaux. 

(Duf.,  t.  III,  n»»  326-358,  437-443,  450,  451.) 

572.  326.)  — Un  chemin  vicinal  est  une  voie 

affectée  à l’usage  du  public,  appartenant  à la  com- 
mune, qui  a été  classée  dans  la  vicinalité  par  l’auto- 
rité compétente.  Le  classement  est  donc  la  formalité 
préalable  et  essentielle  sans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  chemin  vicinal  ; il  doit  être  soigneusement 
distingué  de  l’inscription  faite  d’un  chemin,  d’après 
les  lois  du  6 oct.  1791  et  9 vent,  an  XIII,  au  tableau 
des  voies  communales  à entretenir  : il  est,  en  effet, 
précédé  de  formalités  bien  différentes  et  a tous 
autres  effets. 

(Nos  330^  331,  345.)  — Le  classement  ne  peut 
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pas  s’appliquer  avec  tous  ses  effets  à une  voie 
n^existant  pas  encore  ou  n’ayant  pas  le  caractère  pu- 
blic, notamment  à un  chemin  dont  l’assiette  est  la 
propriété  d’un  particulier  (Conseil  d’Etat,  19  juin 

1891,  Tardieu).  En  pareil  cas,  le  sol  dudit  chemin 
n’est  pas  ipso  facto  incorporé  au  domaine  public 
communal  et  continue  d’être  propriété  particulière, 
ainsi  que  M.  Dufour  l’indique  au  331  C Le  Con- 
seil d’Etat  voit  même  un  excès  de  pouvoir  dans  le 
classement  d’une  voie  dès  qu’un  particulier  en  reven- 
dique la  propriété  du  sol  et  que  sa  prétention  est 
appuyée  de  titres  ou  de  présomptions  assez  sérieuses 
pour  rendre  la  question  douteuse  (Conseil  d’Etat, 
5 avril  1889,  Dame  de  Talleyrand-Périgord  ; 8 avril 

1892,  Commune  de  Labastide)  Le  classement  se 
confondra  donc  en  fait  à l’égard  d’un  tel  chemin 
avec  son  ouverture,  opération  dont  il  se  distingue 
profondément  en  droit;  dans  tous  les  cas,  il  devra 
être  précédé  des  mêmes  formalités  qu’elle. 

Pour  étudier  le  classement  en  lui-même,  il  faut  se 
placer  dans  l’hypothèse  d’une  voie,  déjà  affectée  à 
l’usage  du  public,  dont  le  sol  appartient  à la  com- 
mune. La  loi  qualifie  diversement  l’opération  sui- 

1 . Toutefois,  si  l’arrêté  de  classement  n’est  pas  attaqué  dans 
les  délais  lég'aux,  il  devient  irrévocable  et  un  particulier, 
prouvât-il  son  droit  à la  propriété  du  sol  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  n’aurait  plus  droit  qu’à  une  indemnité  (Gons. 
d’ÉLat,  26  juin  1896,  Grosjean). 

2.  A fortiori  une  reconnaissance  de  la  vicinalité  d’un  che- 
min ne  pourrait  pas  etre  faite  avec  effet  rétroactif  pour  com- 
battre les  prétentions  d’un  particulier  à la  propriété  du  sol. 
Peu  importerait  qu’il  eût  été  fait  emploi  des  prestations  sur 
cette  voie. 
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vant  qu’il  s’agit  de  faire  de  ladite  voie  un  chemin 
vicinal  ordinaire,  c’est  alors  une  reconnaissance ^ ou 
de  la  placer  dans  la  moyenne  ou  dans  la  grande  vici- 
nalité,  c’est  une  désignation  au  premier  cas,  une 
déclaration  au  deuxième.  Mais  le  terme  générique 
est  toujours  et  partout  classement. 

§ I.  — Classement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

(Duf.,  t.  III,  nos  327-329,  332-34S.) 

573.  (N««  327,  328,  332.)  — L’initiative  de  la 
mesure  appartient  à la  commission  départementale, 
au  préfet,  au  conseil  municipal  de  la  commune  inté- 
ressée, ou  même  à un  simple  particulier.  L’instruc- 
tion générale  du  6 déc.  1870,  qui  d’ailleurs  n’a  pas 
force  législative  et  dont  par  suite  les  dispositions 
ne  sont  pas  nécessairement  observées  à peine  de 
nullité,  prescrit  une  reconnaissance  du  chemin 
par  le  maire  et  l’agent  voyer  et  la  rédaction  par  eux 
d’un  procès-verbal  qui,  joint  à un  plan  d’ensemble, 
est  déposé  pendant  15  jours  à la  mairie  pour  que  les 
habitants,  avertis  par  voie  de  publications  ou  d’af- 
fiches^ en  puissent  prendre  connaissance.  Signalons 
encore,  comme  formalités  purement  facultatives, 
une  enquête  et  une  visite  des  lieux.  Au  contraire, 
les  conseils  municipaux  doivent  être  consultés  à 
peine  de  nullité  sur  la  création  de  la  voie  et  sa  direc- 
tion, telle  est  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  28 
juin.  1824,  art.  l®*",  et  de  celle  du  10  août  1871,  art. 
91  ; l’avis  du  reste  est  purement  consultatif  et  n’o- 
blige pas  la  commission  départementale  ’ . 

1.  Les  mêmes  formalités  seront  appliquées  à l’égard  des 
rues  faisant  suite  au  chemin  et  permettront  de  les  classer 
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A.utorité  compétente . — La  commission  départe- 
mentale tient  de  l’art.  86  de  la  loi  du  10  août  1871 
le  droit,  appartenant  autrefois  au  préfet  en  vertu  de 
la  loi  de  1836,  de  statuer  sur  la  reconnaissance  et  la 
direction  d’un  chemin  vicinal  ordinaire.  Il  y a là  pour 
elle  l’exercice  d’un  pouvoir  propre  et  le  conseil  géné- 
ral ne  pourrait  pas_,  sans  excès  de  pouvoir,  se  substi- 
tuer à elle  dans  cette  fonction  (Conseil  d’Ktat,  28 
juin.  1876,  Commune  de  Giry). 

574.  (N®  329.)  — Largeur.  — La  commission 
départementale  fixe,  dans  les  limites  maxima  déter- 
minées par  le  règlement  préfectoral  pris  conformé- 
ment à l’instruction  du  6 déc.  1870,  la  largeur  du 
chemin  vicinal.  Elle  le  fait  dans  l’acte  de  classement 
lui-même  et  après  l’accomplissement  des  mêmes 
formalités  (Conseil  d’État,  7 août  1874,  Pégoix). 
L’avis  du  conseil  municipal  est  obligatoire  à prendre 
également  sur  ce  point,  mais  elle  n’est  pas  tenue  de 
le  suivre  (Conseil  d’État,  27  fév.  1880,  Helliot). 
Toutefois,  quand,  par  rapport  aux  limites  actuelles 
de  la  voie,  l’élargissement  doit  avoir  pour  effet 
d’imposer  à la  commune  une  dépense  obligatoire, 
l’opération  est  assimilée  par  la  jurisprudence  à un 
redressement  qui  ne  saurait  être  fait,  d’après  l’art. 
10  de  la  loi  de  1824,  sans  l’avis  conforme  du  con- 
seil municipal  (Conseil  d’État,  18  mars  1881,  Roux). 

575.  (N°330.)  — Recours.  — La  décision  de  la 
commission  départementale,  qu’elle  prononce  le 
classement  ou  s’y  refuse,  est  un  acte  de  pure  admi- 

comme  en  faisant  partie  intégrante  pour  les  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  règlements,  conformément  à la  loi  du  8 juin 
1864,  art.  !««•. 
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nistration,  insusceptible  d’un  recours  contentieux 
de  pleine  juridiction.  La  commission  a le  droit,  soit 
spontanément,  soit  sur  la  demande  d’un  intéressé,  de 
la  rapporter,  tant  au  moins  que  le  classement  n’a  été 
suivi  d’aucun  commencement  d’exécution  (Conseil 
d’État,  16  nov.  1888,  Pernelle  ; 6 avril  1895,  Veuve 
Dutertre).  Mais  la  loi  du  10  août  1871,  art.  88,  a 
organisé  deux  voies  de  recours  spéciales  en  la  ma- 
tière. 1^^  Le  préfet  et  tout  intéressé  (conseils  muni- 
cipaux ou  particuliers  justifiant  d’un  intérêt  direct 
et  personnel)  ont  la  faculté  de  déférer  la  décision 
au  conseil  général,  même  pour  inopportunité  ; 
c’est  une  sorte  de  recours  hiérarchique  et  le  con- 
seil statue  à sa  prochaine  session.  2®  Un  pourvoi  est 
ouvert  contre  cette  même  décision  devant  le  Conseil 
d’Etat  statuant  au  contentieux,  non  pour  inoppor- 
tunité (Conseil  d’État,  6 juill.  1894,  Com.  d’Ar- 
gilly),  mais  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de 
la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration  publique 
(Conseil  d’État,  22  nov.  1895,  Princesse  de  Ligne). 
Ce  recours,  ouvert  au  préfet,  à la  commune  et  à 
tout  particulier  intéressé  ^ , doit  être  formé  dans 
les*  deux  mois  à compter  de  la  notification  de  la 
décision  attaquée  ; il  s’effectue  sans  frais  et,  chose 
rare  en  matière  administrative,  il  a un  effet  suspen- 
sif (L.  1871,  art.  88.) 

576.  (N®®  333,  334.)  — Effets  du  classement.  — 
S’appliquant  à un  chemin  existant  déjà  comme  che- 

1.  A l’exclusion  des  membres  du  conseil  municipal  ou  du 
conseil  général  du  département  pris  comme  tels  individuel- 
lement (Cons.  d’État,  22  janv.  1886,  Blanc;  14  mars  1890, 
Duchasseint). 
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min  public,  la  déclaration  de  vicinalit©  lui  rend  ij)so 
facto  applicables  les  règles  de  la  loi  de  1836  et  no- 
tamment celle  de  Fart.  15.  Il  y a attribution  défini- 
tive à la  voie,  c’est-à-dire  au  domaine  public  com- 
munal imprescriptible,  du  sol  compris  dans  les 
limites  précises  à elle  assignées,  eussent-elles  pour 
effet  de  l’élargir,  le  droit  des  propriétaires  rive- 
rains se  résolvant  alors  en  une  indemnité  (L.  21  mai 
1836,  art.  15,  et  10  août  1871 , art.  86.  Conseil  d’État, 
26  juin.  1889,  Courtiade.  Cass.,  18  juill.  1893,  D. 
94.1.223),  leur  fonds  fût-il  entouré  de  haies  vives 
(Conseil  d’État,  3 juin  1892,  Veuve  Cadet).  Tout 
au  contraire  de  l’hypothèse  déjà  vue  où  le 
classement,  s’appliquant  à une  voie  dont  le  sol  est 
propriété  particulière,  doit  être  annulé,  ici  nous 
trouvons  une  expropriation  expéditive  et  exception- 
nelle des  riverains  quant  aux  bandes  de  terrain  in- 
corporées au  chemin  public.  — Cependant,  à l’égard 
des  propriétées  bâties  ou  closes  de  murs  comprises 
dans  les  limites  de  l’élargissement,  l’art.  2 de  la  loi 
du  8 juin  1864  exige  une  expropriation  dans  les 
formes  de  la  loi  du  3 mai  1841  combinée  avec 
l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  : un  décret 

déclarera  Futilité  publique  et  l’indemnité  sera  fixée 
par  le  petit  jury  comme  au  cas  d’ouverture  et  de 
redressement  d’un  chemin  vicinal.  Sans  doute,  le 
classement  portant  élargissement  de  la  voie  est,  même 
alors,  régulièrement  opéré  par  la  commission 
départementale  avant  toute  déclaration  d’utilité  pu- 
blique (Conseil  d’État,  22  nov.  1895,  Princesse  de 
Ligne)  ; mais  il  n’incorpore  pas  ipso  facto  le  sol 
couvert  de  constructions  au  domaine  public  (Conseil 


CHEMINS  VICINAUX  ET  RURAUX 


781 


d’iiltat,  4 août  1876,  Ghighini)  et,  de  plus,  aucun 
travail  ne  peut  être  commencé  par  la  commune 
sur  ces  terrains  sans  que  l’indemnité  due  pour 
expropriation  ait  été  payée. 

^]Vjos  336-339.)  — Tout  autre  est  la  condition  des 
terrains  nus.  Leur  incorporation  au  domaine  vicinal 
ouvre  à leurs  propriétaires  un  droit  à indemnité  et 
ce  droit  existe  à dater  de  la  décision  de  classement  ^ ; 
mais  il  n’est  nullement  nécessaire  que  ladite  indem- 
nité soit  réglée  et  payée  avant  le  commencement  des 
travaux.  Ces  derniers  ne  seraient  donc  pas  entravés 
par  l’exception  de  propriété  opposée  par  les  riverains, 
qui  ne  pourraient  pas  davantage  se  faire  maintenir 
ou  réintégrer  dans  la  possession  de  leurs  fonds  com- 
pris dans  les  limites  fixées  par  un  arrêté  de  classe- 
ment régulier  (Gonfl.,  28  juin  1889,  de  Rolland; 
Cass.,  2 mars  1887,  Ville  de  Sartène)  ~. 

(Nos  340,  341,  343.)  — L’indemnité,  quand  elle 
est  réclamée  pour  une  parcelle  nue  incorporée  au 
chemin,  est  fixée,  soit  à l’amiable,  soit  par  le  juge 
de  paix  du  canton  ^ (L.  1836,  art.  16).  Au  premier 
cas,  une  convention  est  passée  entre  le  parti- 


1 . Le  riverain  n’a  pas  besoin  pour  faire  régler  l’indemnité 
par  le  juge  de  paix  d’attendre  l’exécution  des  travaux  (Cass., 
18  juin.  1893,  D.  94.1  .223). 

2.  Mais  une  action  possessoire  serait  au  contraire  recevable 
si  elle  tendait  uniquement  à faire  constater  la  possession 
annale  du  demandeur  antérieurement  à l’arrêté  de  classement 
à l’effet  d’établir  son  droit  à indemnité  (Cass.,  10  juill.  1854, 
D.  54 . 1 . 229).  Le  point  de  départ  du  délai  imparti  pour  l’exer- 
cice d’une  telle  action  est  alors  le  commencement  des  travaux. 

3.  Le  juge  de  paix  est  compétent  même  pour  apprécier,  en 
dehors  de  la  valeur  du  terrain  exproprié,  un  dommage  causé 
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culier  et  le  maire  assisté  de  l’agent  voyer,  le  conseil 
municipal  l’accepte  (Instr.  gén.,  6 déc.  1870, 
art.  22)  et  l’approbation  du  préfet  * n’est  plus  exigée 
depuis  1884  que  si  la  dépense,  totalisée  avec  les  dé- 
penses de  même  nature  dans  l’exercice  courant, 
excède  les  ressources  ordinaires  que  peuvent  se  créer 
les  communes  sans  autorisation  (L.  5 avril  1884,  art. 
68,  3").  A défaut  d’accord  amiable,  c’est,  non  au 
jury  d’expropriation,  mais  au  juge  de  paix  qu’il  appar- 
tient de  statuer.  Ce  dernier  rendra  du  reste  un 
jugement  et  non  un  arbitrage,  d’où  la  commune 
devra  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  à 
plaider  (Cass. , 25  juin  1878,  D.  79.1 .24).  La  sentence 
est  obligatoirement  précédée  d’une  expertise  ; les 
experts  sont,  dit  l’art.  15  de  la  loi  de  1836,  nommés 
conformément  à l’art.  17,  c’est-à-dire  choisis,  l’un  par 
le  particulier,  l’autre  par  le  sous-préfet  et  le  tiers 
expert,  s’il  y a lieu,  par  le  juge  de  paix,  bien  que, 
pris  à la  lettre,  l’art.  17  en  semble  confier  la  nomi- 
nation au  conseil  de  préfecture  ^(Gass.,  21  déc.  1864, 
D.  66.1.225).  La  décision  du  juge  de  paix,  consti- 
tuant un  jugement,  est  susceptible  d’appel  quand  elle 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  sinon  de  recours 
en  cassation. 

au  particulier,  à la  condition  que  ce  dommage  soit  la  consé- 
quence directe  de  l’expropriation  (Cass.,  21  déc.  1864,  D. 
66. 1 .225).  Sinon,  la  décision  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

1.  L’arrêté  du  préfet,  quand  il  est  nécessaire,  n’est  pas  pris 
en  conseil  de  préfecture  [contrà  L.  28  juill.  1824,  art.  20). 

2.  L’art.  17  vise  le  cas  de  fouille  ou  d’extraction  de  maté- 
riaux. Il  ne  fait  donc  qu’appliquer  le  principe  général  qui 
réserve  le  choix  du  tiers  expert  à l’autorité  chargée  de  statuer 
sur  le  fond. 
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(N°  342.)  — On  s’accorde  en  général,  contraire- 
ment à l’opinion  professée  par  M.  Dufour  au  n®  342, 
à faire  l’application  de  la  prescription  biennale  éta- 
blie par  l’art.  18  de  la  loi  de  1836  à l’action  en  in- 
demnité pour  les  terrains  ayant  servi  à l’élargisse- 
ment d’un  chemin  vicinal.  Bien  que  cette  extension 
des  termes  de  l’art.  18  puisse  être  contestée  en  théo- 
rie, elle  ne  l’est  pas  en  pratique  et  a été  consacrée 
par  l’instruction  générale  du  6 déc.  1870.  Le  délai 
de  deux  ans  court  du  jour  de  la  prise  de  possession. 
Uue  fois  réglée  d’ailleurs,  l’indemnité  n’est  soumise 
qu’à  la  prescription  trentenaire. 

577.  344,  345.)  — A la  commission  dépar- 

tementale et  à elle  seule,  par  application  de  la 
règle  : cujus  est  condere  ^ ejusdem  est  inter  prêt  ari  ^ 
il  appartient  d’interpréter  les  arrêtés  de  classe- 
ment, qu’ils  émanent  d’elle  (Cass.,  6 août  1892,  D. 
93.1.536)  ou  du  préfet  antérieurement  à 1871  (Con- 
seil d’État,  20  déc.  1878,  Demoiselle  Robert  ; 16  mai 
1884,  Commune  des  Rouges  truites).  L’autorité  judi- 
ciaire est  de  tous  points  incompétente,  soit  pour 
donner  elle-même  cette  interprétation  (Confl. , 22  juin 
1889,  de  Rolland),  soit  pour  censurer  ou  infirmer 
celle  de  la  commission  (Cass.,  19  juill.  1880,  D. 
80.1.413).  Mais  la  délibération  de  cette  dernière 
peut  être  déférée  au  Conseil  d’État  qui  a plénitude 
de  juridiction  pour  vérifier  s’il  a été  fait  une  exacte 
interprétation  de  l’arrêté  de  classement  (Conseil 
d’État,  4 avril  1884,  Brescon).  Il  en  serait  ainsi 
notamment  au  cas  où,  alors  que  la  propriété  du  che- 
min est  contestée  entre  la  commune  et  un  particu- 
lier, la  commission  départementale  déclarerait,  sous 
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forme  d’interprétation  d’un  ancien  arrêté,  que  le 
chemin  litigieux  fait  partie  des  voies  vicinales  clas- 
sées par  ledit  arrêté  (Conseil  d’État,  28  mars  1862, 
Com.  de  Ranville-Breuillaud). 

578.  — Le  procédé  d’expropriation  établi  par 
l’art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  est  tellement  expé- 
ditif et  sommaire  qu’il  doit  être  rigoureusement 
limité  dans  son  application  au  cas  prévu  par  ce  texte. 
S’inspirant  de  l’esprit  de  la  loi,  le  Conseil  d’État 
décide  qu’un  élargissement  considérable  doit  être 
assimilé  à une  ouverture  ou  à un  redressement 
(Conseil  d’État,  13  juill.  1877,  Com.  de  Bosbénard; 
13  nov.  1891,  Com.  d’Albias),  qu’il  ne  peut  donc 
s’opérer  qu’avec  les  formalités  de  l’art.  16  de  la  loi; 
nous  les  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant. 
Rappelons  aussi  ce  que  nous  avons  dit  au  n°  572  : 
un  chemin,  fut-il  depuis  longtemps  livré  à la 
circulation  du  public,  ne  peut  être  classé  et  élargi 
sans  expropriation  s’il  est  propriété  privée  ; et 
même  il  suffît  que  l’exception  de  propriété  soit 
émise  par  un  particulier  avec  des  arguments  sérieux 
pour  entacher  d’excès  de  pouvoir  l’arrêté  de  recon- 
naissance pris  par  la  commission  départementale. 

§ II.  — Redressement  et  ouverture  des  chemins 

vicinaux  ordinaires . 

(Duf.,  t.  III,  n°s  346-352.) 

579.  (N°  346.)  — Ouvrir  un  chemin  vicinal,  c’est 
établir  une  voie  publique  sur  la  propriété  indivi- 
duelle, qu’elle  soit  ou  non  déjà  affectée  au  passage  ; 
et  le  redressement  constitue  une  ouverture  partielle. 
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l’ancien  tracé  étant  abandonné  pour  un  autre  plus 
court  ou  plus  utile.  L’administration  a le  pouvoir  de 
créer  ainsi  une  voie  nouvelle  ; mais,  en  pareil  cas,  il 
y aura  toujours  dépossession  des  particuliers,  d’où  la 
loi  se  montre  plus  exigeante  relativement  aux  for- 
malités à observer  que  dans  l’hypothèse  déjà  exami- 
née où  une  voie  déjà  publique  est  classée  vicinale.  Tl 
faut,  outre  un  classement  qui  est  le  point  de  départ 
des  études  et  enquêtes  à faire,  une  déclaration 
d’ouverture  autorisant  l’exécution  même  des  tra- 
vaux. 

(N®  349.)  — Encore  ici  c’est  à la  commission 
départementale  qu’appartient  la  décision,  depuis  la 
loi  du  10  août  1871,  à l’égard  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  Elle  prononce  le  classement,  puis  or- 
donne l’ouverture.  Seulement,  à la  différence  de  ce 
que  nous  avons  admis  quant  au  simple  classement, 
il  est  ici  nécessairement  procédé  tant  à une  consul- 
tation du  conseil  municipal  (Conseil  d’Etat,  5 déc. 
1873,  Gom.  de  Saint-Maurice),  qu’à  une  enquête 
sur  le  plan  projeté  (Conseil  d’Etat,  18  mars  1881, 
Roux)  L De  plus,  l’ouverture  ou  le  redressement 

1 . Il  n’est  indispensable  de  faire  procéder  à l’enquête  que 
dans  la  commune  où  sera  ouvert  le  chemin,  non  dans  les 
communes  voisines  sur  lesquelles  il  aboutit  (Gons,  d’Etat,  31 
juin.  189l,Trémolières  ; 22  nov.  1895, Princesse  de  Ligne),  lia 
même  été  jugé,  à tort,  croyons-nous,  à l’égard  d’un  chemin 
appartenant  à une  commune,  que  la  rectification  d’une  partie  de 
ce  chemin  sise  sur  une  commune  voisine  pouvait  être  ordon- 
née sans  enquête  dans  cette  dernière  commune,  du  moment 
que  tous  les  frais  incombaient  à la  l*"®  (Gons.  d’Etat,  8 juin 
1888,  Desbos). 

Pour  les  formalités  à observer  dans  cette  enquête  et  jusqu’à 
la  déclaration  d’ouverture,  voir  l’Inst.  gén.  du  6 déc.  1870, 
art.  15,  et  la  cire.  min.  int.  du  23  sept.  1871. 

Droit  admixistratif.  — SuppLéMKNT. 
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ne  peut,  à peine  d’excès  de  pouvoir,  être  prescrit 
con  Lrairement  à l’opinion  exprimée  par  le  conseil 
municipal,  alors  du  moins  (et  c’est  le  cas  le  plus 
fréquent)  que  l’opération  doit  entraîner  des  frais  à 
la  charge  de  la  commune  (Conseil  d’Ktat,  4®’'  juin 
1888,  Com.  de  Pourrain). 

580.  (N°  347.)  — En  cas  d’ouverture  ou  de  redres- 
sement d’un  chemin  vicinal,  le  classement  n’incor- 
pore pas  au  sol  de  la  voie  les  propriétés  privées 
comprises  dans  son  tracé.  Les  terrains  doivent  être 
préalablement  acquis  : ils  le  seront,  soit  à l’amiable, 
soit  par  voie  d’expropriation  en  cas  de  désaccord. 
La  déclaration  d’utilité  publique  quant  aux  travaux 
à exécuter  résulte  en  principe  et  ipso  facto  de  la 
décision  de  la  commission  départementale.  Toutefois, 
si  dans  le  plan  sont  comprises  des  propriétés  bâties 
ou  closes  de  murs  au  moins  quand  elles  attiennent 
à une  habitation  (Conseil  d’Etat,  25  nov.  1887,  Dame 
Godineau  ; 3 juin  1892,  Veuve  Cadet),  cette  déclara- 
tion est  faite  par  décret  du  Chef  de  l’État  (L. 
8 juin  1864,  art.  2);  peu  importe  que  lesdites  pro- 
priétés fassent  ou  non  partie  d’une  agglomération 
bâtie. 

(Nos  348^  349,  351.)  — A la  suite  de  la  déclara- 
tion d’utilité  publique  expresse  ou  tacite  dont  nous 
venons  de  parler,  il  est  procédé,  pour  la  désignation 
précise  des  terrains  traversés,  pour  la  confection  des 
plans  parcellaires  et  leur  publication  et  pour  l’en- 
quête administrative,  conformément  aux  règles  des 
art.  2,4  à 7,  et  12  de  la  loi  du  3 mai  \ 841  (voir  infra^ 
v®  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique) . L’ar- 
rêté de  cessibilité  est  pris  en  conseil  de  préfecture 
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et  le  tribunal  civil  prononce  l’expropriation  après 
avoir  vérifié  si  les  formalités  légales  depuis  la  décla- 
ration d’ouverture  ont  été  régulièrement  remplies. 

Le  règlement  de  l’indemnité  est  fait  par  le  jury 
suivant  des  règles  spéciales  posées  pour  la  première 
fois  par  l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  suivies 
depuis  lors  dans  de  nombreuses  autres  hypothèses. 
Les  membres  en  sont  pris,  suivant  les  principes  ordi- 
naires de  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  la  liste  dressée 
pour  l’arrondissement  parle  conseil  général;  mais  ils 
ne  sont  que  quatre  titulaires  (et  non  pas  douze)  avec 
trois  jurés  supplémentaires  ; c’est  le  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  (non  la  Cour  d’appel  ou  le 
tribunal  du  chef-lieu  du  département)  qui  les  choi- 
sit * et  le  magistrat  désigné  pour  les  présider  peut 
être  le  juge  de  paix  du  canton.  Le  magistrat  direc- 
teur doit,  à peine  de  nullité,  présider  la  délibération 
du  jury  relative  à la  fixation  de  l’indemnité  (Cass., 
27 déc.  1886, D. 87.1. 176;  10aoûtl892,D.  93.1.503); 
il  a voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

352.)  — La  fixation  et  le  paiement  de  l’indem- 
nité précèdent  en  théorie  la  prise  de  possession  des 
terrains  par  la  commune.  Il  en  est  souvent  autre- 
ment en  fait  du  consentement  exprès  ou  tacite  des 
propriétaires.  Mais,  quand  cette  prise  de  possession 
a ainsi  précédé  la  fixation  de  l’indemnité,  elle  con- 
stitue le  point  de  départ  du  court  délai  de  deux 
ans  après  lequel,  d’après  l’art.  18  de  la  loi  de  1836, 

1.  Les  jurés  peuvent  être  désignés  parle  jugement  même 
qui  prononce  l’expropriation  (Cass.,  25  mai  1868,  D,  68.1. 
404). 
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l’action  des  particuliers  est  prescrite  ^ . Faute  par 
l’administration  d’effectuer  les  travaux,  les  proprié- 
taires expropriés  puisent  dans  l’art.  60  de  la  loi  du 
3 mai  1841  la  faculté  de  se  faire  rétrocéder  leurs 
terrains. 

584.  (N®  350.)  — Recours.  — Contre  la  déclara- 
tion d’ouverture  prononcée  par  la  commission  dépar- 
tementale les  mêmes  voies  de  recours  sont  admises 
que  contre  l’arrêté  de  classement  (L.  10  août  1871, 
art.  88;  voir  supra^  n®  575)  La  décision  peut  être 
déférée  par  voie  d’appel  au  conseil  général  sa'ns  que 
d’ailleurs  celui-ci  ait  le  droit  de  modifier  le  tracé 
adopté , s’il  est  conforme  à l’avis  du  conseil 
municipal  (Conseil  d’Etat,  1®*"  juin  1888,  Com.  de 
Pourrain).  Elle  peut  l’être  aussi  au  Conseil  d’Etat, 
mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation, 
soit  de  la  loi,  soit  d’un  règlement  d’administration 
publique  (Conseil  d’État,  31  juill.  1891,  Trémolières; 
1er  avril  1892,  Piveteau). 

§ III.  — Déclassement . 

(Duf.,  t.  III,  353-358.) 

582.  — Un  chemin  vicinal  peut  être  : 1°  déclassé^ 
c’est-à-dire  cesser  d’être  vicinal  tout  en  restant  com- 

1 . Cette  prescription  écourtée  ne  s’applique  à l’action  en 
indemnité  que  pour  les  dommages  résultant  de  l’occupation 
des  terrains  ou  de  l’extraction  des  matériaux  et  non  par 
exemple  pour  ceux  provenant  de  l’exhaussement  du  chemin 
(Gons.  d’Etat,  12  déc.  1890,  Long). 

2.  Peuvent  agir  le  préfet,  la  commune  ou  tout  intéressé, 
mais  non  un  contribuable  en  cette  seule  qualité  (Gons.  d’État, 
5 déc.  1873,  Bouillon-Lagrange). 
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munal  et  public  ; 2®  supprimé^  c’est-à-dire  cesser 
d’exister  comme  chemin. 

(N®®  353,  354,  356).  — 1®  Le  droit  de  déclasser 
une  voie  appartient,  de  règle  générale,  à l’autorité 
investie  du  pouvoir  de  la  classer,  partant  à la  com- 
mission départementale  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  bien  qu’aucun  texte  ne  le  dise  formelle- 
ment (Cire.  min.  int.,  23  sept.  1871.  Conseil  d’Etat, 
1®*"  mai  1874,  Lussaguet)  L Le  déclassement  est 
prononcé  par  elle  d^offîce  ou  sur  l’initiative,  soit  du 
préfet,  soit  d’un  intéressé  : commune  ou  particulier. 
Il  doit  être  précédé  des  mêmes  formalités  que  le 
classement  : l’avis  du  conseil,  municipal  est  donc 
pris  à peine  de  nullité  (Conseil  d’Etat,  23  mars 
1877,  Commune  de  Pourrain),  sans  qu’à  notre  sens 
la  commission  soit  tenue  de  conformer  sa  décision 
à cet  avis  La  décision  de  la  commission  départe- 
mentale est  susceptible  des  deux  voies  de  recours 
déjà  étudiées  qu’établit  l’art.  88  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

(jsjos  355^  356.)  — Le  chemin  déclassé  redevient 
ce  qu’il  était  auparavant  et,  à moins  de  classement 

1 . D’où  un  maire  ne  saurait  transformer  en  une  place  pro- 
menade interdite  aux  voitures  un  terrain  compris  dans  les 
limites  d’un  chemin  vicinal  par  l’arrêté  de  classement  ; le 
riverain  ainsi  privé  de  ses  droits  d’accès  et  de  vue  sur  la  voie 
vicinale  attaquera  valablement  l’arrêté  municipal  pour  excès 
de  pouvoir  (Gons.  d’Etat,  8 août  1896,  Traboul). 

2.  La  question,  d’ailleurs  controversée,  est  résolue  par  nous 
en  ce  sens  par  application  du  système  admis  pour  le  classe- 
ment. Dans  tous  les  cas,  la  commission  départementale  a cer- 
tainement le  droit  de  se  refuser  à prononcer  le  déclassement 
malgré  l’avis  émis  en  ce  sens  par  le  conseil  municipal  (Gons. 
d’État,6  juin.  1883,  Allègre). 
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nouveau,  il  constituera  une  voie  publique  rurale 
non  reconnue  (Conseil  d’État,  ISjanv.  1886,  Veuve 
du  Bays).  L’autorité  judiciaire  n’aurait  pas  qualité 
pour  conclure  de  l’arrêté  de  déclassement  que  la  voie  a 
perdu  le  caractère  de  chemin  public  et  fait  désormais 
partie  du  domaine  privé  communal  (Cass.,  6 août 

1892,  D.  93,  1,  536). 

2^  La  suppression  du  chemin  comme  public 
peut  être,  après  déclassement,  prononcée  par  la  com- 
mission départementale  à la  demande  du  conseil 
municipal.  C’est  là  une  mesuré  administrative  prise 
dans  l’intérêt  général,  à laquelle  l’autorité  judiciaire 
ne  peut  faire  obstacle.  La  portion  visée  par  l’arrêté  de 
suppression  tombe  alors  dans  le  domaine  privé  de  la 
commune  qui  peut  l’aliéner.  Cette  aliénation  est 
décidée,  après  enquête  préalable,  par  le  conseil 
municipal  dont  la  délibération  doit  être  approuvée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (L.  5 avr. 
1884,  art.  68,  § 2,  et  69,  § 3).  L’arrêté  préfectoral 
d’autorisation  ne  saurait  être  attaqué  que  pour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d^État  ; encore  le 
recours  ne  serait-il  plus  possible  dès  lors  que  la 
vente  serait  consommée  ( Conseil  d’État , 3 févr. 

1893,  Nast),  c’est  l’application  d’une  règle  générale 
pour  tous  les  actes  de  tutelle  administrative. 

583.  (N«  357.)  — En  cas  de  suppression  d’un 
chemin  vicinal,  l’art.  19  de  la  loi  de  1836  réserve 
aux  riverains  un  droit  de  préemption  sur  son  sol 
par  rapport  à tous  autres  acquéreurs  possibles.  Ce 
droit  s’exerce  tout  naturellement  quand  la  commune 
veut  vendre  le  terrain  : les  art.  37  et  suivants  de 
1 instruction  générale  du  6 décembre  1870  déter- 
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minent  les  formalités.  Le  prix  est  fixé  à l’amiable, 
auquel  cas  la  délibération  du  conseil  municipal  doit 
être  approuvée  parle  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
ou  par  deux  experts  choisis  par  le  sous-préfet  et 
le  propriétaire  riverain  avec  adjonction  d’un  troi- 
sième désigné  par  le  conseil  de  préfecture  en  cas 
de  désaccord.  — Mais  l’art.  19  va-t-il  plus  loin  et 
permet-il  aux  riverains  d’exiger  que  le  sol  de  la  voie 
leur  soit  cédé  alors  même  que  la  commune  ne  vou- 
drait pas  aliéner?  On  l’a  soutenu,  et  le  Conseil  d’Etat 
s’est  approprié  cette  solution  favorable  aux  intérêts 
privés  (Conseil  d’État,  6 août  1887,  Dolivot). 
Quelques  cours  d’appel  ont  jugé  de  même,  toutes 
les  fois  du  moins  que  le  terrain  dépendant  du  che- 
min supprimé  n’était  pas  affecté  à un  usage  public 
ou  à un  service  d’utilité  publique  (Besançon,  26  fév. 
1890,  D.  91,  2,  151).  Mais  la  Cour  de  cassation 
adopte  la  thèse  soutenue  par  M.  Dufour  au  n®  357 
et  n’autorise  l’exercice  du  droit  de  préemption 
qu’en  cas  d’aliénation  volontaire  du  sol  déclassé  par 
la  commune  (Cass.,  13  nov.  1894,  D.  95,  1,  201). 
— Toutes  les  contestations  relatives  au  droit  de 
préemption  relèvent  exclusivement  de  l’autorité 
judiciaire  (Conseil  d’État,  22  janv.  1886,  Lambert). 

(N°  358.)  — La  suppression  d’un  chemin  vicinal 
comporte,  c^est  aujourd’hui  un  point  acquis  con- 
trairement à l’opinion  de  M.  Dufour,  extinction  des 
droits  d’accès,  de  jour,  de  vue,  dont  bénéficiaient 
jusqu’alors  les  riverains  sur  son  sol.  Il  n’a  pu  en 
effet  être  acquis  de  servitude  sur  le  domaine 
public  ; les  riverains  ne  sauraient  donc  prétendre 
au  maintien  à leur  profit  de  l’état  de  choses  anté- 
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rieur.  Toutefois,  à la  condition  de  justifier  d’un 
dommage  direct  et  matériel,  ce  qui  se  produit  for- 
cément par  exemple  quand  il  s’agit  d’une  construc- 
tion élevée  le  long  du  chemin  abandonné,  ils  ré- 
clament valablement  une  indemnité  ; la  commune 
est  tenue  de  leur  en  allouer  une  en  argent  quand 
elle  n’établit  pas  pour  eux  un  nouveau  passage  [sic^ 
en  matière  de  grandes  routes  supprimées,  Cass., 
22  mai  1889,  D.  89,  1,  467,  et  de  chemins  ruraux 
aliénés  Cass.,  15  avr.  1890,  D.  91,  1,  52;  Rouen, 
2 juin  1892,  D.  92,  2,  448). 


§ IV.  — Classement^  ouverture^  déclassement  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 

commun. 

(Duf.,  t.  III,  no*  437-443,  430,  451.) 

584.  — Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d’intérêt  commun  ont  tous  ce  carac- 
tère d’intéresser  plusieurs  communes  et  non  pas 
une  seule.  Ils  ont  été  distingués  par  la  loi  du  21  mai 
1836  mais  tendent  de  plus  en  plus  à suivre  d’une 
façon  générale  des  règles  identiques. 

585.  (NO*  437-439,  441-443.)  — Classement.  — 
Jusqu’en  1871,  le  conseil  général  classait  les  che- 
mins de  grande  communication,  mais  il  ne  pouvait 
user  de  ce  droit  qu’à  l’égard  d’une  voie  déjà  existante 
comme  vicinale;  encore  était-ce  la  loi  du  18  juillet 
1866  seulement  qui,  lui  laissant  l’initiative  de  la 
mesure,  l’avait  dispensé  d’attendre  une  proposition 
du  préfet  pour  la  pouvoir  prendre.  Quant  aux  che- 
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mins  d’intérêt  commun,  le  conseil  général  les  clas- 
sait également;  mais  il  appartenait  au  préfet  de 
statuer  sur  leur  direction  ou  de  désigner  les  com- 
munes devant  contribuer  à leur  construction  et  à 
leur  entretien.  L’art.  44  de  la  loi  du  10  août  1871 
a simplifié  ces  règles  et  augmenté  les  pouvoirs  du 
conseil  général,  sauf  pour  celui-ci  à pouvoir  trans- 
mettre ces  pouvoirs  à la  commission  départemen- 
tale, à la  condition  de  limiter  la  délégation  à un 
chemin  particulier  (Conseil  d’État,  ^ fév.  1876,  de 
Vézins). 

Qu’il  s’agisse  d’un  chemin  de  grande  communi- 
cation ou  d’intérêt  commun,  le  conseil  général  a 
désormais  un  droit  d’initiative  absolu  Il  statue 
valablement  même  à l’égard  d’un  chemin  non  encore 
déclaré  vicinal  (L.  10  août  1871,  art.  44,  47.  Conseil 
d’Etat,  30  déc.  1870,  Sabès)  et  règle,  soit  sponta- 
nément, soit  à la  requête  du  préfet,  la  direction  de 
la  voie.  Enfin,  pour  les  deux  catégories  de  chemins 
il  désigne  souverainement,  sur  la  proposition  du 
préfet  ou  même  spontanément,  les  communes  devant 
concourir  à l’établissement  du  chemin  et  leur 
assigne  un  contingent  annuel  dans  les  dépenses 
d’entretien. 

1.  Dans  de  nombreux  départements,  le  conseil  g’énéral  a 
classé  en  bloc  comme  chemins  de  grande  communication  les 
routes  départementales  qu  il  déclassait.  11  a opéré  ainsi  par 
voie  de  mesure  générale  dans  un  but  de  simplification  du 
service . 

Signalons  une  règle  que  nous  retrouverons  (tn/ra,  v°  Voirie)  : 
le  classement  comme  chemin  vicinal  d’une  route  nationale  ou 
d’une  portion  de  route  nationale  déclassée  ne  peut,  d après  la 
loi  du  24  mai  1842,  être  effectué  qu’en  vertu  d’un  décret 
approuvant  l’opération. 
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La  décision  du  conseil  général  est,  comme  celle 
de  la  commission  départementale  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  précédée  d’une  enquête  facul- 
tative et  d’une  consultation,  obligatoire  à peine  de 
nullité,  tant  des  conseils  municipaux  que  des 
conseils  d’arrondissement  ^ intéressés  (L.  10 
août  1871,  art.  46.  Conseil  d’État,  28  mars  1884, 
Com.  de  Ghef-Boutonne) . Mais  le  conseil  général 
n’est  pas  lié  par  ces  avis  et  reste  toujours  libre  de 
statuer  en  sens  contraire  (Conseil  d’Etat,  8 avr. 
1892,  Ville  de  Bourges). 

586.  (N*^  451.)  — C’est  au  conseil  général  qu’il 
appartient,  le  cas  échéant,  de  rapporter  un  arrêté 
de  classement  pris,  soit  par  lui,  soit,  antérieurement 
à 1871,  par  le  préfet,  à l’égard  d’un  chemin  de 
grande  communication  ou  d’intérêt  commun  (Con- 
seil d’État,  25  nov.  1892,  Charles).  Sa  décision, 
classant  ainsi  une  voie,  est  d’ailleurs  exécutoire  par 
elle-même  et  insusceptible  d’aucun  recours  tant  au 
ministre  qu’au  Conseil  d’État  pour  inopportunité  ou 
fausse  appréciation  des  faits  : il  est  juge  souverain 
de  l’utilité  du  chemin.  Mais  : 1*^  dans  les  vingt  jours 
à compter  de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  peut 
déférer  la  décision  au  chef  de  l’État  statuant  en 
Conseil  d’État  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration 

1.  « Des  conseils  compétents  »,  dit  l’art.  46  de  la  loi  de 
1871.  Cette  expression,  dont  l’application  aux  conseils  d’ar- 
rondissement n’a  jamais  fait  doute  en  pratique,  était  inten- 
tionnellement vague,  l’Assemblée  nationale  ayant  alors  la  vel- 
léité de  substituer  aux  conseils  d’arrondissement  des  conseils 
cantonaux. 
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publique  (L.  1871,  art.  47);  2®  toute  partie  inté- 
ressée, commune  traversée  ou  même  simple  parti- 
culier (Conseil  d’État,  30  déc.  1870,  Sabès),  a la 
faculté  de  saisir  le  Conseil  d’État  lui-même  d’un 
recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoir  ou  vio- 
lation des  formes  légales  (L.  24  mai  1879,  art.  9. 
Avis  Conseil  d’État,  26  nov.  1882.  Conseil  d’État, 
28  mars  1884,  Com.  de  Chef-Boutonne).  Ce  der- 
nier recours  doit  être  formé  dans  les  trois  mois 
(Décr.  22  juill.  1806,  art.  11);  le  délai  court  du 
jour  où  la  décision  du  conseil  général  a été  régu- 
lièrement notifiée,  et,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles quand  le  recours  émane  d’une  commune, 
du  jour  où  le  conseil  municipal  en  a eu  une  con- 
naissance certaine  et  officielle  (Conseil  d’État,  27 
avril  1894,  Com.  de  Louvilliers  enDrouais). 

587.  — Pour  les  effets  de  l’arrêté  de  classement, 
nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  de  la 
décision  de  la  commission  départementale  à propos 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  qu’il  s’agisse 
d’une  voie  publique  déjà  existante  ou  d’un  chemin 
à ouvrir. 

588.  (N®®  440,  443.)  — Ouverture^  redresse- 
ment^ élargissement . — C’est  au  conseil  général, 
et  non  plus,  comme  au  temps  où  écrivait  M.  Dufour, 
au  préfet,  qu’il  appartient,  soit  dans  l’arrêté  de  clas- 
sement, soit  dans  un  arrêté  postérieur,  de  fixer  la 
largeur  des  chemins  de  grande  communication  et 
d’intérêt  commun,  d’en  prononcer  l’ouverture  ou 
le  redressement.  Ces  arrêtés  sont  obligatoirement 
précédés  d’une  enquête  et  de  l’avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées  (Conseil 
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d’État,  5 déc.  1873,  Puichaud  ; 27  déc.  1878,  | 

Gom.  de  Saint-Martin-Château) , formalités  aux-  1, 

quelles  il  faut  joindre,  en  cas  d’ouverture  ou  de  11 

redressement,  l’avis  du  conseil  d’arrondissement.  S, 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  délibération  du  Æ 
conseil  général  équivaut,  sauf  à l’égard  des  terrains  J; 
bâtis  ou  clos  de  murs  pour  lesquels  un  décret  doit  f 
intervenir  (L.  8 juin  1864,  art.  2),  à une  déclaration  J 
d’utilité  publique  permettant  d’exproprier  en  vue 
des  travaux  à faire  (L.  21  mai  1836,  art.  16). 

La  même  règle  doit  être  suivie  et  l’élargissement  4 
être  assimilé  à un  véritable  redressement  s’il  est 
considérable  (Conseil  d’État,  23  déc.  1892,  Thomas). 

Mais  la  simple  fixation  de  la  largeur  du  chemin  i 
produit  les  effets  prévus  par  l’art.  15  de  la  loi  de 
1836  : elle  attribue  à la  voie  le  sol  compris  dans  les 
limites  nouvelles,  sauf  pour  les  propriétaires  rive- 
rains  le  droit  de  se  faire  indemniser  dans  les  deux 
ans  comme  nous  l’avons  vu  déjà  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  (Cire.  min.  int.,  23  sept.  1871).  ;% 

589.  (N°  450.)  — Déclassement , — Les  chemins  4 

de  grande  communication  ou  d’intérêt  commun  S 

sont  déclassés  par  le  conseil  général,  partiellement  ■ 
ou  totalement.  Telle  est  la  règle  formelle  posée  par  9 
l’art.  46,  § 8,  de  la  loi  du  10  août  1871.  Ce  texte  ne  9 
contient  plus  la  restriction  dont  la  portée  est  étudiée  M 
par  M.  Dufour,  au  n®  450^  sur  l’art.  1®*",  § 9,  de  la 
loi  de  1866  : la  décision  appartient  donc  toujours  au  11 
conseil  général,  le  chemin  se  prolongeât-il  sur  un  | 
département  voisin.  Le  déclassement  doit  être  pré-  | 
cédé  d’  une  enquête  et  de  l’avis  des  conseils  muni-  | 
cipaux  et  d’arrondissement.  | 
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Quant  aux  règles  relatives  à la  suppression  ulté- 
rieure de  la  voie  comme  chemin  public  et  à l’exer- 
cice par  les  riverains  du  droit  de  préemption,  nous 
renvoyons  à ce  qui  a été  dit  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

Article  II.  — Confection  et  entretien  des  chemins  vicinaux. 

(Duf.,  t.  III,  no*  .359-406,  444-446.) 

590.  (N°  359.)  — Il  nous  faut  étudier  ici  les 
ressources  et  les  moyens  exceptionnels  affectés  par 
la  loi  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  des 
chemins  vicinaux.  Certaines  ressources,  ordinaires 
ou  extraordinaires,  proviennent  de  charges  suppor- 
tées par  la  généralité  des  habitants  de  la  commune. 
D’autres  au  contraire  sont  éventuelles  : il  ne  dépend 
pas  de  la  volonté  des  représentants  de  la  commune 
de  les  créer,  elles  proviennent  de  subventions  volon- 
taires ou  parfois  même  de  subventions  individuelles 
forcées. 

§ I.  — Charges  imposées  à la  généralité  des 
membres  de  la  commune. 

(Duf.,  t.  III,  n»»  360-387.) 

591.  360,  361,  366.)  — I.  Ressources  ordi- 

naires. — Les  communes  ont  à leur  charge  l’en- 
tretien et  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
l’art.  1®*’  de  la  loi  du  21  mai  1836  le  dit  expressé- 
ment et  l’art.  136,  § 18,  de  la  loi  du  5 avril 

1884  range  ces  frais  parmi  les  dépenses  commu- 
nales obligatoires.  Pour  y faire  face,  les  com- 
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munes  doivent  d^abord  employer  leurs  revenus 
ordinaires,  qui  presque  partout  d’ailleurs  sont  insuf- 
fisants. Il  y est  alors,  et  alors  seulement  S pourvu, 
d’après  l’art.  2 de  la  loi  de  1836,  au  moyen  de  deux 
ressources  ordinaires  spéciales  que  les  conseils 
municipaux  peuvent  voter  concurremment  ou 
séparément  : des  centimes  additionnels  et  des 
prestations.  La  loi  du  28  juillet  1824  exigeait  le 
vote  intégral  des  trois  journées  de  prestations  auto- 
risées par  elle  avant  qu’on  eût  recours  aux  cen- 
times additionnels.  Mais  la  loi  de  1836  est  plus 
large  : il  est  nécessaire  de  disposer  de  quelques 
fonds  pour  faire  des  prestations  en  nature  un  emploi 
utile,  les  conseils  municipaux  peuvent  donc  voter 
concurremment  avec  elles  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  qui 
sont  applicables  aux  trois  classes  de  chemins  vici- 
naux, Le  maximum  de  ces  centimes  est  fixé  à cinq 
par  l’article  2 de  la  loi  ; le  minimum  en  est  laissé  à 
l’arbitrage  des  conseils.  Seulement  un  conseil  muni- 
cipal ne  peut  pas  supprimer  le  rôle  des  presta- 
tions en  nature  et  voter  ensuite  des  centimes  excé- 
dant le  maximum  légal  pour  faire  face  aux  dépenses 
vicinales  (Conseil  d’État,  12  fév.  1897,  Jaunet). 

1.  Il  y a insuffisance  des  ressources  ordinaires  communales 
dès  lors  qu’il  est  impossible  avec  elles  seules  de  subvenir  aux 
dépenses  ordinaires  régulièrement  approuvées  par  l’adminis- 
tration supérieure  (Gons.  d’État,  7 déc.  1883,  Mabille). 

2.  L’art.  2 de  la  loi  de  1836  n’appelait  pas  les  plus  imposés 
à délibérer  sur  la  question.  Nous  savons  que,  d’une  façon 
générale,  le  concours  des  plus  imposés  aux  délibérations  des 
conseils  municipaux  a été  supprimé  depuis  la  loi  du  5 avril 
1882. 
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362-364.)  — Centimes  additionnels  et  pres- 
tations en  nature  sont,  dans  la  mesure  du  maximum 
fixé  par  la  loi,  obligatoires  en  ce  sens  qu’à  défaut 
par  le  conseil  de  voter  les  sommes  nécessaires  pour 
le  service  de  la  vicinalité,  le  préfet  peut,  dans  cette 
mesure  même,  les  imposer  d’office  à la  commune. 
Il  s’agit  en  effet  de  faire  face  à une  dépense  déclarée 
obligatoire  par  le  texte  même  de  la  loi.  En  consé- 
quence, le  service  n’est-il  pas  assuré  par  suite  du 
mauvais  vouloir  ou  de  la  négligence  du  conseil 
municipal,  le  préfet  adresse  à ce  dernier  une  mise 
en  demeure,  puis,  si  elle  reste  sans  effet  dans  le 
délai  imparti,  il  pourvoit  à l’inscription  d’office  par 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture  (L.  5 avr.  1884, 
art.  149).  Le  préfet  ne  doit  d’ailleurs  recourir  à ce 
procédé  que  si  le  conseil  municipal  refuse  de  voter 
les  ressources  spécialement  affectées  par  la  loi  à 
la  vicinalité  quand  la  commune  a un  revenu  insuffi- 
sant et  il  ne  le  peut  que  jusqu’à  concurrence  du 
maximum  légal  du  produit  de  trois  journées  de 
prestations  et  de  cinq  centimes  additionnels.  Les 
dépenses  de  la  vicinalité  sont  obligatoires  sans  doute, 
mais  seulement  « dans  les  limites  fixées  par  la 
loi  » (L.  5 avr.  1884,  art.  136,  18°).  Aucune  con- 
tribution extraordinaire  ne  saurait  donc,  même  par 
décret,  être  imposée  aux  communes  pour  y subve- 
nir, au  contraire  de  ce  qui  a lieu  à Légard  d’autres 
dépenses  obligatoires.  Les  conseils  municipaux  sont 
libres  de  s’imposer  dans  ce  but  des  sacrifices  excep- 
tionnels ; on  ne  peut  les  y forcer. 

(N®  365.)  — Les  ressources  nécessaires  au  service 
étant  votées,  le  conseil  municipal  n’en  fait  pas 
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emploi  parfois  dans  le  délai  fixé  par  le  règlement 
préfectoral.  Une  mise  en  demeure  lui  est  alors  adres- 
sée, puis  le  préfet  prend,  s’il  n’y  est  pas  répondu, 
un  arrêté  ordonnant  l’exécution  des  travaux. 

592.  (N*^  367.)  — Prestations  en  nature.  — 
C’est  un  impôt  direct  de  quotité  perçu  sur  les  habi- 
tants ou  propriétaires  de  chaque  commune  à raison 
de  l’utilité  que  leur  procurent  les  chemins  vicinaux 
et  spécialement  affecté  aux  dépenses  vicinales.  Il  a 
ce  caractère  particulier  d’être,  bien  que  payable  en 
principe  en  argent,  susceptible  d’être  acquitté  en 
nature  sous  forme  de  journées  de  travail  * (L.  21 
mai  1836,  art.  4). 

593.  368.) — Assiette.  — L’impôt  frappe  l’en- 
semble des  revenus  comme  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  par  exemple,  mais  il  a une  assiette 
spéciale  que  fixe  l’art.  3 de  la  loi  de  1836.  Il  est 
assis  sur  des  faits,  soit  de  possession,  soit  d’habita- 
tion, révélant  chez  le  contribuable  une  puissance  de 
production.  Cette  double  base  a été  critiquée 
comme  amenant  à frapper  plus  lourdement  les 
revenus  employés  d’une  façon  productive  que  ceux 
se  dépensant  improductivement. 

1.  De  ce  chef  la  taxe  des  prestations  a été  souvent  attaquée, 
soit  par  des  auteurs  ou  orateurs  prétendant  faussement  Tas- 
similer  à l’ancienne  corvée,  soit,  d’une  façon  plus  dangereuse 
en  ces  dernières  années,  par  l’administration  qui  trouverait 
plus  commode  pour  elle  d’en  recevoir  le  montant  intégral  en 
argent.  La  plupart  des  conseils  généraux,  consultés  sur  la 
question,  se  sont  montrés  favorables  au  maintien  de  la  faculté 
d’option  pour  le  contribuable  : très  souvent,  en  effet,  il  trou- 
verait plus  dur  de  payer  une  somme  d’argent  que  d’exécuter 
des  journées  de  travail. 
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(N"  369.)  — 1°  Est  soumis  à l’impôt  à titre  per- 
sonnel et  à raison  du  fait  de  son  habitation  tout 
habitant  de  la  commune,  mâle  valide  âgé  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  au  plus  au 
1®^’ janvier,  époque  de  l’établissement  du  rôle  (Con- 
seil d’Etat,  20  avr.  1888,  Laplanche),  qui  est  porté 
au  rôle  d’une  des  contributions  directes.  La  per- 
sonne qui  a plusieurs  résidences  ne  doit  la  presta- 
tion que  dans  une  seule  commune,  celle  où  elle  a son 
principal  établissement  : c’est  d’elle  en  effet  seule- 
mentqu’elle  est  habitant(Gonseil  d’Etat,  16nov.  1888, 
Allain).  D’autre  part,  les  prestations  ne  sont  pas 
du  es  par  celui  qui,  eût-il  même  des  facultés  impo- 
sables, n’est  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions 
directes  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notamment 
comme  père  de  sept  enfants  vivants  dans  l’hypo- 
thèse prévue  par  les  lois  des  17  juill.  1889,  art.  3,  et 
8 août  1890,  art.  31  (Conseil  d’État,  26  nov.  1892, 
Comble).  Toutefois,  ledit  père  de  sept  enfants  ne 
sera  pas  exempt,  bien  que  non  inscrit  à l’impôt 
mobilier,  si,  remplissant  les  conditions  légales,  il 
figure  au  rôle  de  la  contribution  foncière  (Conseil 
d’État,  1®^  mai  1896,  Cbouquet). 

Les  causes  d’exemption  sont  d’ailleurs  limitati- 
vement indiquées  par  la  loi.  L’individu  réunissant 


1 . Une  femme,  même  portée  au  rôle  des  contributions 
directes  comme  chef  d’établissement,  n’est  donc  jamais  assu- 
jettie à l’impôt  des  prestations  à titre  personnel. 

2.  La  validité  est  une  question  de  fait  à apprécier  par  le 
conseil  municipal  et,  sur  recours  contentieux,  parla  juridiction 
administrative  (Gons.  d’État,  18  nov.  1892,  Guindet  ; 15  janv, 
1893,  Roux;  16  déc.  1893,Nouël;  15  juin  1894,  Glausse). 
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les  conditions  précitées  doit  l’impôt,  quelle  que  soit 
sa  profession  ou  sa  situation  personnelle,  qu’il  soit 
célibataire  ou  marié,  chef  d’établissement  en  qualité 
de  propriétaire,  fermier,  colon,  ou  simple  ouvrier 
(Conseil  d’État,  5 mars  1886,  Briet). 

Une  fonction  ou  un  emploi  public  n’exonère 
pas  son  titulaire.  Doivent  donc  les  prestations  : 
un  ecclésiastique  (Conseil  d’État_,  21  nov.  1879, 
Gouyer),  un  facteur  rural  (Conseil  d’Etat,  19  juin 
1885,  Barreau),  un  soldat  de  l’armée  de  terre  ou  de 
mer  à la  disposition  du  ministre  (Conseil  d’Etat, 
21  avril  1894,  Nocchi),  un  officier  ou  sous-officier 
sans  troupe  ayant  une  résidence  fixe  (Conseil  d’Etat, 
24  fév.  1888,  Canonge)  L’impôt  ne  frappe  pas  au 
contraire  les  militaires  en  activité  de  service  et  fai- 
sant partie  des  corps  de  troupes  : ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  habitants  de  la  ville  où  ils  tiennent 
garnison  (Conseil  d’Etat,  6 juin  1891,  Tortochot; 
4 nov.  1893,  Martini). 

(N^^  370.)  — 2^  Est  taxé,  à raison  du  fait  de  la  pos- 
session à son  service  de  personnes  ou  d’instruments 
de  production,  tout  chef  de  famille  ou  d’établisse- 
ment, qu’il  soit  propriétaire,  régisseur,  fermier  ou 
colon  partiaire  (voir,  pour  ce  dernier.  Conseil  d’Etat, 
19  fév.  1892,  Tachard).  Peu  importe  aussi  qu’il  ne 
soit  pas  soumis  à la  taxe  personnelle,  à raison  par 

1 . Sont  assimilés  aux  officiers  sans  troupe  les  officiers  de 
gendarmerie  et  de  recrutement  (Décr.  21  janv.  1875,  art.  14. 
Loi  13  mars  1875,  art.  18).  En  Algérie,  les  officiers  sans 
troupe  ne  sont  pas  assujettis  aux  prestations  parce  qu’ils  font 
partie  de  l’armée  active  (Décr.  5 juill.  1854,  art.  4.  Gons. 
d’État,  10  févr.  1894,  Roussel,  Salicetti,  Charbonnier). 
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exemple  de  son  âge  (Conseil  d’État,  28  avril  1894, 
Simonin),  de  son  sexe  (Conseil  d’Etat,  12  nov.  1892, 
Veuve  Pointel),  ou  parce  qu’il  n’habite  parla  com- 
mune (Conseil  d’Etat,  8 nov.  1878,  Comp.  lyonnaise 
des  omnibus).  Il  faut  seulement  que  le  chef  de  fa- 
mille ou  d’exploitation  figure  nominativement  au 
rôle  des  contributions  directes  (Conseil  d’Etat,  2juill. 
1875,  Coti)  C 

(N*^  375.)  — La  prestation  réelle  est  due  : a)  pour 
chacun  des  membres  ou  des  serviteurs  de  la  famille 
habitant  la  commune  et  réunissant  en  sa  personne  les 
conditions  d’âge,  de  sexe  et  de  validité,  qui  le  ren- 
draient passible  de  la  taxe  personnelle  s’il  était  dans 
une  situation  indépendante.  Un  chef  de  famille  est 
imposable  à raison  de  son  fils  mineur,  mais  ayant 
plus  de  18  ans,  qui,  quoique  inscrit  comme  avocat 
à Paris,  habite  la  plus  grande  partie  de  l’année  dans 
la  commune  où  est  située  l’exploitation  agricole  de 
son  père  (Conseil  d’Etat,  17  janv.  1891,  Dedieval). 
Mais  on  ne  peut  considérer  comme  membre  de  la 
famille  un  père  du  contribuable  recueilli  par  lui  par 
charité  et  incapable  de  rendre  aucun  service  (Con- 
.seil  d’Etat,  23  juill.  1892,  Ducuron),  ni  comme  ser- 
viteur un  ouvrier  boulanger  ou  mécanicien,  fût-il 
logé  et  nourri  par  son  patron  (Conseil  d’Etat,  8 août 
1894,  Com.  de  Moncley.  Voir  cependant  Conseil 
d’État,  21  nov.  1896,  Hubert)  ; — b)  pour  chacune  des 
voitures  ou  charrettes  attelées.  Il  n’y  pas  à distinguer 
suivant  l’usage  auquel  est  destinée  la  voiture  (Con- 

1.  Au  moment  où  écrivait  M.  Dufour,  la  pratique  adminis- 
trative n’exig-eait  même  pas  cette  inscription  nominative. 
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seil  d’Éiat,  8 juin  1888,  Roy;  20  janv.  1894,  Boi- 
levin),  mais  il  faut  qu’elle  soit  attelée  et  le  contri- 
buable ayant  plusieurs  voitures  ne  paie  que  pour 
celles  qu’il  peut  atteler  simultanément  ; il  ne  doit  rien 
s’il  n’a  pas  de  chevaux  à lui,  sauf  à être  tenu  quand  il 
en  détient  à loyer  d’une  façon  permanente  (Conseil 
d’État,  20  juin.  1888,  Gottard-Dubois).  Il  faut  du 
reste  que  la  voiture  attelée  serve  à son  propriétaire 
pour  son  usage  personnel,  celui  de  sa  famille  ou  de 
son  établissement;  quand  donc  son  détenteur,  fonc- 
tionnaire public,  est  obligé  d’en  avoir  une  pour  les 
nécessités  de  son  service,  il  n’est  pas  imposable  de 
ce  chef  (Conseil  d’État,  24  mai  1890,  Grussard)  ; — 
c)  pour  chaque  bête  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au 
service  de  la  famille  ou  de  l’établissement,  qui  n'est 
pas  comprise  dans  les  attelages.  Ne  sont  pas  comptés 
pour  la  taxe  les  chevaux  employés  par  les  conces- 
sionnaires de  tramways  sur  les  lignes  ferrées  exclusi- 
vement (L.  11  juin  1880,  art.  34.  La  règle  est  diffé- 
rente pour  les  chevaux  et  voitures  des  comp,  d’om- 
nibus, Conseil  d’État,  8nov.  1878,  Comp.  lyonnaise 
des  omnibus),  les  animaux  uniquement  destinés  à la 
reproduction  ou  à l’engrais  (Conseil  d’Etat,  7 déc. 
1894,  Demolombe),  et  ceux  dont  on  ne  peut  faire 
usage  pour  la  selle  ou  le  traiC  parce  qu’ils  sont  ou 
trop  jeunes  (Conseil  d’État,  25  janv.  1878,  Lemaître), 
ou  trop  vieux  (Conseil  d’État,  8 nov.  1890,  Pey- 
bernat  ; 5 juin  1896,  Dame  Dorchies). 

(Nos  371-374.)  — Tandis  que  la  prestation  per- 
sonnelle n’est  due  qu’une  fois  et  dans  la  commune 
du  principal  établissement,  la  prestation  réelle  est 
due  dans  chacune  de  celles  où  l’on  a un  état  perma- 
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neiit  en  domestiques,  voitures  ou  bêtes  de  somme. 
Un  entrepreneur  de  messageries  sera  donc  valable- 
ment imposé  là  où  il  a organisé  un  service  de  relais 
pour  les  chevaux  affectés  au  service  de  la  dili- 
gence qui  du  reste  ne  lui  sont  comptés  nulle 
part  ailleurs  (Conseil  d’Ktat,  25  fév.  1881,  Bouvet). 
Mais  le  propriétaire  habitant  successivement  chaque 
année  plusieurs  résidences  en  transportant  avec  lui 
ses  serviteurs,  chevaux  et  voitures,  n’est  assujetti 
à la  prestation  réelle  que  dans  une  seule  commune, 
celle  où  il  a son  principal  établissement  quand 
l’impôt  des  prestations  y est  perçu  (Conseil  d’Etat, 
27  juin  1879,  de  Maistre),  sinon  celle  de  son  éta- 
blissement secondaire.  De  même,  lorsqu’un  éta- 
blissement agricole  s’étend  sur  deux  communes, 
la  prestation  pour  les  serviteurs,  voitures  et  ani- 
maux, est  payée  dans  celle  qui  contient  la  maison 
d’habitation  et  la  plus  grosse  part  du  domaine  (Con- 
seil d’Ktat,  1®‘‘ avril  1 881 , Chadeffaud). 

594.  (?S°®  376,  377.)  — Hecouvrement  et  récla- 
mations. — Les  prestations,  tant  réelle  que  per- 
sonnelle, sont  recouvrées,  comme  les  contributions 
directes,  en  vertu  d’un  rôle  rédigé  sur  l’état  matrice 
qu’établissent  les  maires  et  les  répartiteurs.  Le  pré- 
fet peut  modifier  les  décisions  prises  par  cette  com- 
mission (Conseil  d’État,  4 déc.  1883,  Carnet).  Le 
rôle,  dressé  par  le  percepteur-receveur  municipal  et 
envoyé  par  le  maire  au  préfet,  est  approuvé  par 
celui-ci,  puis  publié  au  plus  tard  le  l®*"  nov.  (Hègl. 
6 mai  1870,  art.  11);  chaque  contribuable  reçoit 
en  outre  un  avertissement  qui  indique  le  délai  à lui 
imparti  pour  opter  entre  la  libération  en  argent  et 
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celle  en  nature.  Aucun  rôle  supplémentaire  ne  peut 
être  émis  (Conseil  d’État,  23  juin  1882,  Arbey).  La 
taxe  maxima  est  de  trois  journées  de  travail 
d’hommes,  de  voitures  ou  de  bêtes  de  somme.  Le 
conseil  municipal  peut  réduire  le  nombre  de  ces 
journées,  mais  il  doit  nécessairement  le  faire  égale- 
ment pour  tous  les  éléments  imposables,  si  avanta- 
geux qu’il  pût  lui  paraître  d’établir  entre  eux  une 
disproportion,  étant  donnée  la  naUire  des  travaux  à 
effectuer. 

(Nos  378^  379.)  — Les  prestations  sont  également 
assimilées  aux  contributions  directes  quant  aux 
réclamations  formulées  contre  les  rôles,  soit  par  la 
voie  gracieuse,  demandes  en  remise  ou  en  modéra- 
tion ^ (Conseil  d’État,  14  juin  1864,  Laty  ; 7 déc.  1894, 
Gracia),  soit  par  la  voie  contentieuse,  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  (L.  28  juill.  1824,  art.  5). 
Ces  dernières,  émanant  nécessairement  du  contri- 
buable lui-même  ou  de  son  mandataire,  soit  légal  soit 
conventionnel  (Conseil  d’État,  4 mai  1888,  Albert), 
doivent  être  formées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  les  trois  mois  à compter  du  1®*^  janvier 
de  l’année  ^ à laquelle  elles  se  rapportent  quand  le 
rôle,  conformément  au  règlement  de  1870,  a été 

1.  La  remise  ou  la  modération  est  prononcée  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  intéressée,  dont  la  délibération  est 
soumise  à l’approbation  du  préfet. 

2.  Le  délai  court  : 1°  contre  le  contribuable  ayant  quitté  la 
commune  avant  le  1®*' janvier  du  jour  où  il  a connu  son  impo- 
sition (Cons.  d’État,  24  déc.  1875,  Lebas)  ; 2°  en  cas  de  cote 
indûment  imposée  par  suite  de  faux  ou  double  emploi,  du  jour 
où  le  contribuable  a connu  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
(Cons,  d’État,  23  juill.  1892,  Pidoux). 
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publié  antérieurement  à cette  date  (Conseil  d’État, 
11  fév.  1893,  Dumas).  Il  y a pour  ces  requêtes  dis- 
pense de  tout  droit  de  timbre  (L.  22  juill.  1889, 
art.  57)  et  l’instruction  en  est  faite  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  l’art.  11  de  la  loi  du 
22  juill.  4 889  maintenant  à ce  point  de  vue  les 
règles  de  procédure  admises  par  les  lois  spéciales 
(voir  infra,  v*^  Contributions  directes).  Le  conseil 
de  préfecture  admet  ou  rejette  la  demande,  mais  il 
ne  peut  pas  ordonner  de  mutation  de  cote  (Conseil 
d’État,  27  juin  1879,  Vitalis).  Contre  son  arrêté 
l’appel  au  Conseil  d’État  est  ouvert  dans  les  deux 
mois  à compter  de  la  notification  de  la  décision  atta- 
quée (L.  22  juill.  1889^  art.  57.  Conseil  d’État, 
26  nov.  1892,  Benezic);  il  a lieu  sans  aucun  frais  et 
est  possible,  soit  de  la  part  de  la  commune  intéressée 
représentée  par  son  maire,  soit  de  la  part  des  parti- 
culiers ou  du  percepteur  qui  ont  été  parties  en  pre- 
mière instance  (Conseil  d’État,  24  déc.  1892,  Bour- 
don ; 13  fév.  1892,  Arnal). 

(N®  380.)  — Les  motifs  invoqués  à l’appui  d’une 
demande  en  décharge  peuvent  être  tirés  de  la  non 
existence  dans  les  éléments  imposés  des  conditions 
requises  par  la  loi  pour  justifier  la  taxe.  On  peut  se 
fonder  aussi  sur  les  modifications  qui  se  sont  pro- 
duites entre  la  confection  des  rôles  et  le  1®’’ janvier, 
date  de  l’ouverture  de  l’exercice  (Conseil  d’Etat, 
3 mars  4 894,  Brunet)  i.  Enfin  la  légitimité  de  la 
contribution  est  parfois  contestée  et  il  a été  jugé 

1.  Mais  la  prestation  est  due  pour  un  cheval  possédé  le  l®*" 
janvier  par  le  contribuable,  bien  qu’avant  cette  date  il  ait  fait 
l’objet  d’une  saisie  (Gons.  d’État,  7 mai  1897,  Butor). 
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qu’une  demande  en  décharge  doit  être  accueillie 
quand  elle  se  fonde  sur  l’inobservation  des  prescrip- 
tions règlementaires  concernant  la  rédaction  de 
l’état-matrice  (Conseil  d’État,  13  juin  1891,  Barriat). 

595.  (N°®  381,  382.)  — Acquittement  des  pres- 
tations. — La  prestation  est  acquittée,  au  choix  du 
contribuable,  en  nature  ou  en  argent  d’après  la 
valeur  fixée  chaque  année  par  le  conseil  général  sur 
la  proposition  des  conseils  d’arrondissement  (L. 
21  mai  1836,  art.  4;  10  août  1871,art46,§  7).  Celte 
valeur  doit  être  fixée  à un  taux  assez  voisin  du  prix 
qui  serait  payé  à des  ouvriers  salariés  ; le  travail  de 
ceux-ci  n’étant  pas  de  beaucoup  supérieur  à celui 
fourni  par  les  prestataires  en  nature,  il  ne  faut  pas 
créer  trop  d’inégalité  entre  les  contribuables  suivant 
leur  manière  de  s’acquitter  (Cire,  min.,  25  juin. 
1878).  Le  Conseil  d’État  autorise  les  conseils  géné- 
raux à créer  des  catégories  diverses  de  taxes  dans 
l’établissement  du  tarif  des  rachats,  notamment  à 
tarifer  différemment  les  voitures  suspendues  et  les 
voitures  non  suspendues  (Conseil  d’État,  28  mai 
1880,  Blot). 

(N®®  383,  384.)  — Le  délai  attribué  au  contri- 
buable pour  faire  connaître  son  option  à la  mairie 
est  fixé  par  le  règlement  préfectoral  et  est  d’un  mois 
en  général  (Bègl.  6 déc.  1870,  art.  10)  à compter  du 
jour  que  fixe  un  arrêté  du  préfet  régulièrement 
publié.  Adéfaut  de  déclaration  dans  ce  délai,  la  cote 
est  exigible  en  argent  (même  régi.,  art.  11);  telle 
est  la  règle  posée  par  l’art.  4 de  la  loi  de  1836  sauf 
exception  dans  certaines  circonstances  spéciales 
(Conseil  d’État,  7 déc.  1888,  Vinsonnaud).  Le 
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même  texte  permet  la  conversion  en  tâches  des 
prestations  non  rachetées  en  argent  : il  y a là  une 
simple  faculté  pour  les  communes  ; c’est  le  conseil 
municipal  qui,  sous  réserve  de  l’approbation  préfec- 
torale, dresse  le  tarif  de  conversion,  sans  pouvoir 
jamais  imposer  au  contribuable  un  autre  genre  de 
travail  que  celui  qu’il  devait  fournir  à la  journée. 

(N®  385.)  — Le  préfet  détermine  les  époques  aux- 
quelles les  prestations  en  nature  devront  s’effectuer 
(L.  1836,  art.  21  ; Régi.  1870,  art.  20),  sauf  au  maire 
à préciser  dans  ces  limites  le  jour  précis  et  l’heure 
de  la  convocation.  Faute  par  le  prestataire  d’obéir  à 
cette  réquisition  régulière^  la  prestation  devient  de 
droit  exigible  en  argent,  mais  la  légitimité  en  peut 
encore  être  contestée  (Conseil  d’Etat,  29  janv. 
1892,  Husson). 

(Nos  3g0^  387.)  — Les  prestations  en  nature  doi- 
vent nécessairement  être  faites  dans  l’année  pour 
laquelle  elles  ont  été  votées  (L.  1836,  art.  33  ; Régi. 
1870,  art.  20).  Elles  ne  sauraient  être  exigées 
au  cours  des  années  suivantes,  alors  même  que  le 
contribuable  se  serait  engagé  à les  exécuter  ainsi, 
car  un  tel  engagement  est  contraire  à la  loi  (Conseil 
d’Etat,  15  janv.  1892,  Com.  de  Lesquin).  Quant  aux 
prestations  exigibles  en  argent,  leur  recouvrement, 
étant  assimilé  à celui  des  contributions  directes,  se 
prescrit  par  trois  ans. 

596.  (N®  361.)  — II.  Ressources  extraordinaires. 
— Ces  ressources  ont  toutes  un  caractère  commun  : 
elles  ne  peuvent  jamais  être  imjDOsées  aux  communes 
et  sont  exclusivement  facultatives  elles.  De 

plus,  jusqu’à  la  loi  du  5 avril  1882  qui  d’une  façon 
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générale  a supprimé  Finstitution,  les  plus  imposés 
de  la  commune  prenaient  part  à la  délibération  du 
conseil  municipal  qui  les  créait.  Il  faut  comprendre 
dans  cette  catégorie  : 

1"  Trois  centimes  additionnels  extraordinaires 
que  le  conseil  municipal  peut  voter  réglementai- 
rement et  qui  doivent  être  exclusivement  affec- 
tés aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
(L.  5 avril  1884,  art.  141)  F La  loi  du  11  juill. 
1868  permettait  au  conseil,  sous  certaines  restric- 
tions, de  substituer  à ces  centimes  et  avec  la  même 
destination  une  quatrième  journée  de  prestations; 
cette  faculté  d’option  a cessé  d’exister  depuis  le 
1®^  janv,  1883,  elle  n’avait  été  établie  que  pour 
quatorze  ans. 

2®  Des  impositions  extraordinaires  et  des  em- 
prunts votés  par  les  conseils  municipaux,  en  cas 
d’insuffisance  des  ressources  ordinaires,  tant  géné- 
rales que  spéciales  à la  vicinalité.  Les  délibérations 
prises  en  ce  sens  sont  exécutoires  par  elles-mêmes 
ou  soumises  à une  approbation  donnée  par  un  arrêté 
préfectoral,  un  décret  ou  une  loi,  suivant  les  distinc- 
tions établies  d’une  façon  générale  par  les  art.  141- 
143  de  la  loi  du  o avril  1884  (voir  infra ^ v®  Com- 
mune). Pour  faciliter  lesdites  opérations,  la  loi  du 
11  juill.  1868  avait  créé,  sous  la  garantie  de 
l’Etat,  une  caisse  des  chemins  vicinaux dotée  d’une 

1 . Cette  airectation  exclusive  au  profit  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  a pour  but  de  compenser  l’emploi  sur  les 
voies  de  la  grande  et  moyenne  vicinalité  de  la  presque  tota- 
lité des  autres  ressources  à raison  de  l’attribution  faite  par  le 
conseil  général  d’un  contingent  y afférent. 
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somme  de  200  millions  et  chargée  de  faire  aux  com- 
munes autorisées  à emprunter  pour  l’achèvement 
de  leurs  chemins  vicinaux  des  avances  rembour- 
sables par  le  paiement  de  trente  annuités  de  4 
du  capital  emprunté.  Maintenue  pour  douze  ans  avec 
une  dotation  plus  considérable  et  quelques  amé- 
liorations dans  le  détail  de  son  fonctionnement  par 
la  loi  du  10  avril  1879,  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux était  une  source  de  dépenses  non  contrôlées 
et  de  déficits  dissimulés  pour  le  budget  général  : 
presque  tous  les  ans,  à partir  de  1880,  des  lois  nou- 
velles intervinrent  à son  sujet,  généralement  pour 
augmenter  le  chiffre  de  sa  dotation,  les  sommes  pré- 
cédemment allouées  étant  absorbées  ; cependant  la 
loi  du  30  déc.  1890  en  prolongeait  encore  l’existence. 
Mais  la  loi  de  finances  du  26  juill.  1893  a supprimé 
cette  caisse  à partir  du  31  déc.  1894  par  son  article 
53*  : il  avait  été,  depuis  1869,  absorbé  plus  de  546 
millions  et  une  partie  seulement  de  cette  énorme 
dette  était  éteinte.  Les  avances  seront  désormais 
faites  aux  départements  et  aux  communes,  pour  les 
travaux  de  la  vicinalité  subventionnés  par  l’Etat,  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 
le  ministre  de  l’intérieur  est  en  outre  autorisé 
chaque  année  par  la  loi  du  budget  à faire  à ces 
personnes  morales  et  dans  le  même  but  des  avances 
jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déterminée,  trois 
millions  en  général. 


1 . En  même  temps  que  la  caisse  des  écoles,  cause  de  gas- 
pillages financiers  bien  plus  considérables  encore. 


812 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


§ II.  — Ressources  éventuelles  ; Subventions. 

(Duf.,  t.  III,  n»"  388-399,  444-446.) 

597.  (N*^  388.)  — I.  Subventions  pour  dégrada- 
tions extraordinaires . — D’après  l’art.  14  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
d’une  exploitation  industrielle  peut  être  obligé,  sans 
préjudice  des  centimes  et  des  prestations  qu41  paie 
déjà  (Conseil  d’Ktat,  3 aovit  1888,  Mahieu),  adonner 
à la  commune  dont  il  dégrade  habituellement  ou 
temporairement  les  chemins  vicinaux  une  subven- 
tion spéciale  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à la 
dégradation  extraordinaire  par  lui  causée.  C’est 
l’application  d’une  règle  fort  équitable,  quoiqu’elle 
ne  soit  pas  admise  d’une  façon  absolue  par  notre 
droit  public  : ceux-là  doivent  contribuer  les  pre- 
miers à entretenir  un  ouvrage  public  qui  en  pro- 
fitent surtout. 

598.  — Conditions  d' exigibilité.  — Toutes  les 
voies  classées  vicinales  donnent  lieu,  le  cas  échéant, 
à l’application  de  cet  article  14,  celles  de  grande 
communication  comme  les  autres  (Conseil  d’Ktat, 
4 déc.  1885,  Prévost).  Mais  il  faut  la  réunion  de 
trois  conditions. 

(N*^  389.)  — Il  faut  qu’au  moment  où  il  a été 
dégradé,  le  chemin  fût  en  état  de  viabilité  (Conseil 
d’État,  1er  juin  ISS8,  Delarbre).  L’art.  106  de  l’ins- 
truction générale  du  6 déc.  1870  prescrit  la  publi- 
cation annuelle  et  1 affichage  au  commencement  du 
mois  de  janvier,  dans  chaque  commune,  d’un  tableau 
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des  voies  vicinales  en  bon  état  de  viabilité  et  l’art. 
108  réserve  aux  intéressés,  pendant  dix  jours,  la 
faculté  de  présenter  des  observations  sur  ce  tableau 
et  de  demander  une  constatation  contradictoire 
dudit  état  de  viabilité.  Ces  formalités  constituent 
des  mesures  de  bonne  administration  sans  doute, 
mais  elles  ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité  : 
leur  inaccomplissement  n’enlève  donc  pas  aux  com- 
munes le  droit  de  réclamer  la  subvention  pour  dégra- 
dations extraordinaires  si  elles  prouvent  la  viabilité 
du  chemin  (Conseil  d’Etat,  7 nov.  1891,  Mora).  A 
l’inverse,  la  publication  du  tableau  ne  constitue  pas 
une  preuve  indiscutable  du  bon  état  des  voies  qui  y 
sont  portées  contre  l’industriel  actionné  en  paiement, 
elle  met  seulement  à sa  charge  la  preuve  contraire 
(Conseil  d’État,  14  juill.  1876,  Com.  de  Vire). 

(N°  390.)  — 2°  Il  faut  qu’il  y ait  dégradation 
extraordinaire,  c’est-à-dire  qu’elle  excède  l'effet  de 
l’usage  commun  du  chemin  et  qu’elle  l’excède  de 
façon  notable.  Ne  donnent  donc  pas  lieu  à une  sub- 
vention spéciale  les  dégradations  pouvant  être  cou- 
vertes par  une  somme  peu  importante  (Conseil 
d’État,  27  janv.  1894,  Werlé;  o juin  1896,  Boulan- 
ger), une  dégradation  par  exemple  que  11  mètres 
cubes  de  pierres  cassées,  estimées  41  fr.,  ont  suffi  à 
réparer  (Conseil  d’État,  29  déc.  1894,  Cantaux).  Il 
y a là  toutefois  une  question  de  fait  à trancher  dans 
chaque  espèce  et  parfois  la  jurisprudence  s’est  mon- 
trée plus  sévère  pour  les  industriels  (Conseil  d’État, 
14  mars  1890,  Triboulet). 

(N*^  391.)  — 3^  Il  faut  que  la  dégradation  pro- 
vienne de  l’exploitation  de  mines,  de  carrières,  de 


814 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


forêts,  ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle;  peu 
importe  du  reste  à qui  appartient  l’entreprise,  à un 
particulier  ou  à une  personne  morale  administrative. 
Aucune  difficulté  ne  se  soulève  relativement  aux 
mines,  carrières  ou  forêts  : la  subvention  est  due 
dès  lors  du  moins  qu’il  j a exploitation  industrielle 
avec  vente  de  produits  aux  tiers  ^ et  exploitation 
présentant  une  certaine  importance  (Conseil  d’Etat, 
27  juin.  1894,  Werlé).  Mais  le  mot  entreprise  indus- 
trielle peut  faire  naître  des  controverses. 

Cette  expression  exclut  par  elle-même  et  dès  lors 
dispense  de  toute  subvention,  non  seulement  les 
transports  des  entreprises  agricoles  (transports  d’en- 
grais, Conseil  d’Etat,  13  mars  1874^  Thomas,  ou  de 
produits  des  récoltes),  mais  ceux  des  entreprises 
exclusivement  commerciales  et  consistant  unique- 
ment à acheter  des  marchandises  pour  les  revendre 
(Conseil  d’État,  27  juill.  1894,  Werlé;  2 mars  1895, 
Andrieux).  Parfois  la  distinction  est  délicate  entre 
ces  diverses  exploitations.  Aujourd’hui  le  com- 
merce des  grains  n’est  plus  considéré  par  la  juris- 
prudence comme  une  entreprise  industrielle  pas- 
sible de  la  subvention  (Conseil  d’État,  26  mai  1869, 
Mortel;  30  mai  1879,  Tellier-Coquerel.  Contra^ 
M.  Dufour  au  n®  391).  Mais  il  en  est  autrement  de 
l’exploitation  d’un  moulin  fabriquant  de  la  farine 
destinée  au  commerce  (Conseil  d’État,  22  déc.  1894, 
Millot  Pilloy),  à moins  qu’il  s’agisse  d’un  moulin  au 

1 . Les  transports  opérés  par  un  propriétaire  de  pierres 
tirees  de  son  fonds  pour  la  construction  de  sa  maison  ne 
peuvent  donner  lieu  à une  subvention  spéciale  (Cons.  d’État, 
28  juin  1878,  Souteyran). 
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petit  sac  qui  moud  seulement  le  blé  apporté  par  les 
habitants  du  voisinage  (Conseil  d’Etat,  17  juin  1892, 
Manceau-Garlier) . Le  distillateur,  fabricant  de  sucre 
ou  d’alcool,  est  soumis  aux  subventions  pour  dégra- 
dations extraordinaires  provenant  des  apports  de 
betteraves  qui  lui  sont  faits;  peu  importe  même, 
d’après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  que  ces 
transports  soient  effectués  dans  les  communes 
où  les  betteraves  ont  été  cultivées  et  par  les  culti- 
vateurs eux-mêmes  (Conseil  d’Etat,  8 fév.  1890, 
Lesecq;  17  juin  1892,  Stocklin).  lien  est  de  même 
quand  un  cultivateur  transporte  chez  un  rectificateur 
d’alcool  les  flegmes  qu’il  a extraits  des  betteraves 
récoltées  sur  ses  terres  (Conseil  d’Etat,  22  mars 
1895,  Bizouard). 

(N*^  392.)  — Les  entreprises  de  travaux  publics 
et  les  concessions  de  chemins  de  fer  n’échappent  pas 
davantage  à ces  subventions.  La  jurisprudence  ré- 
cente a confirmé  sur  ce  point  la  solution  déjà  admise 
par  M.  Dufour  (Conseil  d’État,  lôjuill.  1886,  Che- 
min de  fer  P.  L.  M.  ; 18  avril  1891,  Genet;  16  janv. 
1892,  Vieujot). 

(N°  393.)  — Il  n’est  plus  douteux  non  plus  qu’une 
telle  obligation  puisse  incomber  à un  établissement 
industriel  à l’égard  d’autres  communes  que  celle  où 
il  est  situé.  Toutefois,  elle  ne  doit  être  imposée, 
alors  surtout  que  ledit  établissement  est  fort  éloigné, 
que  si  véritablement  les  dégradations  sont  bien  cer- 
tainement la  conséquence  des  transports  opérés  pour 
lui  et  sont  en  même  temps  sérieusement  appré- 
ciables (Conseil  d’État,  4 mai  1894,  Caron). 

599.  (N^  394.)  — La  subvention  est  mise  par 
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l’art.  14  delà  loi  de  1836  à la  charge  de  celui,  pro- 
priétaire ou  entrepreneur,  pour  le  compte  duquel  le 
transport  ou  l’exploitation  a lieu.  Celui-ci  la  doit  du 
reste,  n’effectua-t-il  pas  personnellement  les  trans- 
ports, s’il  en  tire  profit  (Conseil  d’Etat,  23  janv. 
1892,  Comp.  houillère  de  Béthune;  13  fév.  1892, 
Montignies).  En  cas  d’exploitation  d’une  forêt, 
la  commune  adresse  sa  réclamation,  soit  aux  adju- 
dicataires de  lots  importants  qu’ils  exploitent 
(Conseil  d’État,  23  janv.  1892,  Breuil),  soit  au 
propriétaire  s’il  exploite  lui-même  ou  a divisé  la 
coupe  en  un  très  grand  nombre  de  petits  lots  (Con- 
seil d’État,  7 déc.  1888,  de  Molembain) . Quand  les 
dégradations  proviennent  d’une  construction  de 
chemin  de  fer,  la  subvention  sera  demandée  à la 
compagnie  concessionnaire  responsable  de  tous  les 
dommages  résultant  des  travaux  ou  à l’entrepre- 
neur auteur  direct  des  dégâts  (Conseil  d’État,  lô  juill. 
1886,  Ch.  de  fer  P.  L.  M.). 

600.  (N^^®  395,  396.)  — Hèglement  et  paiement . 
— La  subvention  doit  être  réglée  annuellement  par 
le  conseil  de  préfecture,  dit  encore  l’art.  14  de  la  loi 
de  1836.  La  demande  ne  peut  donc  j^as  s’étendre 
dans  le  passé  au  delà  de  l’exercice  qui  vient  d’expi- 
rer (Conseil  d’État,  1 1 mai  1888,  Com.  de  Gondrin)  et 
pour  chaque  exercice  il  faut  un  règlement  distinct, 
sauf  au  conseil  de  préfecture  à procéder  à une  exper- 
tise unique  pour  deux  années,  les  dégradations 
commises  et  les  subventions  dues  pour  chacune 
d elles  étant  évaluées  d’une  manière  distincte  (Conseil 
d Etat,  28  mai  1886,  Bullot).  L’action  est  intentée 
par  le  maire  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
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naux  ordinaires  \ par  le  préfet  seul  el  sans  autorisa- 
tion des  communes  intéressées  quant  aux  voies  de 
grande  communication  (Conseil  d’Etat,  23  janv. 
1892,  Breuil)  et  même  d’intérêt  commun  d’après  les 
plus  récents  arrêts  (Cire.  min.  int.,  20  mars  1877, 
Conseil  d’Etat,  20  déc.  1889,  Soc.  des  carrières 
réunies.  Contra^  Dufour,  n°  396). 

La  subvention  est  demandée  au  conseil  de  préfec- 
ture et  fixée  par  lui  La  j^rocédure  à suivre  est  la 
procédure  ordinaire  des  art.  1 à 9 de  la  loi  du 
22  juin,  1889  ; puis  le  règlement  est  effeclué  après 
une  expertise  contradictoire,  c|ui  est  obligatoire  si 
elle  est  réclamée  par  une  partie  sauf  au  conseil  à 
rejeter  cette  demande  quand,  par  suite  du  temps 
écoulé,  les  faits  allégués  ne  sauraient  plus  être 
constatés  (Conseil  d’État,  9 fév.  1889,  Nizerolles)  ^ 
' L’expertise  est  faite  par  trois  experts  ou  par  un  seul 
quand  les  parties  y consentent  ; les  experts  sont 


1.  A l’exclusion  des  agents  du  service  vicinal  (Gons.  d’Élat, 
20  t'év.  1880,  Montfourny-Ancelin)  et  du  préfet  (Cons.  d’État, 
11  mai  1883,  Donnard),  à moins  que  ce  dernier  agisse  excep- 
tionnellement comme  mandataire  du  maire  (Gons.  d’État,  10 
juin.  1892,  Soc.  des  engrais  agenais). 

2.  Serait  donc  irrecevable  le  poui'voi  formé  directement 

devant  le  Conseil  d'État  contre  l’arrêté  préfectoral  fixant  pro- 
visoirement au  nom  des  communes  relativement  à un  che- 
min de  grande  communication,  le  chiffre  de  la  subvention  à 
réclamer  à un  industriel  (Gons.  d’État,  27  juill.  1894,  Faure). 

3.  La  jurisprudence  n’admet  pas  que  la  tardiveté  de  l’exper- 
tise entraîne  la  nullité  de  la  décision  fixant  le  chiffre  de  la 
subvention  quand  elle  a néanmoins  pu  fournir  des  renseigne- 
ments suffisants  (Cons.  d’État,  29  nov.  1893,  de  Pruines). 
Mais  la  demande  sera  forcément  repoussée  si  les  dommages 
imputés  aux  transports  ne  peuvent  plus  être  directement 
constatés  (Gons.  d’État,  13  juill.  1883,  Lemoine). 
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désignés  par  les  parties  en  cause  dans  le  délai  de  hui- 
taine, passé  lequel,  s’il  n’est  pas  prolongé,  le  conseil 
de  préfecture  les  nomme  d’office  (L-  22  juill.  1889 
art.  14,  15.  Conseil  d’État,  17  juin  1892,  Sergeant). 
L’art.  71,  § 1,  de  la  loi  de  1889  interdit  de  choisir 
comme  experts  les  fonctionnaires,  les  agents-voyers 
par  exemple,  qui  ont  pris  part  aux  travaux  motivant 
la  réparation.  Les  experts  prêtent  serment  et  doivent 
avertir  les  parties  des  jours  et  heures  auxquels  ils 
procéderont;  ils  dressent  procès-verbal  des  opéra- 
tions. Les  frais  de  l’expertise  doivent  être  suppor 
tés  par  la  partie  qui  succombe  et,  le  cas  échéant, 
compensés  entre  les  plaideurs  (L.  29  déc.  1884, 
art.  5.  Conseil  d’État,  24janv.  1891,  Louis  Camille)  ; 
ils  sont,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  23, 
liquidés  et  taxés  par  le  président  du  conseil  de  pré- 
fecture (Conseil  d’État,  23  fév.  1895,  Lambert).  Le 
conseil  peut  toujours  ordonner  un  supplément  d’in- 
struction (L.  22  juill.  1889,  art.  22). 

La  subvention  doit  être  strictement  proportionnée 
aux  dégradations  extraordinaires  causées  par  l’exploi- 
tation (L.  21  mai  1836,  art.  14).  Si  donc  les  experts 
n’ont  pu  constater  de  visu  les  dégradations  qui  ont 
été  réparées  aussitôt  que  faites,  la  nullité  de  l’exper- 
tise n’en  résulte  pas  (Conseil  d’État,  17  nov.  1894. 
Couverchel;  26  avril  1895,  Mangon),  mais  il  faut  du 
moins  qu’ils  aient  tenu  compte  de  toutes  les  circon- 
stances permettant  d’évaluer  l’étendue  de  ces  dégra- 
dations et  de  préciser  lapartde  responsabilité  en  résul- 
tant pour  chaque  industriel  ( mêmes  arrêts) . La 
subvention  ne  saurait  être  fixée  en  mettant  à la 
charge  desdits  industriels  tout  le  surplus  des  dépenses 
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au  delà  de  ce  qui  est  supposé  normalement  néces- 
saire à l’entretien  de  la  voie  et  en  répartissant  entre 
eux  ce  surplus  d’après  le  nombre  de  colliers  qu’ils 
ont  fait  circuler  sur  elle  (Conseil  d’État,  11  déc. 
1885,  Sueur). 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut  être  déféré 
en  appel  au  Conseil  d’Etat  dans  un  délai  de  deux 
mois  à compter  de  sa  notification  (L.  22  juill,  1889, 
art.  57.  Conseil  d’État,  18  nov.  1892,  Visseaux). 
Ce  recours,  comme  ceux  formés  en  matière  de 
contributions  directes,  est  dispensé  du  ministère 
d’avocat,  et  même  des  droits  de  timbre  alors  du 
moins  que  la  taxe  n’excède  pas  trente  francs.  (Conseil 
d’État,  19  mars  1886,  Ragon . L.  22  juill.  1889, 
art.  61). 

601.  (N°®  397-399.)  — La  subvention  une  fois 
réglée  est  acquittée,  au  choix  du  contribuable,  soit 
en  argent,  soit  en  prestations  en  nature.  Le  silence 
du  redevable  dans  le  délai  de  quinzaine  à compter 
de  la  notification  de  l’arrêté,  est  assimilé  par 
l’art.  113  de  l’instruction  du  6 déc.  1870  à une 
option  pour  le  paiement  en  argent  qui  peut  être 
immédiatement  réclamé.  Pour  éviter  toutes  ces  for- 
malités, la  loi  de  1836  permet  de  régler  la  subven- 
tion par  voie  d’abonnement.  Cet  abonnement  a 
toujours  le  caractère  d’un  arrangement  amiable;  il 
ne  peut  être  imposé,  ni  aux  industriels,  ni  aux 
conseils  municipaux  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires ou  au  préfet  pour  les  autres.  Le  taux  en  est 
aujourd’hui  fixé,  non  plus  par  le  préfet,  mais  par  la 
commission  départementale  qui  n’a  pas  besoin 
comme  lui  de  prendre,  avant  de  statuer,  l’avis  du 
conseil  de  préfecture  (L.  10  août  1871,  art.  86,  § 3). 
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Les  subventions  pour  dégradations  extraordinaires 
doivent  être  exclusivement  employées  sur  les  che- 
mins au  sujet  desquels  elles  sont  dues. 

602.  (N°®  444,  445.)  — II.  Subventions  du  dépar- 
tement. — Aux  termes  de  l’art.  8 de  la  loi  de  1836, 
une  subvention  peut  être  accordée  par  les  départe- 
ments aux  chemins  vicinaux.  Il  y est  pourvu  au 
moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  départe- 
mentaux et  de  centimes  spéciaux  votés  annuellement 
par  le  conseil  général  dans  les  limites  d’un  maxi- 
mum fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ce 
maximum  est  de  7 centimes  depuis  1868.  Les  sub- 
ventions départementales  sont  appliquées  en  prin- 
cipe aux  chemins  de  grande  communication  et  dans 
les  cas  extraordinaires  seulement  aux  autres  voies 
vicinales.  A fortiori  en  est-il  de  même  de  celles  que 
le  conseil  général  peut  voter,  en  vertu  des  art.  40  et 
41  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  le  produit  d’im- 
positions extraordinaires  ou  d’emprunts;  sa  délibé- 
ration en  ce  cas  doit  être  approuvée  par  une  loi. 

L’art.  46,  §7,  delà  loi  du  10  août  1871,  charge  le 
conseil  général  du  soin  de  répartir  lesdites  subven- 
tions entre  les  communes  eu  égard  à leurs  res- 
sources et  à leurs  besoins,  et  ce  droit  lui  appartient  à 
quelque  catégorie  qu’appartiennent  les  chemins 
ainsi  favorisés.  Si  toutefois  le  conseil  général  ne  se 
l’est  pas  réservée,  la  répartition  est  faite  par  la  com- 
mission départementale  (L.  10  août  1871,  art.  81). 

603.  — III.  Subventions  de  VÉtat.  — L’État 
n’a  pendant  les  premières  années  que  très  faible- 
ment concouru  aux  dépenses  de  la  vicinalité.  Mais 
au  contraire,  depuis  la  loi  du  11  juillet  1868,  une 
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subvention  de  cent  quinze  millions,  payable  en  dix 
annuités,  a été  inscrite  au  budget  et  affectée  à l’achè- 
vement  du  réseau  de  grande  vicinalité  et  de  certains 
chemins  d’intérêt  commun,  l’ensemble  de  ces  voies 
étant  désormais  désigné  sous  le  nom  de  réseau  sub- 
ventionné. Cette  somme  était  répartie  par  le  conseil 
général  entre  les  communes  sur  la  proposition  du 
préfet.  L’existence  du  réseau  subventionné  a pris  fin 
le  31  décembre  1882.  Mais,  depuis  lors,  des  subven- 
tions importantes  n’ont  pas  cessé  d’être  distribuées 
aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie,  au  nom  de 
l’État,  soit  par  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  soit, 
depuis  la  loi  du  22  juillet  1885,  par  le  Trésor 
public  directement,  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi  du  12  mars  1880  et  les  limites  du  crédit  ouvert 
chac|ue  année  par  la  loi  du  budget  (7.400.000  fr., 
L.  29  mars  1897,  art.  44). 

604.  (N°  446.)  — IV.  Souscriptions  et  dons 

des  particuliers.  — Souvent  les  particuliers  s’im- 
posent volontairement  des  sacrifices  pour  la  con- 
struction, l’achèvement  ou  la  restauration  d’une 
voie  vicinale.  Ils  offrent,  soit  individuellement, 
soit  réunis  en  associations,  des  souscriptions  con- 
sistant en  concession  de  terrains,  paiement  de 
sommes  d’argent,  exécution  de  certains  travaux. 
Ces  offres  sont  acceptées  par  le  maire  en  vertu  d’une 
délibération  du  conseil  municipal  qu’approuve  le 
préfet  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  par 
le  préfet  pour  les  deux  autres  classes  de  chemins 
sur  avis  de  l’agent- voyer  en  chef  (Inst.  gén.  6 déc. 
1870,  art.  101.  Cire.  min.  20  mars  1877);  elles 
peuvent  être  rétractées  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
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régulièrement  acceptées  (Conseil  d’État,  4 fév.  1869, 
Com.  de  Saint-Denis  le  Ghosson).  L’acceptation  une 
fois  formulée  sous  une  forme  quelconque  d’ailleurs, 
la  convention  constitue  un  contrat  synallagmatique 
à titre  onéreux,  obligeant  les  deux  parties  : si  donc 
les  condition^  de  la  souscription  ne  sont  pas  obser- 
vées par  l’administration,  l’auteur  de  l’offre  n’est 
plus  obligé  (Conseil  d’État,  22  juillet  1892,  Landais) . 
Ces  souscriptions  sont  recouvrées  administrative- 
ment et  comme  une  ressource  municipale  suivant 
les  règles  de  la  loi  du  o avril  1884,  art.  154.  Les 
traités  sont  assimilés  à des  marchés  de  travaux 
publics,  d’où  les  difficultés  qu’ils  soulèvent  sont  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture  (Confl.  27  mai  1876, 
Chargé re  ; 30  juill.  1887,  Guillaumin)  ces  arrêts 
admettent  la  compétence  administrative,  plutôt  par 
des  motifs  d’utilité  pratique  que  par  des  raisons 
de  droit  alors  même  que  la  souscription  se  pré- 
sente sous  forme  d’abandon  de  terrains.  De  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  il  peut  être  fait  appel 
au  Conseil  d’État,  mais  la  contestation  n’est  pas 
assimilée  au  contentieux  des  contributions  directes, 
d’où  l’appel  doit  être  introduit  par  requête  signée 


1.  A condition  que  la  contestation  porte  sur  l'interpréta- 
tion de  la  convention.  Les  tribunaux  judiciaires  connaîtront 
au  contraire  des  difficultés  qui  doivent  se  résoudre  par  les 
principes  du  droit  commun,  notamment  de  celle  de  savoir  dans 
quelle  proportion  chaque  héritier  du  souscripteur  contribuera 
à l’acquittement  de  la  souscription  (Gons.  d’État,  31  mars 
1882,  Maillebiau). 

2.  Voir,  sur  ce  point,  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction 
administrative  y t.  I,  p.  510,  et  t.  II,  p.  122. 
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d’un  avocat  (Conseil  d’État,  27  avril  1883, 
Louault)  C 


§ III.  — Division  des  ressources  de  la,  vicinalité 
(T après  leur  affectation. 

(Duf.,  t.  III,  nos  363^  366,) 

605.  (N®  366.)  — En  dehors  des  trois  centimes 
additionnels  extraordinaires  qui  sont  spéciaux  aux 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  des  ressources  éven- 
tuelles affectées  obligatoirement  aux  voies  dégradées 
s’il  s’agit  de  subventions  pour  dégradations  extraor- 
dinaires ou  aux  voies  spécialement  désignées  par  les 
auteurs  de  subventions  volontaires  (particuliers^, 
département  ou  État  ~) , les  autres  ressources  tant  ordi- 
naires qu’extraordinaires  de  la  vicinalité  sont  appli- 
cables aux  trois  catégories  de  voies  vicinales.  Mais  il 
n’en  faut  pas  conclure,  pas  plus  que  de  ce  qu’elles 
figurent  toutes  au  budget  communal,  que  le  conseil 
municipal  en  dispose  à son  gré  et  les  affecte  à telle 
ou  telle  classe  de  chemins.  Cette  idée,  exacte  quant 
aux  emprunts  et  contributions  extraordinaires  tou- 
jours facultatifs  pour  une  commune,  ne  l’est  plus 
complètement  en  ce  qui  concerne  les  ressources 


1.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand  la  subvention 
est  volontairement  allouée,  non  pas  par  un  particulier,  mais 
par  une  commune  au  profit  d’un  chemin  de  grande  commu- 
nication ou  d’intérêt  commun. 

2.  Rappelons  qu’en  pratique,  les  subventions  de  l’Etat  et 
du  département  sont  réservées  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d’intérêt  commun. 
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ordinaires  ; revenus  communaux,  cinq  centimes 
additionnels  spéciaux,  trois  journées  de  prestations. 

Le  conseil  général  trouve  en  effet  dans  l’art.  46, 
n®  7,  de  la  loi  du  10  août  1871  le  droit  tant  de  dési- 
gner les  communes  devant  contribuer  aux  dépenses 
de  la  grande  et  moj^enne  vicinalité  que  de  fixer  la 
]3art  à supporter  dans  ces  dépenses  par  chacune 
d’elles  d’après  son  intérêt  à l’exécuiion  des  travaux  L 
Ce  contingent  doit  être  déterminé  chaque  année  : 
l’avis  préalable  du  conseil  municipal  et  du  conseil 
d’arrondissement  est  pris  à peine  d’excès  de  pouvoir 
(Conseil  d’Etat,  8 avr.  1892,  Ville  de  Bourges), 
mais  le  conseil  général  n’est  nullement  tenu  de  le 
suivre.  La  j^art  à fournir  par  chaque  commune  est 
obligatoirement  évaluée  en  argent:  elle  ne  peut 
excéder,  en  faveur  des  chemins  de  grande  commu- 
nication, outre  la  totalité  des  revenus  ordinaires 
disponibles,  deux  journées  de  prestations  et  les  deux 
tiers  des  cinq  centimes  ordinaires  spéciaux;  mais, 
aucun  maximum  de  ce  genre  n’existant  à l’égard  des 
chemins  d’intérêt  commun,  les  communes  se  voient 
parfois  enlever  toutes  leurs  ressources  ordinaires 
sans  en  pouvoir  rien  affecter  à la  petite  vicinalité. 

(N^  363.)  — Dans  la  mesure  qui  lui  a été  assignée, 
la  dépense  afférente  aux  chemins  vicinaux  des 
deux  premières  catégories  doit  être  inscrite  au 


1.  L’appréciation  que  fait  le  conseil  général  de  l’intérêt 
d’une  commune  et  la  fixation  arrêtée  par  lui,  comme  consé- 
quence, de  sa  part  contributoire  dans  la  dépense  ne  sont  pas 
susceptibles  d’être  discutées  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d’Etat,  26  déc.  1874,  Gom.  d’Ambarès  ; 8 août  1890,  Ville  de 
Versailles). 
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budget  de  la  commune,  soit  volontairement  par  le 
conseil  municipal,  soit  d’office  par  le  préfet.  L’ins- 
cription d’office  ne  peut  être  critiquée  par  la  com- 
mune qui  ne  s’est  pas  pourvue  contre  la  répartition 
opérée  par  le  conseil  général  (Conseil  d’Etat, 
29  avr.  1892,  Com.  de  Gendrey).  Rappelons  toutefois 
qu’aucune  contribution  extraordinaire,  aucun  em- 
prunt, ne  peut  être  imposé  pour  faire  face  à cette 
dépense  : la  commune  n’est  tenue  à la  construction 
et  à l’entretien  des  voies  vicinales,  disent  les  lois 
de  1836  et  du  5 avril  1884,  que  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi. 

§ IV.  — Extractions  de  matériaux  et 
occupations  temporaires. 

(Duf.,  t.  III,  nos  400-406). 

606.  400-404.)  — Les  riverains  des  chemins 

vicinaux  sont  assujettis  à des  servitudes  analogues 
à celles  de  la  grande  voirie , notamment,  d’après 
l’art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépôts  et  enlèvements  de  terres,  les  occu- 
pations temporaires  et  l’extraction  des  matériaux 
nécessaires  à la  confection  ou  à l’entretien  de 
ces  voies.  Les  règles  de  la  matière  sont  contenues 
aujourd’hui  dans  la  loi  du  29  décembre  1892  abro- 
gative  des  dispositions  antérieures  de  l’art.  17 
précité  (Cire.  min.  15  mars  1893).  Nous  commen- 
terons plus  loin  ce  texte  en  détail  (infra,  v^  Tra- 
vaux publics) . Disons  seulement  ici  que  les  art.  1 
à 9 de  ladite  loi  réglementent  la  désignation  et  l’oc- 
cupation des  terrains  et  que  ses  art.  10  à 19  ont  trait 
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à la  fixation  de  l’indemnité  due  de  ce  chef.  Celle-ci 
est  réglée,  soit  à l’amiable,  soit  par  le  conseil  de 
pr0f©cture  suivant  la  procédure  determinee  aux 
art.  13  à 25  de  la  loi  du  22  juillet  1889  et  après 
une  expertise  <jui  devra  etre  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture  dès  lors  qu’elle  est  réclamée 
par  l’une  des  parties. 

(N®s  405,  406.)  — L’indemnité  représentant  le 
dommage  causé  au  sol  et  la  valeur  des  matériaux 
extraits  n’est  pas  préalable  au  commencement  des 
travaux  (L.  29  déc.  1892,  art.  10).  Les  proprié- 
taires n’ont  pour  la  réclamer,  d’après  l’art.  18  de 
la  loi  de  1836,  qu’un  délai  de  deux  ans,  qu’il  s’agisse 
d’une  occupation  temporaire  * ou  même,  nous 
l’avons  dit,  de  l’occupation  définitive  des  terrains 
ayant  servi  à la  confection  du  chemin  ~ : ils  sont 
réputés  avoir  voulu  faire  abandon  de  leurs  fonds 
à la  commune  quand  ils  ne  réclament  pas  plus  tôt. 
Seulement,  en  s’appropriant  ce  délai  de  deux  ans, 
l’art.  17  de  la  loi  du  29  décembre  1892  dit  expres- 
sément qu’il  ne  courra,  en  matière  d’occupation 
temporaire  3,  qu’à  compter  du  jour  où  cesse  l’occu- 

1 . D’après  l’art.  9 de  la  loi  du  29  déc.  1892,  l’occupation 
temporaire  des  terrains  ou  des  carrières  ne  saurait  durer  plus 
de  cinq  ans.  Passé  ce  délai,  l’administration  pourra  être  forcée 
de  procéder  par  voie  d’expropriation. 

2.  Mais  les  dommag’es  causés  aux  fonds  riverains  par  les 
travaux  de  la  vicinalité  ne  sont  pas  soumis  à la  prescription 
biennale  jquand  ils  ne  résultent  pas  d’une  occupation  tempo- 
raire ou  d’une  extraction  de  matériaux  (Gons.  d’État,  12  déc. 
1890,  Long). 

3.  La  prescription  biennale  court  à compter  de  la  prise  de 
possession  quant  à l’indemnité  pour  terrains  servant  à l’ou- 
verture, au  redressement  ou  à l’élargissement  du  chemin. 
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pation  ou  l’extraction.  Bien  entendu,  une  fois  le 
chiffre  de  l’indemnité  fixé  amiablement  ou  par 
décision  judiciaire,  seule  la  prescription  trentenaire 
éteindra  la  dette  de  la  commune. 

Article  III.  — Condition  et  conservation  des  chemins  vicinaux. 

(Duf.,  t.  III,  nos  407-436,  447-449.) 

607.  407-410.)  — Les  chemins  vicinaux 

font  partie  du  domaine  communal  et  de  la  petite 
voirie.  Leur  sol  appartient  à la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  ils  sont  établis  (Avis  Conseil 
d’État,  16  août  1873.  Cire.  min.  int.,  20  nov.  1873), 
ainsi  que  tout  ce  qui  en  fait  partie  intégrante,  les 
ponts  par  exemple  Les  bacs  ou  bateaux  reliant 
deux  tronçons  de  chemins  vicinaux  appartiennent 
néanmoins  à l’Etat,  sauf  ceux  reliant  ainsi  des 
portions  de  chemins  de  grande  communication 
qui,  depuis  la  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  § 13, 
sont  propriété  départementale.  Sol  et  dépen- 
dances ainsi  déterminées  sont  imprescriptibles  (L. 
21  mai  1836,  art.  10)  et  aucun  droit  réel  ne 
peut  être  acquis  sur  eux  à des  particuliers  par 
une  possession,  si  longue  soit-elle  (Cass.,  27  oct. 
et  7 nov.  1892,  D.  93.  1.  240  et  61).  L’imprescri- 
ptibilité a pour  point  de  départ  l’arrêté  de  classe- 
ment s’il  s’agit  d’une  voie  publique  déjà  existante, 

1.  La  loi  du  30  juillet  1880  n’a  pas  supprimé  les  ponts  à 
péage  sur  les  chemins  vicinaux  et  n’interdit  même  pas  d’en 
établir  sur  eux  à l’avenir,  mais  l’esprit  qui  l’inspire  tend  au 
rachat  de  ces  péages  et  l’État  offre  dans  ce  but  une  subven- 
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sinon,  et  à l’égard  d’une  voie  à ouvrir,  le  jour  où  elle 
est  mise  à la  disposition  du  public.  Elle  cesse  par 
contre,  soit  à compter  du  déclassement  régulière- 
ment opéré,  soit  quand,  en  dehors  même  de  tout 
arrêté  formel,  le  sol  cesse  sans  conteste  possible 
d’être  affecté  au  service  de  la  voirie  vicinale  : il  en 
est  ainsi  par  exemple  des  parcelles  abondonnées  en 
cas  de  redressement  d’un  chemin  (Cass.,  1®’’  déc. 
1874,  D.  75.  1.  323). 

Le  service  vicinal  est  communal  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux  ordinaires,  départe- 
mental pour  les  autres  en  ce  sens  que  le  conseil 
général  règle  leur  budget  bien  qu’ils  dépendent  du 
domaine  public  communal  et  que  les  communes 
fournissent  la  plus  grande  partie  des  fonds  à eux 
destinés.  C’était  aux  agents  voyers,  nommés  encore 
aujourd’hui  par  le  préfet  que  la  loi  du  21  mai  1836 
confiait  la  surveillance  des  travaux  tant  de  cons- 
truction que  d’entretien  des  chemins  vicinaux  sans 
distinction;  ils  en  sont  encore  chargés  en  principe. 
Toutefois  l’art  46,  § 7,  de  la  loi  du  10  août  1871 
autorise  les  conseils  généraux  à confier  en  tout 
ou  en  partie  l’exécution  des  travaux  sur  les  che- 
mins de  grande  et  moyenne  vicinalité,  rentrant 
par  suite  dans  le  service  départemental,  au  person- 

1 . Le  conseil  général  ne  peut  pas  intervenir  dans  cette 
nomination  ni  restreindre  les  pouvoirs  du  préfet  en  lui  impo- 
sant des  conditions  pour  son  choix  (Décr.  en  Cons.  d’État, 
O août  1875 et  5 déc.  1876).  Il  fixe  le  traitement  des  agents- 
voyers  qui  doit  consister  en  une  somme  annuelle  fixe  (Cons. 
d’Etat,  2.3juin  1876,  Hér.  Sauger),  mais  ne  peut  déterminer 
leur  résidence,  ce  droit  étant  réservé  au  préfet  (Cons.  d’Etat, 
27  mai  1892,  Com.  de  Serrières). 
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nel  des  ponts  et  chaussées  ; avant  de  se  décider  en 
ce  sens,  le  conseil  général  est  tenu  à peine  d’excès 
de  pouvoir  de  prendre  l’avis  du  préfet. 

608.  (N®®  447,  448.)  — Les  marchés  de  travaux 
et  de  fournitures  relatifs  à ces  diverses  voies  sont 
passés  par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, par  le  préfet  pour  les  chemins  d’intérêt 
commun  ou  de  grande  communication  ; les  dépenses 
en  résultant  sont  communales  au  premier  cas  et 
départementales  au  second.  Quant  aux  actions  en 
justice  auxquelles  ces  chemins  donnent  lieu,  elles 
sont  bien  toutes  communales  puisque  le  sol  appar- 
tient aux  communes.  Cependant  elles  ne  sont  pas 
toutes  exercées  par  le  maire  et  la  jurisprudence 
administrative  reconnaît  qualité  pour  les  intenter 
au  préfet  que  l’art.  9 de  la  loi  de  1836  investit  de 
larges  pouvoirs  d’administration  quand  il  s’agit  de 
chemins  de  grande  communication  (Conseil  d’Etat, 
19  déc.  1890,  Préfet  de  l’Hérault;  23  janv.  1892, 
Breuil)  ou  même,  depuis  la  loi  du  10  août  1871, 
à l’égard  des  voies  d’intérêt  commun  (Conseil 
d’État,  11  mai  1883,  Préfet  du  Lot;  20  déc. 
1889,  Soc.  des  carrières  réunies).  Remarquons 
toutefois  que  la  Cour  de  cassation  se  refuse  à 
suivre  le  Conseil  d’Etat  sur  ce  dernier  point  et 
soutient,  aujourd’hui  comme  autrefois,  qu’il  appar- 
tient aux  maires  seuls  de  représenter  les  communes 
dans  les  procès  relatifs  aux  chemins  d’intérêt  com- 
mun (Cass.,  8 déc.  1885,  D.  87.  1.  492).  Dans  tous 
les  cas,  le  préfet,  quand  il  agit  ainsi,  représente, 
non  le  département,  mais  les  communes  (Conseil 
d’État,  19  janv.  1883,  Patry)  et  ses  pouvoirs  sont 
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exclusivement  limités  aux  opérations  d’établisse- 
ment et  d’entretien  des  voies  vicinales  (Gonfl., 
24  nov.  1888,  Goim.  de  Saint-Gyr  du  Doret). 

§ I.  — Mesures  de  police. 

(Duf.,  l.  III,  n03  411-414,  416-418,  449.) 

609.  — Les  droits  de  police  reconnus  aux  muni- 
cipalités par  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  11, 
art.  3,  ne  s’exercent  sur  les  chemins  vicinaux  qu’au 
point  de  vue  de  la  sûreté  de  la  circulation  et  de  la 
sécurité  des  personnes.  Même  dans  cette  mesure, 
ils  doivent  se  concilier,  quant  au  pouvoir  de  règle- 
mentation, avec  les  attributions  conférées  au  préfet 
par  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  21.  Ge  dernier  a de 
plus  tous  pouvoirs  règlementaires  quant  à la  police 
de  conservation  des  voies  vicinales,  quelles  qu’elles 
soient  L En  conséquence  des  règlements  préfecto- 
raux, (qui  théoriquement  pourraient  varier  d’un 
département  à l’autre  mais  présentent  en  fait  une 
grande  uniformité,  les  préfets  s’étant  conformés  au 
règlement  modèle  de  l’instruction  ministérielle 
du  6 décembre  1870  remaniée  en  1878),  posent 
des  règles  obligatoires  pour  les  particuliers  et  san- 
ctionnées pénalement.  Le  règlement  doit  être  com- 
muniqué dans  chaque  département  au  conseil  géné- 

1.  D’où  l’auteur  d’une  fouille  pratiquée  en  violation  du 
règlement  préiectoral  sur  les  voies  vicinales,  traduit  de  ce 
chef  devant  le  juge  de  simple  police,  ne  peut  être  relaxé  pour 
ce  motif  qu’en  raison  de  son  peu  d’importance,  la  voie  vici- 
nale sur  laquelle  la  fouille  a été  effectuée  est  placée  sous 
l’autorité  exclusive  du  maire  (Cass. , 2 mai  1896,  D.  97.1.30). 
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ral  qui  donne  son  avis,  puis  transmis  au  ministre  de 
l’intérieur  dont  l’approbation  est  réservée.  Le  préfet 
fait  donc,  chose  curieuse,  un  règlement  relatif  au 
domaine  public  communal  ; il  y statue  sur  tout  ce 
qui  a trait  aux  alignements  et  aux  autorisations  de 
bâtir  le  long  de  la  voie,  à l’écoulement  des  eaux, 
aux  plantations  et  à l’élagage,  aux  fossés  et  à Fécou- 
lement  naturel  des  eaux,  etc.  Le  règlement  dépar- 
temental impose  ainsi  aux  riverains  des  chemins 
vicinaux  des  charges  qui  leur  incomberaient  en  vertu 
de  la  loi  ou  des  décrets  le  long  des  routes  natio- 
nales. Pour  assurer  son  application,  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  seuls  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance du  maire,  les  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d’intérêt  commun  relèvent  directement 
du  préfet. 

610.  — En  ce  qui  concerne  l’alignement,  un  plan 
général  a pu  être  dressé  et  produit  les  effets  ordi- 
naires de  cette  opération  (voir  infra,  v®  Voirie),  à la 
condition  d’être  homologué  par  le  conseil  général 
ou  par  la  commission  départementale  suivant  qu’il 
s’agit  de  voies  appartenant  à la  grande  ou  à la 
moyenne  vicinalité  au  premier  cas  ou  de  chemins 
vicinaux  ordinaires  au  second  (L.  10  août  1871, 
art.  44  et  86) . L’avis  préalable  des  conseils  muni- 
cipaux intéressés  ^ et  du  préfet  doit  être  pris.  Le 
plan,  une  fois  homologué,  est  porté  à la  connais- 
sance des  particuliers  par  voie  de  notification  indi- 
viduelle ou  de  publications  faites  dans  les  formes 

1 . Cet  avis  ne  lie  pas  le  conseil  général  ni  même,  pour  les 
voies  vicinales  ordinaires,  la  commission  départementale 
(Gons.  d’État,  5 janv.  1877,  Com.  de  Pleurtuit). 
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ordinaires,  sinon  il  n’est  pas  obligatoire  pour  eux 
(Conseil  d’État,  14  nov.  1884,  Bigot). 

(jNjos  411^  412,  449.)  — Qu’il  y ait  d’ailleurs  ou 
non  un  plan  général  d’alignement,  nul  ne  peut 
construire,  reconstruire  ou  réparer  un  batiment, 
un  mur,  une  clôture  quelconque,  en  bordure  d’un 
chemin  vicinal  sans  avoir  obtenu  un  alignement 
individuel  ou  une  autorisation  préalable  (Inst.  gén. 
1870,  art.  273-276,  279.)  L’alignement  ou  l’autori- 
sation, toujours  donné  par  écrite  émane  du  maire 
à l’égard  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  du  préfet 
ou,  s’il  existe  un  plan  général  d’alignement,  du 
sous-préfet,  sur  le  rapport  des  agents-voyers,  pour 
les  chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun;  l’alignement  doit  être  fourni  confor- 
mément au  plan  général  et,  à défaut,  conformément 
aux  limites  actuelles  de  la  voie  (Conseil  d’Etat, 
6 mars  1883).  Ces  décisions  sont  susceptibles  d’un 
recours  hiérarchique  et  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d’Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

611.  (N®  414.)  — Une  autorisation  semblable  est 
nécessaire  à qui  veut  planter  le  long  de  la  voie  et 
le  règlement  préfectoral  fixe  la  distance  minima  à 
observer  par  lui  (Inst.  gén.  1870,  art.  273-276,  283, 
290).  Les  arbres,  haies,  branches  et  racines,  seront 
coupés  à l’aplomb  des  limites  du  chemin  [ibid.^ 
art.  293).  Il  est  interdit  aux  particuliers  de  planter 
sur  le  sol  même  de  la  voie  : les  plantations  existant 
antérieurement  à la  loi  du  21  mai  1836  peuvent 
être  conservées,  sauf  au  préfet  ou  au  maire,  suivant 
la  nature  du  chemin,  à en  ordonner  la  suppression 
quand  elles  nuisent  à la  viabilité  [ibid. , art.  287,  288) . 


CHEMINS  VICINAUX  ET  RURAUX 


833 


Il  faut  encore  une  autorisation  pour  établir  un 
fossé  le  long  du  chemin  et  l’arrêté  du  préfet  ou  du 
maire  qui  donne  cette  autorisation  observera  la 
distance  minima  fixée  par  le  règlement  départe- 
mental entre  ledit  fossé  et  les  limites  de  la  voie 
(Inst,  gén.,  art.  295,  296).  Le  règlement  prohibe 
en  outre  tous  les  faits  de  nature  à usurper  le  sol 
des  chemins  ou  à le  détériorer  (ibid.^  art.  303). 

(Nos  4t3,  416,  417.)  — Dans  l’intérêt  de  la  circu- 
lation, pour  en  maintenir  à la  fois  la  sécurité  et  la 
facilité,  le  règlement  départemental  interdit  sur  les 
chemins  vicinaux  les  dépôts  ou  stationnements  et 
dans  leur  voisinage  immédiat  le  creusement  d’exca- 
vations (Inst,  gén.,  art.  298,  303-306,309),  S’il  y a 
infraction  à ces  prescriptions,  le  préfet,  pour  les 
voies  de  grande  et  moyenne  vicinalité,  le  maire, 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  même  pour 
tous  en  cas  d’urgence,  fait  détruire  d’office  l’ou- 
vrage quand  cela  est  nécessaire  au  rétablissement 
de  la  circulation  (Conseil  d’État,  1®**  fév.  1884, 
Marquez),  après  une  simple  sommation  administra- 
tive au  contrevenant,  et  à ses  frais  et  risques  ; celui-ci 
d’ailleurs  conserve  toujours  le  droit  de  faire  juger 
qu’il  est  propriétaire  de  la  voie  et  de  prétendre  dès 
lors  à une  indemnité  à raison  de  cette  suppression 
(Conseil  d’État,  17  juin  1881,  Gaildraud).  Une  règle 
analogue  s’applique  aux  constructions  en  bordure  : 
•si  elles  menacent  ruine,  leur  démolition  peut  être 
ordonnée  par  le  maire  ou  le  préfet  suivant  la  nature 
du  chemin  et  par  le  maire  toujours  en  cas  de  péril 
imminent  (L.  21  mai  1836,  art.  9;  5 avril  1884, 
art.  91,  94,  97.  Pour  les  formes  à observer  en  ce 
cas,  voir  infra^  v°  Voirie). 


Droit  administratif.  — Supplément, 
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D’après  la  loi  du  30  mai  1851,  les  règles  relatives 
à la  police  du  roulage  s’appliquent  aux  chemins  de 
grande  communication,  mais  à ceux-là  seulement 
parmi  les  chemins  vicinaux^.  Elles  peuvent  être 
étendues  aux  autres,  en  totalité  ou  en  partie,  par  le 
règlement  départemental  en  exécution  de  l’art.  21 
de  la  loi  de  1836. 

612.  (N«  418.)  — Les  infractions  sont  constatées, 
en  matière  de  police  du  roulage,  par  les  agents 
énumérés  dans  l’art.  15  de  la  loi  du  30  mai  18fc)l  et, 
à tous  autres  égards,  par<;eux  auxquels  les  art.  11 
et  16  du  Gode  d’instruction  criminelle  donnent  qua- 
lité pour  rechercher  les  contraventions  de  police,  y 
compris  les  agents  voyers  Les  procès-verbaux  ne 
sont  pas  soumis  à la  formalité  de  l’affirmation 
(Conseil  d’État,  1®''  août  1884,  Hér.  Chauve),  sauf 
de  la  part  de  ceux  des  agents  pour  lesquels  la  loi 
l’a  dit  formellement,  des  gardes-champêtres  par 
exemple.  Ils  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 


1 . C’est  là  une  différence  entre  les  deux  classes  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun  si  étroitement  rappro- 
chées depuis  1871  alors  qu’au  contraire  elles  sont  nettement 
séparées  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  Il  y en  a deux 
autres  que  nous  avons  déjà  signalées  : 1**  Les  conseils  géné- 
raux peuvent  réclamer  aux  communes  sur  leurs  ressources 
vicinales  ordinaires  2 journées  de  prestations  et  les  2/3  des  5 
centimes  spéciaux  pour  les  voies  de  grande  communication  ; 
aucun  maximum  n’est  au  contraire  fixé  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  d’intérêt  commun  ; 2°  les  bacs  et  bateaux  reliant  deux 
tronçons  de  chemin  vicinal  appartiennent  au  département  s’il 
s’agit  d’un  chemin  de  grande  communication,  sinon  à l’État. 

2.  Les  gendarmes  ne  peuvent  constater  les  anticipations 
dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfectui'e. 
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§ II.  — Poursuites^ 

(Duf.,  t.  III,  415,  419-436.) 

613.  (N®®  415,  419.)  — La  désignation  de  la 
juridiction  compétente  pour  réprimer  les  délits  et 
contraventions  en  matière  vicinale  a soulevé  à 
certains  points  de  vue  de  longues  et  ardentes  contro- 
verses dans  la  jurisprudence  L La  compétence 
judiciaire  est  la  règle  en  matière  de  petite  voirie. 
Il  s’agit  en  général  de  sanctionner  le&  prescriptions 
contenues  dans  les  règlements  de  police  faits  par  le 
préfet  ou,  sur  quelques  détails,  par  le  maire,  et 
d’appliquer  les  art.  471  et  479  du  Gode  pénal 
c’est  donc  au  juge  de  simple  police  qu’incombe  ce 
soin.  Ces  principes  s’appliquent  à toutes  les  infrac- 
tions à la  police  ayant  pour  objet  la  liberté  et  la 
sécurité  de  la  circulation  comme  aux  dégrada- 
tions causées  aux  chemins  vicinaux  qui  ne  consti- 
tuent ni  empiètement  ni  usurpation  sur  le  domaine 
public  communal  Mais,  après  de  longues  discus- 

1.  Quand  la  commune  intente  seulement  l’action  civile 
pour  réclamer  une  indemnité  pécuniaire,  les  juges  de  paix  et 
les  tribunaux  d’arrondissement  sont  évidemment  seuls  com- 
pétents. 

2.  L’art.  479  G.  pén.,  lors  de  la  révision  de  1832,  a rangé 
parmi  les  contraventions  les  faits  de  dégradation  et  d’usurpa- 
tion qui,  d’après  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  relevaient, 
comme  délits,  des  tribunaux  correctionnels. 

3.  En  matière  de  police  du  roulage,  la  loi  du  30  mai  1851 
contient  un  partage  de  compétence,  assez  irrationnel  parfois^ 
entre  les  tribunaux  judiciaires  et  le  conseil  de  prélecture. 
Nous  renvoyons  plus  loin  (fn/ra,  v°  Voirie)  nos  explications 
sur  ce  point  en  rappelant  que  la  loi  du  30  mai  1851  ne  s ap- 
plique de  droit  qu’aux  chemins  de  grande  communication 
parmi  les  voies  vicinales. 
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sioïis,  on  a admis  au  contraire,  parte  in  qua  du 
moins,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
réprimer  les  anticipations  commises  sur  la  voie. 

614.  420-423,  430.)  — Cette  compétence 

avait  été  consacrée  au  profit  du  conseil  de  préfec- 
ture par  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  relativement 
aux  plantations  effectuées  contrairement  à ses 
prescriptions  par  les  particuliers  sur  le  sol  des  voies 
vicinales.  Mais,  d’après  les  anciens  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  elle  devait  être  restreinte  aux  questions 
de  plantations,  peut-être  même  la  disposition  de  la 
loi  de  l’an  XIII  à ce  relative  pouvait-elle  être 
considérée  comme  abrogée  par  le  texte  du  Gode 
pénal  révisé  en  1832  et  par  l’art.  21  de  la  loi  du  21 
mai  1836;  les  tribunaux  de  simple  police  connais- 
saient donc  des  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Le  Conseil  d’Etat  professait  une  doc- 
trine contraire.  Suivant  lui,  la  loi  de  l’an  XIII, 
nullement  abrogée  par  les  textes  généraux  qui  l’ont 
suivie,  ne  faisait  qu’appliquer  à un  cas  particulier 
un  principe  essentiel  : la  juridiction  administrative 
est  par  nature  gardienne  de  l’intégrité  du  domaine 
public,  à elle  donc  il  incombe  de  réprimer  toute 
anticipation  sur  les  voies  vicinales  et  de  prescrire 
la  restitution  du  sol  usurpé,  sauf  à laisser  au  juge  de 
police  le  soin  de  prononcer  l’amende  contre  le  con- 
trevenant. Le  Tribunal  des  conflits,  saisi  de  la 
question,  s’est  prononcé  en  faveur  de  cette  seconde 
opinion  (Gonfl.,  21  mars  1850,  Morel  Wasse)  et 
depuis  lors  la  jurisprudence  judiciaire  s’y  est  ral- 
liée. En  définitive,  quand  il  y a anticipation  sur  le 
sol  d’une  voie  vicinale,  il  y a deux  actions  et  deux 
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compétences  : le  conseil  de  préfecture  ordonne 
la  restitution  du  sol  usurpé,  le  tribunal  de  simple 
police  prononce  l’amende  et  les  restitutions  civiles. 

(Nos  424-430,  434.)  — A nous  en  tenir  au  con- 
seil de  préfecture,  il  importe  de  préciser  les  limites 
de  ^attribution  qui  lui  est  ainsi  faite.  Pour  qu’il 
puisse  être  saisi  d’abord,  il  faut  qu’il  s’agisse  d’un 
chemin  vicinal,  reconnu  et  classé  comme  tel  (Con- 
seil d’Etat,  13  janv.  1881,  Plessis).  Le  conseil  a 
qualité  pour  contrôler  l’existence  du  classement 
(Conseil  d’État,  19  juin  1891,  Tardieu),  mais  non 
pour  l’interpréter  ou  en  apprécier  la  légalité,  ce 
sont  questions  réservées  à l’autorité  qui  classe  et 
au  Conseil  d’Etat.  Il  est,  d’autre  part,  nécessaire- 
ment incompétent  pour  statuer  sur  une  anticipation 
antérieure  au  classement,  il  n’y  avait  pas  alors  de 
chemin  vicinal  et  l’auteur  de  l’empiètement  a pu 
acquérir  le  terrain  ainsi  usurpé  2°  Il  faut  que 
l’infraction  porte  sur  le  sol  ou  une  dépendance  de 
la  voie  conformément  à la  largeur  et  à l’assiette  que 
lui  a conférées,  soit  l’arrêté  de  classement,  soit  une 
décision  postérieure  de  l’autorité  compétente,  le  pré- 
fet autrefois,  aujourd’hui  le  conseil  général  ou  la 
commission  départementale  suivant  les  cas.  Quand 
donc  la  largeur  et  l’assiette  du  chemin  n’ont  pas  été 

1 . Mais  si  l’anticipation  persiste  après  la  déclaration  de 
vicinalité  sans  qu’avant  cette  déclaration  la  prescription  soit 
acquise  à son  auteur,  le  conseil  de  préfecture  ordonnera  vala- 
blement la  restitution  du  terrain  usurpé,  désormais  impres- 
criptible, au  sol  du  chemin.  La  question  de  savoir  si  le  fait 
initial  d’anticipation  est  antérieur  à l’arrêté  de  classement 
n’importe  alors  qu’au  juge  de  police. 
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ainsi  et  antérieurement  fixées,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit,  non  pas  surseoir  (comme  l’écrivait  M. 
Dufour  au  n®  427  d’après  la  jurisprudence  alors 
adoptée  par  le  Conseil  d’État),  mais  renvoyer  le  pré- 
venu des  fins  du  procès-verbal,  le  fait  à lui  reproché 
ne  constituant  pas  une  contravention  (Conseil 
d’État,  8 août  1884,  Alloncle  ; 12  fév.  1892,  Hostin  ; 
20nov.  1896,  Cazenave)  h Si  au  contraire  l’assiette 
a été  déterminée,  n’y  eût-il  pas  de  plan  général 
d’alignement,  le  conseil  est  compétent  pour  vérifier 
en  fait  sur  un  point  donné  les  limites  de  la  voie 
(Conseil  d’État,  17  déc.  1880,  Rose  Desnoues; 
11  mai  1888,  Verdeau).  3°  Il  faut  enfin  que  l’in- 
fraction constatée  soit  bien  une  anticipation,  une 
usurpation  commise  sur  le  sol  du  chemin  et  non 
une  simple  dégradation  ou  un  dommage  quel- 
conque. Le  Conseil  d’État  l’a  toujours  jugé 
ainsi  (Conseil  d’État,  30  janv.  1868,  Hameau; 
19  mai  1893,  Gaillard).  Pendant  quelques  années, 
au  contraire,  la  Cour  de  cassation,  la  compé- 
tence administrative  une  fois  admise,  l’étendait 
même  au  cas  de  dégradations  ; mais,  depuis  1870, 
elle  s’est  rangée  à l’opinion  contraire  : elle  a notam- 
ment déclaré  le  tribunal  de  police  compétent  à l’ex- 
clusion du  conseil  de  préfecture  pour  prescrire  la 
suppression  de  constructions  faites  sans  autorisation 
et  contrairement  à un  règlement  municipal  (Cass., 
14  fév.  1880,  D.  81.1.191). 

1.  Toutefois,  si  le  chemin  vicinal  est  entièrement  inter- 
cepté, l’auteur  de  ce  fait  ne  peut  exciper,  pour  échapper  à la 
poursuite  dont  il  est  l’objet,  de  ce  que  l’assiette  dudit  chemin 
n’aurait  pas  été  exactement  déterminée  (Gons.  d’État,  l®*"  fév. 
1884,  Ponceau;  19  mai  1893,  Bonhomme). 
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615.  431-433.)  — Les  trois  conditions  que 
nous  venons  d’examiner  sont-elles  réunies,  le  pré- 
venu ne  peut,  pour  se  défendre,  opposer  une  excep- 
tion tirée  de  sa  possession  prolongée,  puisque  les 
chemins  vicinaux  sont  imprescriptibles,  ou  de  son 
droit  de  propriété,  alors  du  moins  que  l’arrêté  de 
classement  a été  pris  à l’égard  d’une  voie  publique 
déjà  existante  (Conseil  d’Etat,  24  mars  1893,  Girau- 
det).  Cet  arrêté  a en  effet  incorporé  au  domaine 
public  les  parcelles  comprises  dans  les  limites  qu’il 
fixe  et  laissé  seulement  au  propriétaire  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité.  Le  conseil  de  préfecture 
au  contraire  surseoira  à statuer  si  le  prétendu  con- 
trevenant soutient  que  le  chemin,  classé  à tort,  était 
en  entier  sa  propriété  et  que  le  conseil  général  ou  la 
commission  départementale  a commis  un  excès  de 
pouvoir  en  le  déclarant  vicinal  (Conseil  d’Etat, 
19  juin  1891,  Tardieu).  Il  devrait  même  relaxer  de 
piano  le  prévenu  dont  l’affirmation  à ce  point  de  vue 
serait  absolument  établie  (Conseil  d’Etat,  2 déc. 
1887,  Mozzionacci) . Dans  tous  les  cas,  aucune  pres- 
cription ne  saurait  être  opposée  à l’action  intentée 
devant  le  conseil  de  préfecture  : cette  action  en  effet, 
à la  différence  de  l’action  publique  à fin  d’amende 
portée  devant  le  juge  de  simple  police,  est  impres- 
criptible comme  le  droit  qu’elle  sanctionne,  c’est 
l’action  domaniale  toujours  possible  à exercer  en 
présence  d’une  anticipation. 

616.  (NOS  435^  436.)  — Le  droit  d’agir  en 

répression  d’une  usurpation  devant  le  conseil  de 
préfecture  appartient  au  maire  représentant  la  com- 
mune intéressée  et  aussi  au  préfet  pour  les  voies  du 
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service  départemental,  mais  la  jurisprudence  persiste, 
contrairement  à l’opinion  exprimée  par  M.  Dufour 
au  n^’  435,  à déclarer  irrecevable  la  requête  des  habi- 
tants qui  réclament  en  leur  nom  personnel,  non  pas 
une  indemnité  pour  le  préjudice  par  eux  souffert, 
mais  la  répression  de  l’anticipation  et  la  remise 
de  la  voie  dans  son  intégrité  (Conseil  d’État, 
24  janv.  1872,  Dehan).  C’est  le  propriétaire  de 
l’immeuble  au  profit  duquel  l’usurpation  a été  effec- 
tuée qui  est  poursuivi  en  principe  et  exceptionnelle- 
ment celui  qui  administre  ledit  bien,  propriété  d’un 
tiers,  en  son  nom  et  sous  sa  responsabilité  (Conseil 
d’État,  14  nov.  1884,  Bigot).  La  loi  du  22  juill. 
1889  précise  la  façon  dont  le  conseil  de  préfecture 
doit  être  saisi  (art.  10),  la  procédure  à suivre  devant 
lui,  les  délais  et  la  forme  des  recours  dont  ses  déci- 
sions sont  susceptibles  (voir  infra^  v*^  Voirie). 


SECTION  II 

CHEMINS  RURAUX. 

(Duf.,  t.  III,  408,  452-456.) 

617.  (N«  455.)  — Les  chemins  ruraux  sont  défi- 
nis par  la  loi  du  20  août  1881,  qui  en  régularisant 
leur  situation  a comblé  une  grave  lacune  de  notre 
droit,  « les  chemins  appartenant  aux  communes, 
affectés  à l’usage  du  public,  qui  n’ont  pas  été  classés 
comme  vicinaux  ».  Ce  triple  caractère  essentiel  doit 
se  retrouver  chez  chacun  d’eux,  quelle  que  soit 
son  origine,  qu’il  provienne  du  déclassement  d’un 
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chemin  vicinal,  de  l’acquisition  d’un  chemin  privé 
par  une  commune  à l’aide  de  la  prescription  (ce  qui 
est  le  cas  le  plus  fréquent),  ou  qu’il  ait  été  réguliè- 
rement ouvert  comme  public.  Cette  dernière  hypo- 
thèse se  présentait  naguère  fort  rarement  : les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  absorbaient  toutes  les 
ressources  communales  et  d’ailleurs  une  jurispru- 
dence constante,  dont  la  loi  du  21  juill.  1870  n’a 
que  partiellement  tempéré  les  rigueurs,  interdisait 
de  recourir,  en  faveur  des  chemins  ruraux,  tant  à la 
procédure  de  l’expropriation  qu’aux  emprunts  et  aux 
centimes  additionnels  ; les  communes  pouvaient  uni- 
quement y consacrer  leurs  ressources  ordinaires 
après  avoir  pourvu  à toutes  les  dépenses  obligatoires 
et  aux  besoins  de  la  voirie  vicinale  (Avis  Conseil 
d’État,  21  août  1839). 

(N«s  408,  452-454,  456.)  — Avant  1881  donc, 
les  chemins  ruraux  avaient  une  condition  mal  défi- 
nie et  fort  désavantageuse  pour  les  communes  pro- 
priétaires. Aucun  des  privilèges  établis  par  la  loi  du 
21  mai  1836  pour  les  chemins  vicinaux  ne  leur 
était  applicable  et  ils  demeuraient  sous  l’empire  du 
droit  commun,  notamment  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  dont  le  titre  II,  art.  8,  en  confiait  aux  maires 
la  police  et  la  conservation.  Or,  si  les  maires  avaient 
qualité  pour  s’opposer  à l’usurpation  de  leur  sol  et 
verbaliser  ^ contre  quiconque  les  dégradait,  aucune 

1 . Le  même  droit  appartenait  aux  agents  chargés  de  cons- 
tater les  délits  ruraux  : gardes  champêtres  et  commissaires 
de  police.  Si,  du  reste,  un  chemin  a été  l’objet  d’un  classe- 
ment régulier  comme  rural  ou  communal  avant  1881,  cette 
décision  s’impose  au  juge  de  simple  police  saisi  d’une  pour- 
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ressource  propre  ne  leur  était  affectée,  aucun  syndi- 
cat ne  pouvait  être  formé  pour  les  mettre  en  état  de 
viabilité  ; ils  n’étaient  présumés  que  jusqu’à  preuve 
contraire  appartenir  à la  commune  à raison  de 
l’usage  constant  qu’en  faisait  le  public  et  de  leur 
destination  générale  ; enfin,  de  jurisprudence  con- 
stante, ils  étaient  considérés  comme  prescriptibles 
et  sujets  dès  lors  aux  empiètements  des  particuliers. 
En  vain,  pour  rendre  leur  conservation  et  leur  sur- 
veillance plus  faciles,  le  ministre  de  l’intérieur  avait- 
il,  après  avis  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  21  avril 
1839,  prescrit  aux  municipalités  de  dresser  un  état 
de  tous  les  chemins  publics  communaux  non  classés 
vicinaux  (Inst,  min.,  16  déc.  1839).  Ledit  état, 
arrêté  par  le  préfet,  ne  constituait  pas  au  profit  de  la 
commune  un  titre  légal  de  propriété  ni  même  une 
prise  de  possession  ; comme  l’indique  très  exacte- 
ment M.  Dufour  au  n®  454,  il  ne  portait  aucune 
atteinte  aux  droits  des  riverains  libres  toujours  de 
faire  valoir  ces  droits  en  justice,  même  par  des  actions 
possessoires  (Cass.,  13  déc.  1864,  D.  65.1.16;  Pau, 
17  mars  1890,  D.  91.2.86),  c’était  une  simple  me- 
sure conservatoire  valant  commencement  de  preuve 
de  la  publicité  de  la  voie.  Il  ne  suffisait  pas  à renver- 
ser, au  point  de  vue  de  la  preuve  à faire,  la  pré- 
somption de  propriété  résultant  pour  les  riverains 
d un  chemin  de  l’art.  546,  G.  civ.,  et  du  droit  d’ac- 


suite  pour  dégradation  à la  voie,  ledit  juge  doit  donc  surseoir 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  statué  par  le  tribunal  de  droit  commun 
sur  la  question  de  propriété.  (Cass.,  20  nov.  1897  et  trib.  paix 
de  Pontoise,  18fév.  1898,  Fr.Jud.,  1898,  p.  311.) 
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cession  qu’il  consacre  (Cass.,  20  juin  1870,  D.  72.1. 
23;  29  juin  1891,  D.  92.1.270)  i. 

618.  — La  loi  du  20  août  1881  est  venue  remé- 
dier à cette  situation.  Gomme  grande  innovation 
surtout,  elle  divise  les  chemins  ruraux  en  deux 
catégories  : ceux  qui  sont  reconnus  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Aux  premiers,  objets  d’un  arrêté 
de  reconnaissance  pris  par  la  commission  départe- 
mentale, une  situation  privilégiée  est  faite  et  on 
applique  beaucoup  de  règles  empruntées  à la  légis- 
lation de  la  voirie  vicinale  ordinaire. 

Article  1®*^.  — Chemins  ruraux  non  reconnus. 

619.  — Les  chemins  non  reconnus  demeurent 
soumis  en  général  aux  mêmes  règles  qu’avant  1881. 
Le  maire  a bien  sur  eux  un  pouvoir  certain  de  po- 
lice, mais  il  ne  lui  est  pas  possible  de  dresser  un 
plan  général  d’alignement  ; tout  ce  qu’il  peut  faire  à 
ce  point  de  vue,  c’est  d’imposer  aux  riverains  par 
arrêté  municipal  l’obligation  (qui  n’existe  pas  pour 
eux  sans  cela)  de  demander  un  alignement  indivi- 
duel ou  une  autorisation  avant  de  construire  ou  de 
faire  des  travaux  le  long  de  la  voie.  On  peut  discuter 
théoriquement  le  point  de  savoir  si  ces  chemins  non 
reconnus  font  partie  du  domaine  public  ; en  tous  cas, 

1.  La  question  de  savoir  s’il  existe  une  présomption  de 
propriété  quant  aux  chemins  ruraux,  soit  au  profit  des  rive- 
rains, soit  au  profit  de  la  commune,  a toujours  profondément 
divisé  la  doctrine.  Certains  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le 
sens  de  l’affirmative  à l’égard  de  l’une  ou  de  l’autre  des  par- 
ties, un  3®  groupe  niait  l’existence  d’une  présomption  quel- 
conque au  profit  de  qui  que  ce  fût. 
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ils  sont  certainement  prescriptibles  puisque,  d’après 
l’art.  6 de  la  loi  de  1881,  c’est  précisément  un  des 
effets,  et  non  des  moindres,  de  Farrêté  de  reconnais- 
sance de  conférer  aux  voies  qui  en  sont  l’objet  le 
bénéfice  de  l’imprescriptibilité. 

Deux  différences  toutefois  doivent  être  signalées 
par  rapport  à la  situation  antérieure  : 1*^  jamais  plus 
aujourd’hui  une  commune  ne  pourrait  légalement 
ouvrir,  redresser  ou  élargir  un  chemin  rural  sans 
qu’il  eût  été  préalablement  reconnu;  2^  aujourd’hui 
comme  autrefois,  les  litiges  entre  communes  et 
particuliers  quant  à la  propriété  du  sol  des  voies 
rurales  non  reconnues  sont  tranchés  par  les  tribunaux 
judiciaires;  mais  la  loi  établit  au  profit  de  la  com- 
mune une  présomption  de  propriété,  valant  jusqu’à 
preuve  contraire,  quand  il  est  constaté  en  fait  qu’un 
chemin  est  affecté  à l’usage  du  public.  Cette  affec- 
tation s’établit  de  diverses  façons  et  résulte  notam- 
ment de  la  destination  d’intérêt  général  de  la  voie 
(qui  relie  par  exemple  deux  lieux  publics  Cass., 
18  fév.  1889,  D.  90.1.323;  26  juill.  1894,  D. 
95.1.54),  à la  condition  qu’il  s’y  joigne,  soit  une 
circulation  générale  et  continue  (Pau,  6 déc.  1886, 
D.  87.2.89;  Dijon,  28  mai  1890,  D.  91.2.206),  qui 
à elle  seule  est  insuffisante  (Cass.,  28  fév.  1891, 
D.  92.1.143),  soit  des  actes  réitérés  de  surveillance 
et  de  voirie  de  la  part  de  l’autorité  municipale  (Cass., 
7 nov.  1892,  D.  93.1.61;  Orléans,  31  déc.  1886,  D. 
88.2.12).  Une  telle  affectation  équivaut  à possession 
pour  la  commune  et  fait  peser  la  charge  de  la 
preuve  sur  les  tiers  qui  prétendraient  à la  propriété 
du  sol  de  la  voie  (L.  1881,  art.  2 et  3). 
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Article  II.  — Chemins  ruraux  reconnus. 

620.  — Ces  chemins  sont,  avons-nous  dit,  l’objet 
de  règles  protectrices  empruntées,  avec  quelques 
variantes,  à la  législation  de  la  vicinalité  ordinaire. 

§ I.  — Etablissement . 

621.  — Reconnaissance.  (L.  1881,  art.  4).  — • 
C’est  la  commission  départementale  qui  prend  l’ar- 
rêté de  reconnaissance  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  une  enquête  publique  opérée  dans  les  formes  de 
l’ordonnance  du  23  août  1835  et  sur  l’avis  du  conseil 
municipal.  L’initiative  en  est  strictement  réservée 
au  maire  et  au  conseil  municipal,  celui-ci  devant 
dresser  sur  la  proposition  du  maire  la  liste  des  che- 
mins de  la  commune  susceptibles  d’être  ainsi  clas- 
sés Le  conseil  délibère  à nouveau  sur  la  question 
après  l’enquête  publique,  mais  cette  nouvelle  déli- 
bération, qui  porte  nécessairement  sur  une  voie 
comprise  dans  la  liste  susindiquée,  ne  lie  pas  plus 
que  l’avis  du  préfet  la  commission  départementale. 
Conformément  à ce  que  nous  avons  dit  à l’égard 
des  chemins  vicinaux,  il  y aurait  excès  de  pouvoir 

l . « Le  législateur  a craint  que  la  reconnaissance  simultanée 

de  tous  les  chemins  ruraux  ne  vînt  à soulever  de  nombreuses 
réclamations  qui  se  fortifieraient  et  se  multiplieraient  par  le 
fait  de  leur  coexistence  dans  les  diverses  localités  de  la  France. 
C’est  pourquoi  il  a voulu  qu’on  pût  ajourner  l’opération  à 
l’égard  des  chemins  d’un  caractère  douteux  ou  d’une  utilité 
contestable.  » Féraud  Giraud,  Traité  des  voies  rurales 
publiques  et  privées.,  .t.  I,  p.  76. 


846 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


de  la  part  de  ladite  commission  à reconnaître  un 
chemin  rural  quand  dans  l’enquête  un  particulier  a 
soutenu  avec  pièces  à l’appui  avoir  la  propriété  de 
son  sol  (Conseil  d’État,  17  mai  1889,  Périer; 

9 août  1889;,  des  Nos;  19  juin  1896,  Riant). 

L’arrêté  de  reconnaissance,  auquel  un  plan  doit 

être  annexé,  désigne,  d’après  l’état  des  lieux  lors 
de  l’opération,  la  direction  du  chemin,  sa  longueur 
sur  le  territoire  de  la  commune  et  sa  largeur  sur  les 
divers  points  sans  pouvoir  du  reste  l’élargir  au  delà 
des  limites  qu’il  a en  ce  moment  L II  est  ensuite 
affiché  dans  la  commune  et  notifié  par  voie  adminis- 
trative à chaque  riverain  en  ce  qui  concerne  sa  pro- 
priété. Réserve  faite  d’ailleurs  de  toute  question  de 
propriété  dont  la  connaissance  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  judiciaires  (Conseil  d’Etat, 

10  nov.  1893,  Véron  Duverger),  l’arrêté  est  suscep- 
tible du  double  recours  prévu  par  l’art.  88  de  la  loi 
du  10  août  1871  : au  Conseil  d’État  pour  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi  (Conseil  d’État,  7 déc. 
1888,  Pougnault),  en  appel  au  conseil  général  qui 
n’est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  (Conseil  d’État, 
22  mars  1895,  Dreyfus). 

622.  — Si  dans  la  forme  la  reconnaissance  s’o- 
père de  la  même  façon  que  le  classement  d’un  che- 
min vicinal  ordinaire,  ses  effets  sont  bien  différents. 
Tandis  qu’aux  termes  de  l’art  15  de  la  loi  de  1836,  le 
classement  attribue  à la  commune  la  propriété  de 
tout  le  sol  qu’il  vise  sauf  indemnité,  la  reconnais- 
sance ne  vaut  que  prise  de  possession  par  la  com- 

1.  Sic  Féraud  Giraud,  op.  cit.,  p.  102,  103. 
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mune  (L.  1881 , art.  5) . La  question  de  propriété  n’est 
pas  tranchée  et  les  droits  des  tiers  restent  ce  qu’ils 
étaient  (Cass. , 13  août  1890,  D.  91.1 .244) . Seulement, 
à la  condition  que  l’arrêté  soit  régulièrement  notifié 
(Nancy,  23  déc.  1893,  D.  94.2.408),  il  y a là  de  la  part 
de  la  commune  un  acte  équivalant  à une  prise  de 
possession  matérielle  : l’action  possessoire  ne  peut 
donc  être  intentée  contre  elle  que  dans  l’année 
et,  si  plus  tard  les  tiers  peuvent  encore  l’actionner, 
ce  devra  être  du  moins  au  pétitoire  et  à charge  pour 
eux  de  faire  la  preuve  de  leurs  droits,  la  possession 
annale  constituant  la  commune  défenderesse  au  pro- 
cès en  revendication.  — L’arrêté  de  reconnaissance 
a d’ailleurs  d’autres  effets  importants  : il  rend  le 
chemin  imprescriptible  (L.  1881,  art.  6)  ^ et  permet 
de  recourir,  pour  son  entretien  et  sa  mise  en  état, 
tant  à l’expropriation  qu’à  des  ressources  commu- 
nales spécialement  créées  à cet  effet. 

Toutes  les  contestations  relatives  à la  propriété  ou 
à la  possession  tant  totale  que  partielle  des  chemins  ru- 
raux relèvent  de  l’autorité  judiciaire  et  sont  jugées, 
au  premier  cas  par  les  tribunaux  civils  d’arrondis- 
sement, au  deuxième  par  les  juges  de  paix.  L’art.  7 
de  la  loi  de  1881  qui  pose  cette  règle  ne  fait  qu’ap- 

1.  L’imprescriptibilité  commence,  d’après  M.  Féraud 
Giraud,  t.  I,  p.  144,  à partir  de  l’expiration  du  délai  d’un  an 
depuis  l’arrêté  de  reconnaissance.  Les  travaux  préparatoires 
semblent  prouver,  en  effet,  que  le  législateur  de  1881  n’a  pas 
voulu  assigner  comme  point  de  départ  de  cette  imprescrip- 
tibilité la  date  de  l’arrêté  de  reconnaissance.  Elle  disparaît, 
soit  quand  l’arrêté  est  rapporté,  soit  quand  en  fait 
l’affectation  de  la  voie  à l’usage  du  public  a complètement 
cessé  [sic  Féraud  Giraud,  t.  I,  p.  147). 
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pliquer  un  principe  général  de  notre  droit.  Le 
juge  civil,  ainsi  saisi  d’un  litige  sur  la  propriété  ou 
la  possession  d’une  voie  rurale,  connaîtra  de  l’excep- 
tion de  non  publicité  soulevée  par  l’adversaire  de 
la  commune  et  vérifiera  si  les  formalités  légales  ont 
été  observées  relativement  à la  reconnaissance 
(Nancy,  23  déc.  1893,  D.  94.2.408).  Mais  il  devra 
surseoir  à statuer  s’il  y a lieu  d’interpréter  un  acte 
administratif  (Cass.,  28  mai  1883,  D.  83.1.310). 

623.  — Ouverture.  Redressement.  (L.  1881, 

art.  13).  — C’est  encore  ici  la  commission  départe- 
mentale qui  statue  après  observation  des  formalités 
prévues  pour  la  reconnaissance,  notamment  après 
une  enquête  effectuée,  à peine  d’excès  de  pouvoir  dans 
la  décision  (Conseil  d’État,  24  juin  1892,  de  Qua- 
trebarbes),  conformément  à l’ordonnance  du  23  août 
1835,  sur  la  proposition  et  l’avis  du  conseil  munici- 
pal. Son  arrêté,  pas  plus  que  celui  de  reconnais- 
sance, n’attribue  au  domaine  public  communal  les 
terrains  qu’il  comprend  dans  les  limites  nouvelles 
du  chemin.  Il  faut  que  la  commune  acquère  ces 
terrains,  soit  à l’amiable,  soit  par  voie  d’expropria- 
tion (Conseil  d’État,  3 mai  1895,  Brun).  L’expro- 
priation, poursuivie  d’après  les  règles  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  art.  16,  est  nécessaire,  à défaut  d’arran- 
gement amiable,  pour  tout  élargissement,  si  peu  im- 
portant qu’il  soit.  Déplus,  et  ce  sont  là  encore  autant 
de  différences  avec  les  règles  admises  pour  les  che- 
mins vicinaux  : 1°  un  décret  déclare  l’utilité  pu- 
blique des  travaux  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  d’oc- 
cuper non  seulement  des  maisons  mais  encore  des 
cours  ou  jardins,  même  non  clos,  attenant  aux  habi- 
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tâtions  ou  des  immeubles  clos  de  haies  vives;  2®  le 
décret  doit  être  rendu  en  Conseil  d’Etat;  3°  le  paie- 
ment de  l’indemnité  fixée  par  le  petit  jury  doit 
précéder,  sauf  consentement  de  l’exproprié,  la  prise 
de  possession  du  terrain  par  la  commune.  L’action  en 
indemnité  se  prescrit  d’ailleurs,  comme  en  matière 
vicinale,  par  un  délai  de  deux  ans  (L.  1881,  art.  15). 

624.  — Déclassement  et  suppression  (L.  1881, 
art.  16,  17).  — Le  déclassement  est  prononcé  par 
la  même  autorité  et  dans  les  mêmes  formes  que  la 
reconnaissance,  à peine  de  nullité  (Conseil  d’Etat, 
10  déc.  1886,  Préfet  de  la  Charente).  Les  mêmes 
voies  de  recours  sont  également  ouvertes  contre  les 
deux  décisions. 

Lorsque  la  suppression  du  chemin  déclassé  a été 
votée  par  le  conseil  municipal,  la  vente  du  terrain 
peut  être  autorisée  par  arrêté  préfectoral  après  une 
enquête  précédée  de  trois  publications  faites  à 
quinze  jours  d’intervalle.  Elle  est  rendue  impossible 
par  la  constitution  en  syndicat,  dans  les  trois  mois, 
des  propriétaires  intéressés  pour  prendre  à leur  charge 
l’entretien  du  chemin.  En  cas  de  vente  réalisée,  les 
riverains  sont  libres  d’exercer,  comme  en  matière 
vicinale,  un  droit  de  préemption,  chacun  en  droit 
soi , mais  ils  ne  peuvent  forcer  la  commune  à aliéner 
le  sol  du  chemin  déclassé  (Cass.,  13  nov.  1894, 
D.  95.1.201).  Le  prix  est  réglé  à l’amiable  ou  fixé 
par  experts.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
droit  de  préemption  relèvent  de  l’autorité  judiciaire 
(Besançon,  26  fév.  1890,  D.  91.2.151).  Il  en  est  de 
même  des  actions  en  indemnité  intentées  par  les 
riverains  que  lèse  la  suppression  du  chemin  (Cass., 
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15  avril  1890,  D.  91.1.52;  Rouen,  2 juin  1892, 
D.  92.2.448). 

§ II.  — Confection  et  entretien  des  chemins 

ruraux. 

625.  — Ressources.  — L’entretien  des  chemins 
ruraux  incombe  comme  par  le  passé  aux  communes 
propriétaires  ; il  est  même  devenu  obligatoire  pour 
elles  en  ce  qui  concerne  du  moins  les  chemins 
reconnus  et  exclusivement  dans  la  mesure  de  leurs 
ressources  ordinaires.  En  cas  d’insuffisance  de  ces 
ressources,  l’art.  10  de  la  loi  de  1881  autorise  les 
conseils  municipaux  à pourvoir  aux  dépenses  de  la 
voirie  rurale  en  votant  à leur  choix,  mais  non  simul- 
tanément, soit  une  journée  de  prestations  soit  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Trois  centimes  sont  ainsi  votés 
réglementairement  par  eux;  au  delà  de  ce  chiffre, 
l’approbation  de  l’autorité  supérieure  est  réservée, 
par  application  des  art.  141  et  suiv.  de  la  loi  du  5 av 
1884.  Ce  sont  là  des  dépenses  facultatives  qui  ne 
sauraient  être  imposées  aux  communes. 

Des  subventions  spéciales  peuvent  en  outre  être 
réclamées  aux  auteurs  de  dégradations  extraordi- 
naires sur  les  chemins  ruraux.  La  règle  ainsi  posée 
par  l’art.  11  de  la  loi  de  1881  s’applique  comme  en 
matière  vicinale,  avec  cette  différence  que  l’action 

1.  La  prestation  sera  recouvrée  au  moyen  d’un  rôle  qui, 
d’après  la  loi  annuelle  sur  les  contributions  directes,  peut  être 
homologué  et  publié  après  fixation  par  les  conseils  généraux 
de  la  valeur  de  la  journée  de  travail. 
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sera  intentée  ici,  soit  par  la  commune,  soit  par  le 
syndicat  assurant  l’entretien  du  chemin  rural  dé- 

Enfin,  des  particuliers  offriront  parfois  des  sous- 
criptions volontaires  en  terrains,  argent  ou  travail.  Le 
maire  accepte  les  souscriptions  et,  depuis  la  loi  du 
5 avril  1884,  nous  croyons,  avec  M.  Féraud  Giraud 
(t.  II,  p.  53),  que  le  contrat  vaut  par  lui-même  indé- 
pendamment de  toute  approbation  préfectorale.  La 
connaissance  des  litiges  relatifs  à cette  matière 
appartient,  d’après  l’art.  12  de  la  loi  du  20  août 
1881,  aux  conseils  de  préfecture,  même  s’il  s’agit  de 
cessions  de  terrains  (Confl.,  30  juill.  1887,  Guillau- 
min) . 

626.  — Occupation  temporaire.  — L’art.  14  de 
la  loi  de  1881  déclare  formellement  applicables  pour 
les  travaux  de  la  voirie  rurale  reconnue  les  règles 
déjà  vues  sur  l’occupation  temporaire  et  l’extraction 
des  matériaux.  Ces  règles,  rappelons-le,  sont  aujour- 
d’hui écrites  dans  la  loi  du  29  déc.  1892. 

627.  — Associations  syndicales.  — En  matière 
de  voirie  vicinale,  qu’il  s’agisse  de  travaux  de 
construction  ou  d’entretien,  nul  ne  saurait  se 
substituer  à la  commune  ; les  particuliers  souffrant 
du  mauvais  état  d’un  chemin  peuvent  seulement 
faire  des  offres  de  concours  qui  ne  seront  pas  néces- 
sairement acceptées.  Pour  les  chemins  ruraux  au 
contraire,  dès  que  l’ouverture,  l’élargissement,  le 
redressement  en  a été  régulièrement  autorisé  par 
la  commission  départementale  et  quand  la  com- 
mune n’entretient  pas  un  chemin  reconnu,  la  loi 
du  20  août  1881,  dans  ses  art.  19  à 32,  facilite  le 
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groupement  des  forces  individuelles.  Les  intéressés 
(propriétaires,  fermiers,  usagers,  etc.),  ont  le  droit 
de  se  constituer  en  association  syndicale  autorisée 
conformément  à la  loi  du  21  juin  1865,  et  ils  y sont 
invités  par  le  maire,  soit  d’office,  soit  à la  demande 
de  trois  intéressés  au  moins.  Le  maire,  au  jour  qu’il 
a fixé  dans  sa  convocation,  réunit  ces  diverses  per- 
sonnes et  les  fait  délibérer  tant  sur  la  nécessité  des 
travaux  à faire  que  sur  la  question  de  savoir  si  elles 
se  chargeront  de  la  dépense,  les  droits  de  la  com- 
mune étant  réservés.  L’art.  20  de  la  loi  de  1881 
indique  la  majorité  nécessaire  à la  constitution  du 
syndicat  ; si  elle  est  obtenue,  le  préfet  donne  son 
autorisation  après  vérification  de  la  régularité  des 
opérations,  son  arrêté  est  affiché  et  publié.  L’art.  24 
précise  la  façon  dont  les  syndics  seront  nommés. 
(Sur  toutes  ces  formalités,  voir  au  surplus,  supra^ 
V®  Associations  syndicales) . 

L’association  syndicale  a une  personnalité  civile 
limitée.  Elle  peut  ester  en  justice,  emprunter,  acqué- 
rir, même  par  voie  d’expropriation,  les  parcelles 
nécessaires  qui  du  reste  deviendront  propriété 
communale.  Les  rôles  pour  le  recouvrement  des 
taxes  réparties  entre  les  associés  proportionnelle- 
ment à leur  intérêt  sont  dressés  par  le  syndicat, 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  le  recouvrement 
s’opère  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Le  préfet  exerce  une  surveillance  constante  sur 
l’exécution  des  travaux  et  y fait  procéder  d’office 
en  cas  de  négligence  de  l’association  (L.  1881, 

art.  25-29).  Toutes  les  contestations  relatives  à la 
constitution  ou  au  fonctionnement  du  syndicat  sont 
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portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel 
au  Conseil  d’État,  (L.  1881,  art.  31). 

§ III.  — Conservation  et  police. 

628.  — La  loi  du  20  août  1881  a prescrit,  comme 
l’avait  fait  la  loi  de  1836  pour  les  chemins  vicinaux, 
la  confection  par  le  préfet,  dans  chaque  départe- 
ment, après  avis  du  conseil  général,  d’un  règlement 
général  des  chemins  ruraux  reconnus  qui  est 
approuvé  par  le  ministre  de  l’intérieur  (art.  8).  Un 
règlement  modèle  a été  du  reste  adressé  aux  préfets 
par  une  circulaire  ministérielle  du  3 janv.  1883. 
Ce  règlement  impose  aux  riverains  des  voies 
rurales  un  certain  nombre  d’obligations,  par  exemple 
celle  de  demander  au  maire  un  alignement  indi- 
viduel avant  de  construire  en  bordure,  la  néces- 
sité d’observer  une  certaine  distance  à compter  des 
limites  extrêmes  du  chemin  pour  établir  des  planta- 
tions ou  des  excavations,  etc.  ; ses  prescriptions  sont 
impératives  et  sanctionnées  par  des  peines  de 
simple  police.  — Les  maires  puisent  du  reste  dans 
les  art.  9 de  la  loi  du  20  août  1881  et  91  de  la  loi 
du  5 avril  1884  le  droit  de  prescrire,  même  sur  les 
chemins  reconnus,  les  mesures  qu’ils  jugent  conve- 
nable de  prendre  et  qui  ne  sont  pas  prévues  par  le 
règlement  préfectoral.  Ils  sont  en  effet  spécialement 
chargés  de  la  police  de  ces  voies  au  point  de 
vue  de  leur  conservation  et  de  la  liberté  de  la 
circulation . 

629.  — Les  infractions  aux  règlements  préfec- 
toraux ou  municipaux  sont  constatées  par  les  mêmes 
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agents  qu’en  matière  vicinale,  à l’exclusion  toutefois 
des  agents  voyers.  Elles  rentrent  toutes  dans  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police,  qu’il  s’agisse  de 
prononcer  l’amende,  de  prescrire  les  réparations 
civiles,  ou  d’ordonner  la  restitution  au  chemin  du  sol 
usurpé.  Jamais  le  conseil  de  préfecture  n’intervient. 
Seulement,  le  tribunal  de  simple  police  surseoira  à 
statuer  si  le  prévenu  excipe  de  ce  que  le  chemin  serait 
sa  propriété,  car  l’arrêté  de  reconnaissance  n’aurait 
pas  pu  le  dépouiller  de  son  droit  (Cass.,  20  déc.  1889, 
Bull,  crim.,  n®  402).  Il  a qualité  pour  apprécier  le 
bien  fondé  de  l’exception  tirée  de  la  non  publicité 
de  la  voie  (Cass.,  15  mars  1889,  D.  89.1.435; 
29  mai  1891,  D.  92.1.143);  mais  il  n’en  est  ainsi 
qu’en  l’absence  d’un  acte  administratif  attribuant  à ce 
chemin  le  caractère  public.  Si  un  tel  acte  existe  au 
contraire,  ses  constatations  s’imposent  au  juge  de 
simple  police  tant  qu’il  n’est  pas  réformé  par  l’auto- 
rité administrative  ou  que  le  juge  civil  n’a  pas  con- 
sacré la  propriété  du  prévenu  sur  le  chemin  ; l’inter- 
prétation d’un  tel  acte  est  du  reste  tout  naturelle- 
ment interdite  à l’autorité  judiciaire  (Cass.,  6 août 
1892,  D.  93.1.536). 


CHAPITRE  VU 


DES  COMMUNES 

(envisagées  comme  circonscriptions  territoriales  et  personnes 

MORALES.) 

(Duf.,  t.  III,  nû»  460-576.) 

630.  — Nous  avons  étudié  plus  haut  (2®  partie, 
titre  IV)  la  commune  comme  unité  administrative. 
Il  nous  reste  à l’envisager  comme  circonscription 
territoriale  et  comme  personne  morale.  A ces  deux 
points  de  vue,  il  importe  de  faire  une  remarque 
importante  : les  36.170  communes  de  France  (dé- 
nombrement de  1896)  diffèrent  beaucoup  entre  elles 
quant  à la  superficie  territoriale,  à la  population  et 
aux  ressources  ; toutes  cependant,  à l’exception  de 
la  ville  de  Paris,  ont  une  législation  uniforme. 

(N®  460.)  — Les  différences  de  fait  sont,  disons- 
nous,  énormes.  Une  commune  n’a  que  9 hectares, 
telle  autre  en  a 103.000.  31.610  communes  ont 
moins  de  1.500  habitants,  dont  9.951  moins  de 
1.000  et  plus  de  500  habitants,  18.054  moins  de 
500  habitants,  970  moins  de  100  Relativement 
aux  ressources  financières,  si  près  de  12.000  com- 
munes sont  propriétaires  de  bois  importants  parfois, 
les  autres  n’ont  en  général  que  l’impôt  pour  alimen- 

1.  Voir,  sur  les  inconvénients  des  petites  communes, 
Ducrocq,  Cours  de  droit  administ.,  t.  I,  n°  257. 
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ter  leur  budget  et  dans  quelques-unes  la  valeur  du 
centime  additionnel  n’atteint  pas  20  francs  ; aussi 
beaucoup  d’entre  elles  sont-elles  endettées,  dans 
plus  de  5.000  le  chiffre  de  100  centimes  est  dépassé. 

Toutes  ces  communes  cependant,  à l’exception  de 
Paris,  sont  uniformément  régies  par  la  loi  du  5 avril 
1884.  C’est  là  une  règle  invariablement  suivie  en 
France  depuis  la  Révolution  ; à peine  a-t-on  proposé 
une  fois  sous  la  Restauration  de  la  modifier.  Pour 
la  justifier,  on  soutient  que,  si  les  communes 
populeuses  ont  plus  de  ressources  et  de  lumières, 
elles  ont  en  revanche  moins  de  sagesse  électorale,  et 
surtout  qu’au  point  de  vue  du  contrôle  administratif, 
cette  uniformité  constitue  une  grande  simplification. 

, Il  n’empêche  qu’il  y a là  à nos  yeux  une  grave 
erreur,  car  le  même  costume  s’adapte  mal  à toutes 
les  tailles  et  presque  aucun  pays  n’a  imité  sur  ce 
point  le  système  français. 

631.  — La  loi  du  5 avril  1884,  nous  l’avons  déjà 
dit,  résume  toute  la  législation  communale  en  abro- 
geant les  textes  antérieurs.  A titre  d’apprécia- 
tion générale,  on  peut  dire  que  : 1®  elle  réglemente 
plus  soigneusement  que  par  le  passé  les  modi- 
fications territoriales  des  communes  ; 2^^  elle  aug- 
mente les  pouvoirs  de  décision  des  conseils  munici- 
paux et  ceux  de  contrôle  des  contribuables;  3^  la 
surveillance  de  l’administration  supérieure,  diminuée 
par  elle  en  général,  est  aggravée  au  contraire  en 
matière  de  gestion  financière. 
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Article  — Circonscription  territoriale. 

^(Duf.,  t.  III,  nos  461-466.) 

632.  — Les  communes  n’ont  pas  eu  leur  terri- 
toire remanié  à l’époque  révolutionnaire.  Elles  sont 
donc  restées  ce  qu’elles  étaient,  avec  des  circonscrip- 
tions anciennement  formées  par  les  événements  et 
les  circonstances.  La  loi  du  19-20  avril  1790  a pris 
pour  base  de  l’organisation  municipale  les  limites 
antérieures  des  villes,  bourgs,  paroisses  ou  commu- 
nautés de  campagne  ; elle  a toutefois  prévu  comme 
possibles  des  contestations  sur  ces  limites  mêmes  et 
aussi  des  modifications,  rendues  nécessaires  par  suite 
des  circonstances  changeantes,  soit  au  nom,  soit  au 
territoire  des  communes  ainsi  maintenues. 

(N°  463.)  — Délimitation.  — D’après  l’art.  8 de 
la  loi  des  19-20  avril  1790,  les  « limites  contestées 
entre  les  communes  seront  réglées  par  les  adminis- 
trations de  district  ».  Plus  tard,  la  loi  du  28  pluv. 
an  VIII,  confirmée  et  appliquée  par  l’art.  3 de  l’or- 
donnance du  3 oct.  1821,  a confié  cette  attribution 
aux  préfets,  sur  avis  du  sous-préfet  et  du  directeur 
départemental  des  contributions  directes  (Conseil 
d’État,  2 fév.  1877,  Gom.  de  Sotteville),  sauf  recours 
administratif  au  ministre  de  l’intérieur  (Conseil 
d’État,  15  juin.  1887,  Gom.  de  Quirbajou).  La  contes- 
tation est  tranchée  par  décret  toutefois,  après  avis 
des  préfets  et  des  conseils  municipaux  intéressés, 
quand  elle  a lieu  entre  communes  appartenant  à des 
départements  différents  L’interprétation  des  actes 

1.  S’il  s’agit,  non  d’une  simple  délimitation,  mais  d’une  rec- 
tification des  limites,  un  avis  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  28 
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de  délimitation  est  donnée  par  le  Conseil  d’État 
quand  elle  soulève  une  question  contentieuse  (Con- 
seil d’État,  7 août  1883,  Com.  de  Meudon). 

633.  — Changements  : 1°  t/e  nom.  — L’art.  2 
de  la  loi  du  5 avril  1884,  qui  n’a  pas  d’analogue 
dans  la  législation  municipale  antérieure,  fait  opérer 
une  telle  transformation  par  décret  rendu  à la 
demande  du  conseil  municipal  et  après  avis  du  con- 
seil général  et  du  Conseil  d’État  L L’initiative  du 
changement  appartient  aux  représentants  de  la 
commune,  parce  que  le  nom  ancien  est  sa  propriété. 
Quant  aux  autres  formalités,  elles  s’expliquent  par 
l’importance  de  la  décision  à prendre  à raison  des 
souvenirs  historiques  qui  vont  s’effacer  et  du  trouble 
relatif  qu’elle  provoquera  dans  les  relations  sociales. 
Mais  aucune  enquête  n’est  nécessaire  du  moment 
qu’il  n’est  rien  changé  aux  limites  de  la  commune  et 
à l’emplacement  du  chef-lieu  (Conseil  d’État, 
27  mars  1896,  Binot  de  Villiers). 

634.  — 2®  An  territoire.  — Les  modifications 
territoriales  peuvent  être  de  nature  fort  diverse. 
Plusieurs  communes  seront  parfois  réunies  en  une 
seule  \ c est  le  désir  de  la  loi  à l’égard  des  petites 
communes  et,  de  1805  à 1865,  8.000  communes  ont 

janv.  1838,  exige  l’observation  des  formalités  prescrites  pour 
les  distractions  de  communes,  toutes  les  fois  du  moins  que  la 
rectification  intéresse  une  portion  considérable  de  territoire 
ou  un  grand  nombre  d’habitants. 

1 . L orthographe  du  nom  ne  peut  être  modifiée  qu’après 
observation  des  memes  formalités  (Cire.  min.  int.,  19  nov. 
1881).  Quant  aux  noms  des  sections  de  communes,  ils  sont 
changés  avec  1 approbation  du  préfet  (Déc.  min.  int.,  26  mars 
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été  ainsi  supprimées.  Ailleurs,  une  section  de  com- 
mune est  érigée  en  commune  distincte  et,  depuis 
1865  surtout,  on  compte  chaque  année  plusieurs  de 
ces  érections  Une  section  est  transportée  d’une 
commune  à une  autre.  Enfin  parfois  le  chef-lieu  de 
la  commune  est  changé.  Les  formalités  préparatoires 
sont  toujours  les  mêmes,  mais  l’autorité  diffère  qui 
est  compétente  pour  prendre  la  décision. 

(N®  462.)  — Les  formalités  préalables  consistent 
en  : — a)  une  enquête  de  commodo  et  incommode 
sur  l’utilité  de  la  modification.  Cette  enquête,  qui 
peut  être  prescrite  d’office  par  le  préfet,  doit  l’être 
par  lui  2 dès  que  la  demande  lui  en  est  adressée  par 
le  conseil  municipal  d’une  des  communes  intéressées 
ou  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  de  la  commune 
ou  de  la  section  (L,  5 av.  1884,  art.  3).  Elle  a lieu 
en  la  forme  administrative  et  sous  la  présidence  d’un 
commissaire  enquêteur  choisi  par  le  préfet  en  dehors 
des  maires  et  habitants  desdites  communes  et  des 
juges  de  paix;  — b)  un  avis  des  conseils  munici- 
paux ^ et  d’arrondissement,  la  proposition  étant  en- 
suite soumise  au  conseil  général  [ibid.^  art.  3);  — 
c)  la  réunion  et  la  consultation  d’une  commission 
syndicale  quand  le  projet  concerne  une  section  de 
commune  (^/>^^/. , art.  4).  La  commission  sera  chargée 
de  représenter  la  section  et  exceptionnellement  la  por- 

1.  Il  y a eu  29  créations  contre  3 suppressions  de  1891  à 
1896. 

2.  Avant  1884,  le  préfet  pouvait  toujours  refuser  de  procé- 
der à l’enquête  (Av.  Gons.  d’État,  26  avr.  1877). 

3.  La  loi  du  5 avril  1882  a supprimé  l’adjonction  des  plus 
imposés. 
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tion  restante  de  la  commune  quand  la  section,  au 
point  de  vue  de  la  représentation,  a la  majorité  dans 
le  conseil  municipal  Ses  membres,  dont  le  nombre 
est  fixé  par  arrêté  préfectoral,  sont  élus  par  les  seuls 
électeurs  domiciliés  dans  la  fraction  de  commune  à 
représenter  (Conseil  d’État,  25  mai  4 894,  El.  de 
Saint-Élix  Theux)  suivant  les  règles  applicables 
aux  élections  municipales,  les  mêmes  règles  étant 
suivies  quant  au  contentieux  de  l’élection  (Con- 
seil d’État,  8 juin.  1881,  Berne.  Cire.  min.  int., 
15  mai  1884). 

(N°461.)  — Relativement  à l’autorité  compétente 
pour  statuer,  il  faut  distinguer  : 

a)  Une  loi  est  toujours  nécessaire,  après  avis  du 
conseil  général  et  le  Conseil  d’État  entendu,  pour  la 
création  d’une  commune,  y eût-il  accord  entre  toutes 
les  autorités  départementales  et  communales  Il  faut 
aussi  une  loi  pour  autoriser  toutes  autres  modifica- 
tions changeant  les  limites  du  département,  de  l’ar- 
rondissement ou  du  canton  (L.  1884,  art.  5 et  6). 

h)  Quant  les  limites  du  département,  de  l’arron- 
dissement ou  du  canton  ne  sont  pas  changées,  la 
décision  du  conseil  général  est  souveraine  relative- 
ment aux  simples  modifications,  à la  condition  tou- 
tefois que  le  projet  approuvé  par  lui  ait  obtenu 
l’adhésion  pleine  et  entière,  au  point  de  vue  de  son 


1 . Si  les  fractions  de  la  commune  sont  représentées  cha- 
cune par  un  nombre  égal  de  conseillers,  il  y a lieu  d’instituer 
une  commission  spéciale  pour  chacune. 

2.  Contra  Avis  interprétatif  du  17  oct.  1872  : sous  l’empire 
de  la  législation  antérieure,  pour  ce  cas  spécial,  un  décret 
suffisait. 
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exécution,  de  toutes  les  communes  et  sections  inté- 
ressées (ihid.y  art.  6). 

c)  Si  l’adhésion  n’est  pas  unanime,  l’art.  6 de  la 
loi  du  5 avril  1884  déroge  à la  règle  générale 
posée  par  l’art.  46,  § 26,  de  la  loi  du  10  août  1871. 
Un  décret  en  Conseil  d’Etat  (non  la  décision  du  con- 
seil général)  peut  seul  autoriser  la  modification. 

Les  diverses  autorités  précitées  fixent  les  dénomi- 
nations nouvelles  résultant  des  remaniements 
qu’elles  effectuent  dans  la  circonscription  des  com- 
munes (L.  1884,  art.  8). 

(N°  466.)  — Contentieuæ . — Les  actes  modi- 
fiant les  circonscriptions  des  communes  ne  peuvent 
faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  proprement 
dit,  ce  sont  en  effet  des  actes  de  pure  administration 
(Conseil  d’État,  15  juin  1894,  Com.  de  Chanzy).  Il 
en  est  de  même  du  refus  par  le  Gouvernement  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  à la  création  d’une 
commune  nouvelle  (Conseil  d’Etat,  13  nov.  1896, 
Jacquot).  Mais,  s’il  y a eu  vice  de  formes  ou  violation 
de  la  loi,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  ou- 
vert (toutes  les  fois  du  moins  qu’il  n’a  pas  été  statué 
par  le  Parlement)  à tous  les  intéressés  et  notamment 
aux  conseils  municipaux  (Conseil  d’Etat,  18  mai 
1888).  Lorsque,  dans  un  litige,  l’interprétation 
d’un  tel  acte  s’impose  à titre  de  question  préju- 
dicielle, elle  doit  être  donnée  par  l’autorité 
administrative  : le  Conseil  d’État  prononcera  si 
l’acte  à interpréter  est  une  loi  ou  un  décret;  sinon, 
ce  sera  le  conseil  général  sauf  recours  au  Conseil 
d’État. 

635.  — Conséquences  des  modifications  territo- 
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riales.  — Les  modifications  territoriales  des  com- 
munes ont  leur  contre-coup  au  point  de  vue  du 
patrimoine  et  de  l’administration. 

(N«s  464^  465.)  — 1^^  L’art.  7 de  la  loi  du  5 avril 
1884,  complété  par  un  avis  du  Conseil  d’État  du 
5 juin  1891,  reprend  avec  plus  de  précision  le 
système  de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  les  effets, 
quant  aux  biens,  d’une  modification  au  territoire 
communal. 

Le  texte  résout  un  certain  nombre  de  points.  — 

a)  Une  section  de  commune  est-elle  érigée  en  com- 
mune distincte,  elle  conserve  la  propriété  de  tous 
les  biens  qui  lui  appartenaient  privativement.  — 

b)  Une  commune  devient-elle  section,  ou  une  por- 
tion de  territoire  est-elle  transférée  d’une  commune 
à l’autre,  il  y a lieu  de  distinguer.  — a)  A l’égard  des 
biens  communaux.,  c’est-à-dire  de  ceux  dont  les 
fruits  sont  perçus  en  nature,  l’ex-commune  les  con- 
serve et  ses  habitants  continuent  à en  jouir  à l’exclu- 
sion des  habitants  de  la  commune  à laquelle  elle  a 
été  réunie.  Il  en  serait  de  même  si  la  portion  de 
territoire  transférée  d’une  commune  à l’autre 
constituait  par  avance  une  personne  morale  distincte 
à titre  de  section  ; au  cas  contraire,  ses  habitants 
emportent  des  biens  communaux  de  leur  ancienne 
commune  une  part  proportionnelle  au  nombre  des 
feux  qu’ils  représentent  : s’agit-il  de  100  feux  et  la 
commune  en  comprenait-elle  500,  ils  prennent  1/5 
des  communaux.  — p)  Les  biens  patrimoniaux , 
dont  les  revenus  sont  perçus  en  argent,  demeurent  la 
propriété  exclusive  de  la  commune  ou  de  la  section 
ainsi  annexée  à une  nouvelle  commune.  Toutefois, 
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comme  dans  toute  commune  il  n’y  a jamais  qu’une 
seule  caisse  et  un  seul  budget,  les  revenus  desdits 
biens  tombent  dans  la  caisse  communale  pour  être 
régis  par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune d’annexion.  — y)  Les  biens  affectés  à un  ser- 
vice public  (église,  mairie,  cimetière)  suivent  le 
sort  du  territoire  sur  lequel  ils  sont  assis.  Ledit 
territoire  est-il  transféré  d’une  commune  à une  autre, 
ils  deviennent  la  propriété  de  cette  dernière 

En  dehors  de  ces  points  législativement  réglés,  il 
en  est  beaucoup  d’autres  qui  devront  l’être  par  un  véri- 
table traité,  incorporé  à l’acte  statuant  sur  la  modifica- 
tion et  arrêté  par  la  même  autorité  que  celle-ci.  Telles 
sont,  entre  la  commune  cédante  et  la  commune 
cessionnaire  d’une  fraction  de  territoire  habité,  les 
questions  relatives  aux  biens  indivis,  à la  répartition 
des  dettes  antérieurement  contractées  par  la  pre- 
mière et  au  mode  de  paiement  à employer,  au  par- 
tage des  biens  affectés  au  soulagement  des  pauvres, 
aux  indemnités  dues  à la  commune  cédante  pour 
privation  d’immeubles  consacrés  à un  service  pu- 
blic, etc.  Les  difficultés  contentieuses  d’annulation 
ou  d’interprétation  de  ce  traité  sont  portées  devant 
les  mêmes  autorités  que  celles  relatives  à l’acte  mo- 
dificatif auquel  il  est  annexé. 

Si  toutes  les  questions  à résoudre  n’ont  pas  été 
prévues,  l’acte  primitif  de  changement  peut  être  com- 
plété par  un  autre  émanant  de  la  même  autorité 

1.  L’application  des  règ’les  de  l’art.  7 suppose  qu’il  n’y  a 
pas  de  contestation  sur  les  droits  respectifs  de  propriété.  S il 
s’en  soulève  au  contraire,  elles  seront  tranchées  par  les  tri- 
bunaux judiciaires  (Morgand,  Loi  municipâle.,  t.  I,  p.  101). 
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nécessairement  ; un  arrêté  préfectoral  serait  entaché 
d’excès  de  pouvoir  qui  prétendrait  compléter  ainsi 
un  décret  (Conseil  d’État,  15  juin  1894,  Gom.  de 
Ghanzy)  A défaut  de  tout  acte  complémentaire,  il 
faut  suivre  les  règles  du  droit  international  en  cas 
de  cession  de  territoires  : notamment,  les  nouveaux 
habitants  prendront  immédiatement  leur  part  dans 
les  charges  de  la  commune  d’annexion.  Une  des 
communes  n’aurait  pas  le  droit  en  tous  cas  de  défé- 
rer au  Conseil  d’État  la  décision  du  ministre  de  l’in- 
térieur refusant  de  provoquer  un  décret  complémen- 
taire (Conseil  d’État,  6 juill.  1894,  Gom.  de 
Fagnières). 

2^  « Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fraction- 
nement de  communes,  les  conseils  municipaux  sont 
dissous  de  plein  droit  ^ » (L.  1884,  art.  9).  La  com- 
position du  corps  électoral  se  trouve  en  effet  modifiée 
et  aussi  le  groupement  des  intérêts.  Mais  le  texte 
ajoute  aussitôt  qu’il  sera  procédé  immédiatement  à 
des  élections  conformément  aux  circonscriptions 
nouvelles. 

Article  II.  — Organisation  de  la  commune  comme 

personne  morale. 

(Duf.,  t.  III,  n®»  467-473.) 

636.  (N®®  467-469.)  — En  principe,  la  gestion 

1 . Mais  un  arrêté  préfectoral  peut  intervenir  en  exécution 
du  décret,  par  exemple  pour  inscrire  d’office  au  budget  com- 
munal la  somme  qui  lui  a été  imposée  par  le  décret  créant 
une  commune  en  Algérie  (Gons.  d’État,  26  juillet  1895,  Gom. 
de  Hamman  ban  Hadjar). 

2.  11  n’y  a plus  à faire  intervenir,  comme  sous  l’empire  de 
la  loi  de  1837,  un  décret  de  dissolution. 
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des  biens  et  intérêts  connimunaux  est  confiée  au  maire 
agissant  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et 
la  surveillance  de  l’administration  supérieure.  Les 
attributions  qu’il  exerce  à ce  titre  sont  énumérées 
dans  l’art.  90  de  la  loi  municipale  et  ont  trait  aux 
divers  actes  de  la  vie  civile  de  la  commune.  Le 
maire  ici  exécute  les  décisions  du  conseil  municipal, 
il  est  le  bras,  celui-ci  est  la  tête;  et  le  préfet  ne  peut 
pas  annuler  les  contrats  passés  par  le  maire 
Sur  ces  points  d’ailleurs,  comme  sur  le  caractère 
électif  des  maires  et  des  conseils  municipaux  et 
sur  la  durée  de  leur  mandat,  nous  renvoyons  aux 
explications  déjà  données,  supra^  2®  partie,  titre  IV, 
n®s  291  et  suiv. 

La  règle  générale  de  la  gestion  par  le  maire  et  le 
conseil  municipal  souffre  exception  quand  il  y a des 
intérêts  communs  à plusieurs  communes,  ou  quand, 
au  contraire,  il  s’en  trouve  de  distincts  au  sein  de  la 
même. 

637.  (N°*  470-472.)  — I.  Intérêts  communs.  — 
’ 1®  Les  art.  161-163  de  la  loi  de  1884  prévoient, 
comme  le  faisait  déjà  la  loi  du  18  juill.  1837,  l’hy- 
potbèse  où  plusieurs  communes  ont  des  biens  ou  des 
droits  indivis,  des  pâturages  communs  par  exemple. 
Ils  permettent  de  confier  l’administration  desdits 
biens  à une  commission  syndicale  créée  obligatoire- 
ment par  décret  dès  que  l’un  des  conseils  municipaux 
intéressés  le  réclame  sans  qu’elle  puisse  être  établie 

1.  Pas  plus  d’ailleurs  que  ses  arrêtés  non  règ’lementaires 
(Conseil  d’État,  8 avr.  1892,  Maire  de  Rennes).  Quant  aux 
arrêtés  règ’lementaires,  nous  rappelons  que  le  préfet  peut  les 
suspendre  ouïes  annuler,  mais  non  les  réformer. 


Droit  administratif.  — Suppeé.ment, 
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malgré  eux  tous.  Les  membres  de  cette  commission 
(dont  le  nombre  est  fixé  par  le  décret  d’institution) 
sont  les  délégués  des  conseils  municipaux  qui  les  choi- 
sissent dans  leur  sein  au  scrutin  secret.  Cette  nomi- 
nation ne  comporte  pas  de  contentieux  électoral  ; il  y 
a là  une  simple  délibération  du  conseil  municipal 
pour  la  gestion  des  biens  de  la  commune  (Conseil 
d’État,  7 août  1875_,  Vignalat)  et  toute  réclamation 
contre  elle  doit  être  portée  devant  le  préfet,  sauf 
recours  au  Conseil  d’Etat,  conformément  aux 
art.  63-67  de  la  loi  du  5 avril  1884  La  commission 
élit  dans  son  sein  un  syndic  comme  président.  Les 
pouvoirs  de  la  commission  et  du  syndic  cessent  en 
même  temps  que  ceux  des  conseils  municipaux  qui 
les  ont  élus.  Les  règles  établies  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  s’appliquent  à celles 
des  commissions  syndicales. 

(N°  473.)  — En  ce  qui  concerne  les  biens  indivis, 
la  commission  et  le  syndic  ont  les  attributions  res- 
pectives d’un  conseil  municipal  et  d’un  maire,  mais 
seulement  quant  aux  actes  d’administration  et  à 
l’exécution  des  travaux  s’y  rattachant.  Tous  les  actes 
de  disposition  (ventes,  échanges,  partages,  acquisi- 
tions, transactions)  , demeurent  réservés,  comme  déci- 
sion, aux  conseils  municipaux,  libres  d’ailleurs  d’au- 
toriser le  syndic  à passer  les  actes  au  lieu  et  place 
du  maire  (L.  1884,  art.  162). 

Quand  la  commission  a voté  en  bloc  la  somme 
nécessaire  pour  les  réparations  d’entretien,  la  répar- 

1.  Sic  Morgand,  op.  cit.^  t.  II,  p.  435.  Laferrière,  Jur. 
adm.,  t.  II,  p.  354. 
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tition  en  est  faite  entre  les  communes  intéressées 
par  les  conseils  municipaux  dont  le  préfet  approuve 
les  délibérations.  S’il  y a désaccord  entre  les  con- 
seils, le  préfet,  sur  l’avis  du  conseil  général  ou  de  la 
commission  départementale  dans  l’intervalle  des  ses- 
sions, ou  le  Chef  de  l’Etat  quand  les  communes 
appartiennent  à des  départements  différents,  tranche 
définitivement  la  question.  Dans  tous  les  cas,  la 
dépense  assignée  constitue  pour  la  commune  une 
dépense  obligatoire  susceptible  d’être  inscrite  d’of- 
fice à son  budget  (L.  1884,  art.  163). 

638.  2®  Conférences  intercommunales'^ . — Plu- 
sieurs communes  ont-elles  intérêt  à réunir  leurs 
ressources  pour  faire  un  travail,  construire  un 
pont  par  exemple,  créer  une  institution,  un  hospice 
intercommunal  par  exemple,  ou  pour  gérer  des  biens 
indivis  sans  organiser  de  commission  syndicale,  les 
art.  116  à 119  de  la  loi  nouvelle  autorisent  les  con- 
seils municipaux  à s’entendre  au  moyen  de  confé- 
rences réglées  de  même  façon  que  les  conférences 
interdépartementales  des  conseils  généraux  d’après 
les  art.  89-91  de  la  loi  du  10  août  1871.  Les  maires, 
après  avoir  averti  le  préfet,  peuvent  provoquer  l’en- 
tente. Chaque  conseil  est  représenté  aux  séances 
de  la  conférence  par  une  commission  de  trois 
membres  élus  au  scrutin  secret  et  les  préfets  ou  sous- 
préfets  des  départements  et  arrondissements  compre- 
nant les  communes  y ont  toujours  accès.  Les  délibé- 
rations ne  sont  exécutoires  qu’après  ratification 

1.  Kn  dehors  des  cas  ainsi  prévus  par  la  loi,  l’art.  72  inter- 
dit à tout  conseil  municipal  de  se  mettre  en  communication 
avec  un  ou  plusieurs  autres  à peine  de  nullité  des  délibérations. 
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par  tous  les  conseils  municipaux  et,  s’il  y a lieu, 
approbation  de  l’autorité  centrale.  Aucune  question 
en  dehors  de  l’objet  de  la  conférence  ne  peut  y être 
traitée  à peine  de  dissolution  et  de  démission  forcée 
de  ceux  qui  y prennent  part,  conformément  à 
l’art.  34  de  la  loi  du  10  août  1871. 

C’est  là  tout  ce  qu’avait  permis,  comme  innova- 
tion, le  Sénat  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1884. 
Il  craignait,  en  adoptant  avec  la  Chambre  des  dépu- 
tés l’établissement  possible  de  commissions  inter- 
communales permanentes  ayant  des  pouvoirs  pro- 
pres, de  porter  atteinte  aux  prérogatives  des  conseils 
municipaux  et  de  pousser  les  communes  à des  dé- 
penses excessives.  Les  conférences  posaient  donc 
seulement  les  bases  d’une  entente  que  seules 
les  décisions  prises  séparément  par  les  conseils 
municipaux  pouvaient  cimenter  ; aucune  propriété 
indivise  n’en  résultait  et,  la  conférence  eût- 
elle  pour  but  de  créer  un  hospice  intercommunal, 
cet  établissement  appartenait  nécessairement  à la 
commune  sur  le  sol  de  laquelle  il  était  bâti,  sauf  à 
l’autre  à subvenir  aux  dépenses.  C’était  insuffisant, 
étant  donné  surtout  le  développement  des  services 
d’assistance  publique  dont  la  loi  de  1893  sur  l’assis- 
tance médicale  gratuite  est  la  dernière  manifestation. 
Aussi  la  lacune  a-t-elle  été  comblée  par  la  loi  du 
22  mars  1890  qui  ajoute  un  titre  VIII  à la  loi 
municipale. 

639.  3^  Syndicats  de  communes.  (L.  22  mars 
1890.)  — Création  originale  et  absolument  nou- 

velle les  syndicats  de  communes  sont  des  établisse- 

1 . Le  syndicat  de  communes  échappe  par  nature  à la  règle 
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ments  publics  dotés  de  la  personnalité  morale  et 
susceptibles  de  faire  des  actes  tant  d’administration 
que  même  de  disposition  (art.  170).  Le  but  pour- 
suivi par  le  législateur  a été  de  permettre  aux  com- 
munes petites  et  pauvres  de  se  grouper  à leur  choix 
et  d’unir  leur  ressources  pour  fonder  une  œuvre 
d’utilité  intercommunale  quelconque,  une  œuvre 
d’assistance  par  exemple,  que  chacune  d’elles 
serait  incapable  d’installer  seule.  Aussi  le  syndicat 
de  communes  n’est-il  pas  une  nouvelle  circonscrip- 
tion administrative  imposée  aux  communes  : c’est 
un  établissement  public  dépendant  d’elles  quant  à 
son  existence  et  sa  durée,  dont  les  organes  sont  les 
émanations  des  conseils  municipaux  ; il  présente 
parfois  une  grande  analogie  avec  une  association 
syndicale  formée  entre  particuliers  *.  De  là 
encore  résulte  que  les  syndicats  de  communes  ne 


jurisprudentielle  de  la  spécialité  des  services  adoptée  pour 
les  autres  établissements  publics  : il  peut,  en  effet,  cumuler 
plusieurs  services,  soit  immédiatement,  soit  par  une  extension 
ultérieure  de  ses  attributions  qui  est  autorisée  par  un  décret 
en  Gons.  d’État  rendu  dans  la  même  forme  que  le  décret 
d’institution  (L.  1884,  art.  178).  C’est  de  plus  un  établissement 
public  en  dirigeant  parfois  d’autres  secondaires  qui  s’admi- 
nistrent eux-mêmes,  un  hospice  intercommunal  par  exemple. 

1 . Certains  syndicats  de  communes  se  sont  formés  pour 
l’exécution  de  travaux  rentrant  dans  la  sphère  d’attributions 
des  associations  syndicales,  de  travaux  d’endiguement  spé- 
cialement. Pour  savoir,  en  pareille  hypothèse,  s’il  faut  autori- 
ser le  syndicat,  l’administration  se  demande  si  l’exécution 
desdits  travaux  vise  un  intérêt  public  et  général  ou  seulement 
l’intérêt  des  propriétaires  dont  les  terrains  acquerront  une 
plus-value.  On  instituera  une  association  syndicale  au 
deuxième  cas,  et,  au  premier,  un  syndicat  de  communes  (Décr. 
12  janv.  1894,  Lamothe). 
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peuvent  entreprendre  des  œuvres  ou  services  inter- 
communaux qu’une  commune  n’organiserait  pas 
valablement  pour  elle-même,  un  service  constituant 
une  gestion  industrielle  par  exemple  comme  l’ex- 
ploitation en  régie  des  tramways  ou  d’une  pharmacie 
(Lettre  min.,  21  août  1894). 

Pour  l’institution  d’un  syndicat,  il  faut  : 1^  dans 
deux  ou  plusieurs  communes  du  même  département 
ou  de  départements  limitrophes  , une  délibération 
concordante  de  tous  les  conseils  municipaux  qui 
précise  l’œuvre  visée  et  contienne  l’engagement  de 
faire  les  frais  nécessaires  ; 2°  un  décret  en  Conseil 
d’État  créant,  si  le  Gouvernement  le  juge  à propos,  la 
nouvelle  personne  morale.  Un  décret  simple  suffira 
par  la  suite  pour  autoriser  Pentrée  d’autres  com- 
munes dansle  syndicat  (L.  1884,  art.  169).  Le  décret 
d’institution  fixe  le  but  pour  lequel  le  syndicat  est 
constitué  et  le  lieu  où  il  aura  son  siège  sur  la 
proposition  des  communes  syndiquées  ; le  syndicat 
relève  de  la  préfecture  du  département  auquel  appar- 
tient la  commune  siège  de  l’association  [ibid.^ 
art.  171,172).  Aucun  recours  contentieux  n’est  pos- 
sible contre  la  décision  prise  par  le  Gouvernement 
relativement  à la  création  ou  au  refus  de  création  du 
syndicat  : le  Chef  de  l’État  a un  souverain  pouvoir 
d’appréciation  sur  l’utilité  intercommunale  des 
œuvres  à entreprendre  (Conseil  d’État,  17juilL  1896, 
Comp.  des  tramways  de  Paris). 

640.  — L’administration  est  confiée  à un  comité 
composé,  sauf  disposition  contraire  du  décret^,  de 

1.  Le  décret  peut  y introduire,  en  effet,  des  représentants 
des  donateurs  ou  du  département  quand  les  ressources  du  syn- 
dicat proviennent  en  partie  de  subventions. 
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délégués  des  conseils  municipaux  à raison  de  deux 
par  communes.  Ils  sont  pris  par  chaque  conseil 
municipal,  soit  dans  son  sein,  soit  parmi  les  citoyens 
aptes  à être  conseillers  municipaux  ; cette  élection 
a lieu  au  scrutin  secret  et  ne  comporte  pas  de  con- 
tentieux^. Leurs  pouvoirs  cessent  avec  ceux  des 
conseils  qui  les  ont  élus,  mais  ils  sont  toujours  réé- 
ligibles [ihid.^  art.  171), 

Chaque  année,  le  conseil  tient  deux  sessions  ordi- 
naires un  mois  avant  les  sessions  ordinaires  des  con- 
seils généraux.  Il  est  réuni  extraordinairement  par 
son  président,  d’office  à charge  d’en  prévenir  le  pré- 
fet trois  jours  d’avance  au  moins,  ou  à la  demande, 
soit  de  ce  dernier,  soit  de  la  moitié  des  membres. 
Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  toujours  droit  d’entrer 
et  de  parler  au  conseil  par  eux-mêmes  ou  par 
un  délégué  (art.  173).  La  loi  laisse  au  comité  le  soin 
d’élire  dans  son  sein  un  bureau  et  notamment  un 
président  qui,  remplissant  le  rôle  de  maire,  exécutera 
ses  délibérations  et  le  représentera  en  justice.  Le 
comité  peut  encore,  sous  réserve  de  l’approbation 
préfectorale,  organiser  une  commission  de  sur- 
veillance ou  donner  mandat  à des  agents  pour  l’exé- 
cution de  certaines  délibérations  (art.  175).  Par  rap- 
port à son  objet,  il  joue  le  rôle  de  conseil  municipal 
et  est  soumis  aux  mêmes  règles  quant  à son  fonction- 
nement et  aux  conditions  de  validité  de  ses 
décisions  (art.  170,174). 

1.  Si,  après  mise  en  demeure  par  le  préfet,  un  conseil 
municipal  néglige  ou  refuse  de  nommer  ses  délégués,  le  maire 
et  le  premier  adjoint  représentent  obligatoirement  la  com- 
mune au  comité  (L.  1884,  art.  171^^). 
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L’établissement  public  créé  par  le  syndicat  est 
administré  d’après  les  principes  du  droit  commun. 
Notamment,  un  hospice  intercommunal  sera  dirigé 
par  une  commission  administrative  nommée  confor- 
mément à la  loi  du  5 août  1879,  le  comité  exerçant 
vis-à-vis  d’elle  le  rôle  de  surveillance  attribué  au  con- 
seil municipal  en  général  (L.  1884,  art.  176.  Av.  Con- 
seil d’État,  3 mars  1892.  ContraGivc.  min.,  10  août 
1890).  Toutefois,  l’art.  176,  dérogeant  à la  règle  de 
la  spécialité  des  établissements  publics  et  à la  dis- 
tinction maintenue  en  pratique,  sauf  à Paris,  entre 
les  services  d’assistance  à domicile  et  d’hospitalisa- 
tion, autorise  le  comité  à confier  ces  services  à une 
même  commission  administrative.  Pour  les  établis- 
sements non  réglementés  par  la  loi  le  comité  a plus 
de  latitude. 

Personne  morale,  le  syndicat  peut  acquérir,  pos- 
séder, ester  en  justice.  Il  a,  comme  les  communes, 
un  budget  se  divisant  en  ordinaire  et  extraordinaire 
et  sa  comptabilité  est  régie  par  les  mêmes  principes 
que  la  leur  : le  président  du  comité  d^administra- 
tion  est  l’ordonnateur  et  les  fonctions  de  comptable 
sont  exercées,  sauf  disposition  contraire  du  décret, 
par  le  receveur  municipal  de  la  commune,  siège  du 
syndicat.  Les  comptes  du  comptable,  arrêtés  par  le 
comité  d’administration,  sont  jugés  par  le  conseil  de 
préfecture  sauf  recours  à la  Cour  des  comptes  ou 
directement  par  la  Cour  des  comptes  suivant  la  dis- 
tinction ordinaire  admise  pour  les  communes  et  éta- 
blissements publics  (L.  1884,  art.  172).  — Les  recettes 
du  syndicat  comprennent  : 1®  les  contributions 

des  communes  associées  constituées  à l’aide  de  leurs 
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ressources  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  ou  de 
cinq  centimes  spéciaux  qu’elles  peuvent  voter  ; 2®  le 
revenu  des  biens  propres  ; 3°  les  sommes  reçues  en 
échange  d’un  service  rendu  ; 4®  les  subventions  de 
l’État,  du  département  ou  d’autres  communes  ; 5®  le 
produit  des  dons  et  legs  (ibid.^  art.  177).  Jamais  il  ne 
peut  établir  lui-même  une  taxe,  mais  contracterait 
valablement  un  emprunt  dans  les  mêmes  conditions 
qu’un  conseil  municipal  (Cire.  min.  int.,  10  août 
1890). 

Le  syndicat  est  formé  pour  un  temps  préfixe  ou 
pour  une  période  indéfinie.  An  premier  cas,  il  prend 
fin  à l’expiration  du  délai.  Au  deuxième,  il  se  ter- 
mine par  la  consommation  de  Fopération  poursuivie 
ou  par  le  consentement  unanime  de  tous  les  conseils 
municipaux  intéressés.  Il  peut  aussi  être  dissous  par 
décret,  soit  d’office  et  le  Conseil  d’État  entendu, 
soit  à la  demande  motivée  de  la  majorité  desdits 
conseils  municipaux  ; le  décret  de  dissolution  pré- 
cise, sous  réserve  des  droits  des  tiers,  le  mode  à 
suivre  pour  la  liquidation  (lûiW. , art.  179). 

644.  — L’  institution  des  syndicats  de  communes 
a été  vivement  désirée  et  prônée  par  quelques-uns. 
Elle  est  en  effet  de  nature  à rendre  des  services, 
mais  ils  sont  moins  nombreux  qu’on  ne  se  l’était 
imaginé  tout  d’abord^.  La  meilleure  preuve  s’en 
trouve  dans  le  peu  d’applications  qu’a  reçues  jus- 
qu’ici la  loi  du  22  mars  1890  : dix  syndicats  seule- 
ment avaient  été  formés  au  mois  d’octobre  1896. 

t.  Voir  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  I,  n°  359;  Ramalho,  Les  syn- 
dicats de  communes^  Revue  communale,  1895. 
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Chose  remarquable,  quelques-uns  associaient  vingt- 
huit  (hospice  de  Bruyères,  Vosges,  25  avril  1894) 
et  vingt-six  communes  (bureau  de  bienfaisance  de 
Pierrefîtte,  Meuse,  5 mars  1896). 

642.  — II.  Intérêts  distincts.  Sections  de  com^ 
mune.  — Portion  de  la  commune  ayant  un  patri- 
moine et  des  droits  réels  distincts  des  biens  et  droits 
communaux,  la  section  de  commune  (qu’il  faut  bien 
se  garder  de  confondre  avec  la  section  électorale, 
simple  division  administrative  sans  existence  civile) 
est  une  personne  morale  distincte.  Mais  ce  n’est  ni 
une  circonscription  ni  surtout  une  unité  admini- 
strative. Les  sections  de  commune  sont  très  inégale- 
ment réparties  sur  le  sol  français,  sans  que  cette 
répartition  corresponde  à l’étendue  du  domaine 
communal.  On  les  rencontre  surtout  dans  les  dépar- 
tements montagneux  du  centre  et  du  sud-est  de  la 
France;  il  y en  avait  ainsi,  en  1863,  35.847  dépen- 
dant de  6.108  communes*.  Leur  origine  en  général 
est  fort  ancienne  : elles  résultent  de  concessions 
seigneuriales  de  terres  faites  à certains  villages 
d’une  paroisse  à l’exclusion  des  autres  ou  de  la  mise 
en  commun  par  un  groupe  d’habitants,  à ce  titre,  de 
terres  non  encadrées  dans  une  paroisse  ou  dans  une 
communauté;  plus  récemment,  l’attribution  faite  de 
terres  seigneuriales  ou  vagues  à des  hameaux  en 
1793  a encore  constitué  des  sections  de  commune. 
Au  XIX®  siècle,  il  s’en  est  formé  à la  suite  des  réu- 

1.  Sur  ces  divers  points,  voir  Aucoc,  Des  sect.  de  com.,  2® 
édit.,  1864;  de  Grisenoy,  Étude  sur  la.  statistique  des  biens 
communaux  et  des  sections  de  commune  (Rev.  qén.  d'adm.. 
1887). 
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nions  ou  distractions  de  communes  que  nous  avons 
étudiées  dans  l’article  précédent.  Enfin  l’art.  3, 
§3,  de  la  loi  du  5 av.  1884  innove  en  permettant 
qu’un  particulier  mette  l’administration  en  demeure 
d’en  créer  une  par  la  libéralité  qu’il  adresse  à un 
hameau  ou  à un  village  ; en  pareil  cas,  il  n’j  a pas 
de  bénéficiaire  de  la  libéralité  au  moment  où  elle  est 
faite,  néanmoins  la  loi  de  1884  la  déclare  valable  : 
le  même  décret  en  Conseil  d’Etat  autorisera  la  libé- 
ralité et  érigera  le  hameau  en  section  de  commune, 
c’est-à-dire  en  personne  morale  capable  d’acquérir 
et  de  posséder. 

643.  — En  principe,  la  section  de  commune  n’a 
ni  administration  séparée  ni  organe  propre.  Ses  biens 
sont  régis,  comme  les  biens  de  la  commune  elle- 
même,  par  le  conseil  municipal  dans  lequel  seule- 
ment le  sectionnement  électoral  lui  donne  une  repré- 
sentation spéciale  ; le  conseil  peut  même  décider  la 
vente  desdits  biens.  Jamais  toutefois  les  droits 
de  la  section  ne  devront  être  méconnus  à peine  de 
lui  ouvrir  contre  la  commune  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’État  : en  cas  de  vente 
notamment,  l’intérêt  du  prix,  s’il  s’agit  de  patri- 
moniaux, et  le  prix  lui-même,  quant  aux  commu- 
naux, restent  affectés  à son  usage  exclusif. 

Dans  quatre  cas,  par  exception,  la  section  de  com- 
mune a une  représentation  propre  ; une  commission 
syndicale  est  alors  élue  par  les  seuls  électeurs  domi- 
ciliés dans  la  section  et  comprend  en  pratique  trois  ou 
cinq  membres,  le  nombre  étant  fixé  par  le  préfet.  — 
Il  en  est  ainsi  : dans  l’hypothèse  déjà  vue  d’une 

modification  au  territoire  communal  qui  intéresse 
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la  section  (L.  5 av.  1884,  art.  3,  4)  ; 2®  dans  celle, 
que  nous  étudierons  bientôt,  d’un  procès  entre  la 
section  et  la  commune  ou  une  autre  section  de  la 
commune  (îôzd. , art.  128,  129)  ; 3°  au  cas  où  une 
libéralité  adressée  à la  section  elle-même  est  refusée 
par  le  conseil  municipal  et  toutes  les  fois  qu’un 
don  ou  un  legs  est  fait  à un  village  ou  hameau 
non  encore  investi  de  la  personnalité  morale.  L’au- 
torisation d’accepter  la  libéralité  dans  ces  hypothèses 
est  toujours  donnée  par  décret  en  Conseil  d’Etat 
(ibid. , art.  110-112)  ; 4®  enfin,  pour  l’application  aux 
biens  d’une  section  de  la  loi  du  28  juin.  1860  sur 
la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres  incultes. 

644.  — Que  deviendraient  les  biens  d’une  section 
au  cas  où  tous  ses  habitants  viendraient  à dispa- 
raître? La  question,  surtout  théorique,  est  très 
controversée.  La  solution  la  plus  équitable  selon 
nous  incorpore  ces  biens  au  patrimoine  de  la  com- 
mune qui  les  peut  dès  lors  réclamer  ^ . 

Article  III.  — Domaine  communal. 

(Duf.,  t.  III,  n°®  474-S20.) 

645.  (No  474.)  — La  commune  a un  domaine  pu- 
blic, inaliénable  et  imprescriptible,  qui  comprend  les 
chemins  vicinaux  et  ruraux  reconnus,  les  rues,  places 
et  passages,  les  chemins  de  fer,  tramw^ays  et  canaux 
d intérêt  communal  et,  d’après  la  jurisprudence,  les 

1.  Sic  Batbie,  Traité  de  droit  publ.  etadra.,  n°  167,  p.  220  ; 
Chaudé,  Th.  doct.,  p.  327;  Gràffîn,  Le  domaine  privé  de 
la  commune,  p.  186.  — Contra  Aucoc,  Sect.  de  com.,  n°  58. 
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édifices  affectés  au  service  public  d’un  culte  recon- 
nu L’administration  de  ce  domaine,  dont  nous 
retrouverons  les  divers  éléments  dans  des  chapitres 
spéciaux,  appartient  au  maire  en  principe  sous  le 
contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  du 
préfet.  Mais  il  y a aussi  un  domaine  privé  commu- 
nal, important  même  puisque  son  revenu  excède 
50  millions  : ce  domaine  aliénable,  prescriptible, 
mais  insaisissable,  est  administré  par  le  conseil 
municipal  et  le  maire. 

§ I®**.  — Composition  du  domaine  privé 

communal. 

(Duf.,  t.  III,  no»  475-481.) 

646.  (N®®  475,  476.)  — Le  domaine  comprend 
l’ensemble  des  biens  qui  appartiennent  propriétaire- 
ment  à la  commune  en  tant  que  personne  morale. 
L’art.  542,  G.  civ.,  manque  d’exactitude  quand  il 
entend  sous  ce  terme  les  biens  à la  propriété  ou 
au  produit  desquels  les  habitants  ont  un  droit 
acquis  : c’est  la  personne  civile  qui  est  propriétaire, 
non  les  habitants. 

L’origine  des  biens  communaux  est  lointaine 
et  controversée.  Pour  les  uns,  les  communes  les  pos- 
sédaient déjà  comme  agglomérations  d’habitants  dès 
avant  la  féodalité,  celle-ci  a été  usurpatrice  et  les 
concessions  ultérieures  des  seigneurs  n’ont  été 
que  d’insuffisantes  restitutions.  Le  législateur  révo- 

1.  Nous  a’y  faisons  pas  rentrer  les  cimetières,  voir  infra 
v°  Sépulture.  Sic  Batbie,  t.  V,  n°  343  ; Graffîn,  op.  cit.^  p.  77. 
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lutionnaire  s’inspire  de  ce  premier  système  dans  la 
façon  dont  il  réglemente  les  droits  réciproques  des 
familles  nobles  et  des  communes  (L.  28  août  1792, 
art.  1,  9,  et  10  juin  1793,  art.l).  Pour  d’autres, 
et  sur  ce  deuxième  système  sont  fondées  toutes  les 
ordonnances  royales  antérieures  à 1789  en  la  matière, 
la  fortune  des  communes  date,  sauf  de  rares  excep- 
tions, de  la  féodalité  et  leurs  biens  viennent  de  con- 
cessions seigneuriales  : de  là,  le  triage  réservé  au 
seigneur  en  cas  de  partage  de  biens  communaux  par 
lui  donnés,  c’est-à-dire  le  droit  pour  lui  d’en 
reprendre  le  tiers.  Ce  deuxième  système  paraît  au- 
jourd’hui scientifiquement  démontré,  quoiqu’il  ne 
faille  pas  hésiter  à reconnaître  la  diversité  d’origine 
du  domaine  communal 

(Nos  477-481.)  — Au  moment  même  où  la  légis- 
lation de  l’époque  révolutionnaire  augmentait  le 
patrimoine  communal  en  supprimant,  avec  les  abus, 
certains  droits  seigneuriaux  même  consacrés  par 
l’Ancien  régime,  elle  le  restreignait  par  des  partages 
ordonnés  d’abord  (L.  14  août  1792)  puis  seulement 
autorisés  ensuite  (L.  10  juin  1793)  jusqu’à  la  loi 
du  21  prairial  an  IV.  Sous  le  premier  Empire,  l’en- 
semble de  ces  biens  fut  à nouveau  diminué  par 
l’effet  de  la  loi  du  20  mars  1813  cédant  à la  Caisse 
d’amortissement  les  biens  non  affectés  à un  service 
public,  autres  que  les  bois,  qui  appartenaient  aux 
communes  contre  remise  à ces  dernières  d’une 

1.  Sic  Aucoc,  Sect.  de  com.^  p.  46-48.  Voir,  sur  cette  ques- 
tion de  1 origine  des  biens  communaux  et  notamment  sur  une 
controverse  soulevée  entre  MM.  Glasson  et  Fustel  de  Cou- 
langes, Grafïin,  op.  cit.,  p.  Set  suiv. 
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rente  sur  l’État  proportionnée  au  revenu  des  biens 
cédés  Heureusement  ce  texte,  qu^explique  sans 
le  justifier  (car  c’est  une  confiscation  véritable)  la 
pénurie  du  Trésor  public  à cette  époque,  ne  demeura 
pas  longtemps  en  vigueur  ; la  loi  de  finances  du 
28  avril  1816  l’abrogea  et  prescrivit  la  restitution 
aux  communes  des  biens  non  encore  vendus. 


§ II.  — Æctes  de  disposition  au  nom  de  la 
commune  : acquisitions  et  aliénations. 

(Duf.,  t.  III,  nos  482-497.) 

647.  482-483.)  — I.  Acquisitions  à titre 

onéreux . — Le  seul  danger  d’une  telle  opération 
pour  la  commune  viendrait  de  ce  qu’elle  aurait  pris 
des  engagements  financiers  excédant  ses  ressources. 
Aussi,  la  loi  du  5 avril  1884,  art,  68,  § 3,  fait-elle 
régler  par  simple  délibération  du  conseil  municipal 
les  acquisitions  d’immeubles  2,  constructions,  recon- 
structions totales  ou  partielles,  quand  la  dépense,  tota- 

1.  Deux  décrets  de  la  même  époque  (23  août  1810  et  9avr. 
1811)  ont  accru  sans  doute  le  domaine  privé  communal,  mais 
dans  le  but  de  décharger  le  budget  général.  Ils  donnent  aux 
communes  la  pleine  propriété  d’édifices  jusqu’alors  nationaux 
à charge  d’en  supporter  les  charges  d’entretien  et  les  impôts. 
Une  opération  analogue,  due  aux  pressants  besoins  du  Trésor 
à ce  moment-là,  a été  faite  à l’égard  des  départements. 

2.  La  loi  de  1884,  comme  celle  de  1837,  est  muette  quant 
aux  acquisitions  mobilières.  Il  en  faut  conclure  qu’à  cet  égard 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes,  sauf  l’application  des  dispositions  de  l’ordon- 
nance du  14  nov.  1837  pour  les  marchés  de  fournitures  à 
passer  au  nom  des  communes. 
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lisée  avec  celles  de  même  nature  pendant  l’exercice 
courant,  ne  dépasse  pas  les  limites  de  ce  que  les  com- 
munes peuvent  sans  autorisation  spéciale  se  créer 
comme  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires;  au- 
delà  de  ce  chiffre,  au  contraire,  l’approbation  préfec- 
torale est  requise^.  Il  sera  en  outre,  le  cas  échéant, 
apprécié  souverainement  par  le  juge  si  l’achat  fait  par 
une  commune  pour  un  prix  payable  par  annuités  ne 
constitue  pas  en  fait  un  emprunt  soumis  aux  for- 
malités spéciales  des  art.  141  à 143  de  la  loi  (Cass., 
17  janv.  1872,  D.  72.  1.  13).  C’est  le  maire  qui 
passe  le  contrat  d’acquisition.  L’acte  sera  généra- 
lement notarié.  Un  décret  du  14  juillet  1866  dis- 
pense les  communes  de  la  formalité  de  la  purge, 
mais  non  de  celle  de  la  transcription  (Avis  Conseil 
d’Etat,  31  mars  1869),  pour  les  acquisitions  de  gré 
à gré  dont  le  prix  n’excède  pas  cinq  cents  francs. 

(N®  484.)  — Le  contentieux  des  acquisitions 

faites  par  les  communes  relève  exclusivement  des 
tribunaux  judiciaires  (Cass.,  8 nov.  1876,  D.  77.  1. 
73;  Conseil  d’État,  15  nov.  1878,  Com.  de  Montas- 
truc).  L’acte  d’approbation  préfectorale  ne  modifie 
pas  la  nature  contractuelle  de  l’opération. 

648.  (N®  485,  486.)  — II.  Acquisitions  à titre 
gratuit.  — Nous  retrouverons  ultérieurement  cette 
question  à un  point  de  vue  plus  général  au  chapitre 
des  dons  et  legs.  Posons  cependant  ici  quelques 

1.  En  ce  deuxième  cas  seulement,  il  y aura  lieu  de  tenir 
compte  des  formalités  requises  par  les  circulaires  ministé- 
rielles, notamment  d ouvrir  une  enquête  de  commodo  et 
mcommodo  sur  l’opportunité  de  l’acquisition  et  de  faire  éva- 
luer le  bien  par  des  experts. 
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principes.  Une  libéralité  étant  adressée  à une  com- 
mune et  le  maire  en  ayant  fait  estimer  la  valeur, 
le  conseil  municipal  délibère  sur  son  acceptation  ou 
son  refus.  Cette  délibération  est  un  préalable 
indispensable  et  le  décret  serait  entaché  d’excès  de 
pouvoir  qui  de  piano  accorderait  ou  refuserait  à 
une  commune  l’autorisation  d’accepter  un  legs 
(Conseil  d’État,  29  janvier  1875,  Michel). 

1 ^ Le  conseil  est-il  d’avis  de  refuser,  tandis  que  la 
jurisprudence  antérieure  à 1884  autorisait  l’adminis- 
tration supérieure  à accepter  d’office  le  don  ou  le 
legs  pour  protéger  les  intérêts  sacrifiés  des  habitants, 
l’art.  112  de  la  loi  nouvelle  voit  là  une  décision  sou- 
veraine. Le  préfet  peut  seulement,  par  arrêté  motivé, 
provoquer  une  nouvelle  délibération  qui  sera  défi- 
nitive si  le  conseil  persiste  dans  son  refus.  Rappe- 
lons toutefois  qu’au  cas  où  la  libéralité  s’adresse  à 
une  section  de  commune,  le  refus  par  le  conseil 
municipal  de  l’accepter  entraîne  nomination  d’une 
commission  syndicale  qui  prendra  parti  sur  la 
question  dans  l’intérêt  de  la  section  ; la  décision 
définitive  est  en  ce  cas  donnée  par  décret  en  Con- 
seil d’État. 

2®  Le  conseil  a-t-il  accepté  la  donation  ou  le  legs 
fait,  soit  à la  commune,  soit  à une  section,  sa  déci- 
sion est  en  principe  exécutoire  par  elle-même 
(L.  1884,  art.  111).  La  règle  toutefois  comporte  trois 
exceptions  ^ : 


l.  Signalons  en  une  quatrième  que  nous  retrouverons  plus 
en  détail  en  traitant  des  dons  et  legs.  Le  même  testament 
contient-il  plusieurs  legs  faits,  l’un  à la  commune  et  suscep- 
tible en  soi  d’être  accepté  de  piano  par  le  conseil  communal, 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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a)  Dans  l’intérêt  même  de  la  commune,  l’auto- 
risation du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  néces- 
saire pour  rendre  l’acceptation  définitive,  lorsque 
la  libéralité  est  grevée  de  conditions  ou  charges  qui 
la  peuvent  rendre  onéreuse. 

h)  Dans  l'intérêt  de  la  famille  de  l’auteur  de  la 
libéralité,  un  décret  en  Conseil  d’État  doit  inter- 
venir s’il  y a réclamation  des  prétendant  droit  à.  la. 
succession.  Cette  dernière  expression  a une  portée 
très  large  et  le  législateur  a voulu,  en  effet,  qu^elle 
pût  désigner  un  membre  quelconque  de  la  famille, 
quels  que  pussent  être  dans  l’espèce  ses  droits  à 
l’hérédité  ; la  réclamation  dont  il  s’agit  n’est  pas  du 
reste  nécessairement  une  contestation  juridique  quant 
à la  validité  de  la  libéralité  i,  il  suffit  d’une  simple 
demande  en  réduction  fondée  sur  la  situation  plus 
ou  moins  précaire  des  héritiers  naturels.  L’admi- 
nistration provoque  d’ailleurs  ces  réclamations  ou, 
plus  exactement  du  moins,  les  met  en  demeure  de 
se  produire.  Le  décret  est  rendu  en  assemblée 
générale  ou  en  section  du  Conseil  d’Etat  suivant  que 

l’autre  à une  personne  morale  différente,  une  fabrique  par 
exemple,  qui  a besoin  d’une  autorisation,  l’approbation  de 
l’autorité  administrative  sera  nécessaire  même  à l’égard  de  la 
commune,  si  les  deux  dispositions  sont  liées  l’une  à l’autre, 
dépendantes  et  connexes.  Au  contraire,  on  s’en  tiendra  pour 
chacune  d’elles  aux  règles  écrites  respectivement  pour  leurs 
bénéficiaires  quand  elles  sont  simplement  collectives,  c’est-à- 
dire  unies  seulement  par  la  communauté  de  testament  (Avis 
Gons.  d’État,  10  mars  1868). 

1 . Le  décret  d’autorisation  ne  met  nul  obstacle  à une  con- 
testation par  les  intéressés  devant  l’autorité  judiciaire  quant 
à la  validité  de  la  donation  ou  du  testament  (Ordon.  2 avr, 
1817,  art.  7.  Gass.,2janv.  1877,  D.  77.1.13). 
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la  libéralité  excède  on  non  la  somme  de  50.000  fr. 
(Décr.  3 avr.  1886).  Le  Chef  de  l’État  a un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  refuser  son  approbation  ou 
même,  à moins  de  disposition  formelle  contraire 
dans  la  donation  ou  le  testament,  pour  ne  donner 
qu’une  autorisation  partielle. 

c)  Quand  un  don  ou  un  legs  est  adressé  à un 
hameau  ou  village  n’ayant  pas  encore  la  person- 
nalité civile,  il  faut  toujours  un  décret  en  Conseil 
d’État  pour  en  autoriser  l’acceptation.  La  nécessité 
de  l’intervention  du  Pouvoir  exécutif  dans  cette 
hypothèse  nouvelle  créée  par  la  loi  de  1884  s’ex- 
plique facilement  : par  le  fait  même  de  l’acceptation 
de  la  libéralité,  la  fraction  de  commune,  désormais 
propriétaire,  devient  une  personne  morale  distincte. 
Nous  avons  dit  précédemment  qu’en  ce  cas  une 
commission  syndicale  doit  être  nommée  par  cette 
fraction  de  commune  pour  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre,  quelle  qu’ait  été  la  décision  émise  par  le 
conseil  municipal. 

649.  (N°®  487,  488.)  — Lors  même  qu’une  auto- 
risation doit  intervenir,  le  maire,  représentant  la  com- 
mune, peut  toujours,  à titre  conservatoire,  accepter 
provisoirement  la  libéralité  et  former  une  demande  en 
délivrance.  Il  n’a  pas  à attendre  une  délibération 
en  ce  sens  du  conseil  municipal  et  l’acceptation  faite 
ultérieurement  par  celui-ci,  comme  l’arrêté  préfec- 
toral ou  le  décret  d’autorisation,  ont  effet  du  jour 
de  son  acceptation  provisoire  (L.  1884,  art.  113). 
A ce  jour,  les  droits  de  la  commune  sont  fixés. 

650.  (N®®  482,  489,  497.)  — III.  Aliénations. 
Échanges.  — Les  biens  appartenant  aux  com- 
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munes‘  sont  aliénables  à titre  onéreux  et  même, 
quoique  ce  soit  pratiquement  très  rare,  à titre  gra- 
tuit Dans  tous  les  êas,  et  sans  distinguer  davantage 
entre  les  aliénations  mobilières  et  immobilières,  un 
arrêté  préfectoral  doit  autoriser  l’opération  il  est 
rendu  en  conseil  de  préfecture  (L.  1884,  art.  68, 
2°)  : il  importe,  en  effet,  de  veiller  à ce  que  les  res- 
sources de  la  commune  ne  soient  pas  dilapidées  pour 
l’avenir.  Le  même  motif  a fait  établir  une  règle 
identique  à l’égard  des  échanges  qui  contiennent 
une  aliénation  et  pourraient  surtout  servir  à mas- 
quer une  opération  mauvaise  pour  les  finances  com- 
munales. 

(]\jos  490,  491.)  — Les  formalités  préalables  à 
l’aliénation  sont  énumérées  dans  l’arrêté  du  7 germ. 
an  IX  et  dans  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  3 sept. 
1811.  Elles  consistent  en  une  enquête  de  commodo 
et  incommodo ^ une  expertise  estimation  du  bien  à 
vendre  et  la  rédaction  d’un  cahier  des  charges 
pour  l’adjudication.  Le  conseil  municipal  délibéré 
au  début  sur  l’opportunité  de  la  vente  et,  après  exé- 

1.  Les  règles  sont  les  mêmes,  nous  l’avons  dit  déjà,  pour 
l’aliénation  des  biens  de  sections  de  communes. 

2.  Sic  Batbie,  t.  V,  n®  108;  Foucart,  Éléments  de  droit 
publ.  et  adm.^  t.  III,  p.  129;  Trolley,  Hiérarchie  adm.,  n° 
1815.  — Nous  croyons  qu’en  pareil  cas  la  commune  doit,  non 
seulement  avoir  l’autorisation  préfectorale,  mais  encore  obser- 
ver les  formalités  de  l’art.  931,  G.  civ,  {Contra  Trib.  Marseille, 
17  mai  1882,  D.  83.2.245). 

3.  Telle  est  la  règle  depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  tabl. 
A,  § 1.  Mais  un  décret  est  nécessaire  pour  autoriser  la  vente 
ou  l’échange  des  bois  soumis  au  régime  forestier  comme  leur 
défrichement  (G.  for.,  art.  91)  et  la  vente  forcée  d’un  bien 
communal  dans  l’hypothèse  de  l’art.  110  de  la  loi  du  5 avr. 
1884. 
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cution  des  formalités,  sur  sa  réalisation  (voir  cepen- 
dant Bastia,  22  mai  1883,  D.  87.1.121).  L’approba- 
tion préfectorale  qui  intervient  ensuite  laisse  subsis- 
ter les  droits  privés  des  tiers  et  la  faculté  pour  eux 
de  les  faire  valoir  en  justice. 

(N®®  493,  496.)  — En  principe,  il  est  procédé  à la 
vente  par  la  voie  de  l’adjudication,  après  apposition 
d’affiches,  et  dans  la  forme  administrative,  c’est-à- 
dire  sous  la  présidence  du  maire,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux  et  du  receveur  (L.  1884, 
art.  89,  90).  Le  sort  de  la  vente  ne  dépend  pas  de 
l’approbation  préfectorale  et  une  clause  contraire 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  serait  sans  valeur 
(Conseil  d’État,  28  juill.  1864,  Baudy  de  Nalèche). 
L’acte  d’aliénation  ou  d’échange  pourrait  aussi  être 
passé  devant  notaire.  Enfin,  exceptionnellement, 
l’administration  autorisera  une  aliénation  de  gré  à 
gré  si  l’objet  est  de  peu  de  valeur  ou  si  les  offres 
de  l’acquéreur  sont  évidemment  avantageuses  pour 
la  commune.  Le  paiement  du  prix  se  fait  à la  caisse 
du  receveur  municipal;  s’il  y a lieu  d’accorder  une 
prorogation  de  délai  pour  l’effectuer,  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  ce  sens  devra  être  approuvée 
par  le  préfet. 

Toutes  personnes,  habitants  ou  étrangers,  sont 
appelées  à prendre  part  aux  enchères.  Seul  le  maire 
ne  peut  se  porter  adjudicataire  d’un  bien  communal 
(C.  civ.,  art.  1596).  Cette  interdiction  s’étend  aux 
adjoints  ou  conseillers  municipaux  remplaçant  le 
maire  ou  l’assistant  lors  de  l’adjudication  (Rennes, 
22  nov.  1870,  D.  73.2.200)  L 

1.  Dans  tous  les  cas,  les  adjoints  et  conseillers  municipaux 
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(N®  492.)  — Si,  en  général,  le  conseil  municipal 
a seul  l’initiative  de  la  vente,  il  en  est  autrement  et 
l’aliénation  peut  être  ordonnée  d office  dans  le  cas 
prévu  à l’art.  110  de  la  loi  municipale.  La  commune 
est  débitrice  d’un  créancier  porteur  d un  titre  exé- 
cutoire, la  somme  correspondante  à la  dette  doit  être 
inscrite  au  budget  des  dépenses  et  elle  l’est  par  le 
conseil  municipal,  sinon  d’office  par  le  préfet.  Il  faut 
alors  créer  aux  recettes  une  ressource  corres- 
pondante : un  décret  établira  dans  ce  but  des  cen- 
times additionnels  ou  prescrira  la  vente  d’un  bien 
communal  non  affecté  à un  service  public. 

651.  (N®*  494,  495.)  — Le  contentieux  des  alié- 
nations et  échanges  de  biens  communaux  relève  tout 
entier  de  l’autorité  judiciaire.  Ce  sont,  en  effet,  des 
contrats  de  droit  civil  dont  la  validité  et  le  sens  doi- 
vent être  appréciés  par  les  tribunaux  ordinaires.  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  (Conseil 
d’État,  3 fév.  1893,  Nast).  La  règle  est  générale  et 
l’autorité  administrative  ne  pourrait  même  pas  être 
saisie  de  piano  d’un  recours  contre  les  actes  admi- 
nistratifs ayant  servi  de  base  à ces  aliénations  (Con- 
seil d’Etat,  6 avril  1870,  Crusse)  ; mais  l’examen 
préjudiciel  de  ces  actes  lui  sera  parfois  renvoyé  par 
les  tribunaux  ; la  question  préjudicielle  se  présentera 
notamment  à l’occasion  des  ventes  administratives 
faites  par  la  Caisse  d’amortissement  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mars  1813. 


doivent,  conformément  à fart.  64  de  la  loi  municipale, 
s’abstenir  de  participer  aux  délibérations  relatives  à des  alié- 
nations projetées  à leur  profit. 
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§ III.  — De  la,  jouissance  des  biens  communaux 
et  de  leur  mise  en  valeur. 

(Duf.,  t.  III,  nos  498-512.) 

652.  (N°  498.)  — Les  biens  des  communes  peu- 
vent, au  point  de  vue  de  la  jouissance,  se  ranger  en 
trois  classes  : les  biens  affectés  à un  service  public, 
les  patrimoniaux  et  les  communaux  proprement 
dits.  Pour  les  biens  des  deux  dernières  catégories, 
s’ils  sont  susceptibles  de  revenus,  les  communes 
paient  l’impôt  foncier  et  le  droit  de  main-morte. 

653.  (N°  499.)  — 1°  Les  immeubles  affectés  à 
un  service  public,  dont  beaucoup  proviennent  aux 
communes  de  la  concession  effectuée  par  PEtat  dans 
les  décrets  des  23  août  1810  et  9 avril  1811,  com- 
prennent : la  mairie,  le  presbytère,  le  cimetière,  les 
hospices  et  hôpitaux,  les  écoles  et  collèges  commu- 
naux, les  halles  et  marchés,  etc.,  tout  au  moins 
quand  ces  divers  édifices  ont  été  construits  ou  acquis 
des  deniers  communaux.  Bien  que  l’opinion  con- 
traire trouve  de  nombreux  adhérents  parmi  les  au- 
teurs * , nous  classons  tous  ces  biens  dans  le  domaine 
privé  communal  ^ : ils  ne  réunissent  pas  à nos 


1.  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  I,  n°458  bis',  Aubry 
et  Rau,  Droit  civ.  français,  t.  II,  p.  33,  § 169  ; Troplong, 
Prescription,  t.  I,  n°  169;  Dareste,  Just.  adm.,  p.  587,  2®  éd.  ; 
Foucart,  Éléments  de  dr.  publ.  et  adm.,  t.  II,  p.  273;  Hau- 
riou, op.  cit.,  p.  631,  647;  Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  I, 
n®  269,  t.  II,  n®  636,  t.  III,  n®  693. 

2.  5icProudhon,  Dom.  publ.,t.  II,  n® 344,  p.  475;  Block, 
Dict.  de  Vadm.  franç.,  v®  Domaine,  n®  40  ; Macarel  et  Boula- 
lignier,  Traité  de  la  fortune  publ.,  t.  I,  n®  70  ; Chauveau, 
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yeux  les  caractères  exigés  par  l’art.  538,  G.  civ., 
des  dépendances  du  domaine  public,  ils  ne  sont 
notamment  pas  affectés  à V usage  du  public  mais  seu- 
lement à un  service  public.  Nous  appliquons  cette 
règle  aux  cimetières  eux-mêmes^. 

C’est  au  conseil  municipal  en  principe  qu’il  appar- 
tient de  régler  par  ses  délibérations  l’affectation  à 
un  service  public  d’un  fonds  communal.  Sa  décision 
est  souveraine  quand,  le  fonds  étant  d’ailleurs  libre 
de  toute  affectation  antérieure,  elle  n^équivaut  pas  à 
son  aliénation  ou  à sa  mise  en  location  pour  plus 
de  18  ans  (L.  5 avril  1884,  art.  61,  68).  S’il 
s’agit  d’un  changement  d’affectation  à effectuer,  la 
délibération  n’est  exécutoire  qu’après  approbation 
par  le  préfet  et  la  règle  est  la  même  en  cas  de  désaf- 
fectation totale  ou  partielle  [ihid.,  art.  68,  5^^  et  7°,  et 
167).  Toutefois,  quand  l’immeuble  a été  affecté  à un 
établissement  civil  ou  religieux  en  vertu  d’une  auto- 
risation donnée  par  une  loi  ou  un  décret  même  non 
rendu  en  Conseil  d’État,  la  même  forme  devra  être 
suivie  pour  le  désaffecter,  alors  même  que,  depuis 
l’affectation  première,  la  compétence  aurait  été  mo- 
difiée (^ibid.^  art.  167).  D’autre  part,  les  immeubles 
cédés  aux  communes  parles  décrets  de  1810  et  de 

J<mrn.  du  dr.  adm.,  t.  X,  p.  479;  Aucoc,  Conf.,  t.  Il,  n° 
49^;  Ducrocq,  Traité  des  édif.  puAZ.,  p.  47;  Batbie,  Dr. 
adm.,  t.  V,  no  339;  R.  de  Récy,  Traité  du  domaine,  no  425  ; 

Grafïîn,  op.  cit.,  p.  49.  Sic,  anal.,  Paris  18  fév.  1854,  D.  54  2. 
178. 

1.  Contra,  sur  ce  dernier  point,  Simonet,  op.  cit.,  n“  1016. 
Les  intérêts  pratiques  de  la  controverse  sont  d’ailleurs 
minimes,  la  situation  des  concessionnaires  étant  réglée  d’une 
façon  précise  par  la  loi.  Voir  au  surplus  infra,  v»  Sépulture. 
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1811  ne  peuvent  perdre  la  destination  spéciale  qu’ils 
avaient  alors  de  bâtiments  militaires  ou  universitaires 
sans  intervention  du  Chef  de  l’État.  Enfin,  pour  les 
immeubles  consacrés  aux  cultes  reconnus  en  vertu 
des  dispositions  concordataires,  le  conseil  municipal 
ne  formulera  qu’un  vœu;  c’est  le  Chef  de  l’État 
qui,  par  décret  en  Conseil  d’État,  prononcera  leur 
désaffectation  (voir  notamment,  pour  les  presbytères 
et  jardins  y attenant,  l’ordonnance  du  3 mars  1825, 
modifiée  par  le  décret  du  25  mars  1852,  art.  1®*“, 
tabl.  A,  n*^  52).  Bien  entendu  du  reste,  à notre  sens, 
et  cela  résulte  des  travaux  préparatoires  à l’art.  167 
de  la  loi  de  1884  au  Sénat,  le  conseil  municipal 
ne  saurait  prescrire  une  désaffectation  au  mépris 
d’un  contrat  à titre  onéreux  librement  consenti  à 
l’affectataire  par  la  commune  pour  un  temps  limité. 

654.  (N*^  500.)  — 2°  Les  biens  patrimoniaux  sont 
ceux  dont  la  commune  tire  des  revenus  qui  sont  ver- 
sés à la  caisse  municipale,  soit  en  les  exploitant  en 
régie,  soit  en  les  affermant.  Sauf  en  ce  qui  concerne 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  comme  suscep- 
tibles d’aménagement  et  d'exploitation  régulière 
(voir  supra^  v°  Bois  et  forêts)^  le  second  procédé  est 
le  plus  suivi.  Les  baux  desdits  biens  sont  réglés  par 
le  conseil  municipal  dont  la  délibération,  exécutoire 
par  elle-même  en  principe,  est  soumise  à l’approba- 
tion du  préfet  en  conseil  de  préfecture  quand  la 
durée  du  bail  excède  18  ans  (L.  1884,  art.  68,  1°). 
A U maire  ensuite  il  appartient  de  passer  l’acte  qui 
se  fait  habituellement,  mais  non  légalement  ni 
toujours,  par  la  voie  des  enchères  après  expertise 
et  publicité  (Ord.  7 oct.  1818.  Cire,  min.,  5 mai 
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1852).  L’adjudication  a lieu  alors  dans  les  formes 
prescrites  par  l’art.  89  de  la  loi  du  5 avril  1884, 
mais  elle  ne  peut  être  exigée  par  l’autorité  supé- 
rieure que  pour  les  baux  soumis  à son  approbation. 
L’acte  de  bail,  dès  qu’il  est  passé  par  le  maire^  consti- 
tue un  acte  authentique  et  il  n’a  pas  besoin,  pour 
être  exécutoire,  d’être  revêtu  de  l’approbation  pré- 
fectorale : Lart.  47  de  la  loi  du  18  juill.  1837  en  déci- 
dait autrement,  mais  cette  loi  a été  intégralement 
abrogée  par  celle  de  1884  qui  ne  contient  aucune 
restriction  de  ce  genre  (Cass.,  14  juin  1894,  D.  95. 
1.459.  Cire,  min.,  15  mai  1884).  Seulement  la  vali- 
dité du  procès-verbal  d’adjudication  est  subordonnée 
à l’accomplissement  des  formalités  légales  et  notam- 
ment à la  présence  de  deux  conseillers  municipaux 
assistant  le  maire  (Dijon,  24  mai  1896,  D.  97.2.437). 

L’autorité  judiciaire  seule  a compétence  pour 
connaître  des  contestations  relatives  aux  baux  con- 
sentis par  les  communes  (Conseil  d’Etat,  30  mai 
1884,  Laval;  5 av.  1895,  Velter),  certaines  clauses 
prescrivissent-elles  l’exécution  de  quelques  travaux 
publics  à la  condition  qu’elles  soient  accessoires 
(Cass.,  15  nov.  1881,  D.  82.1.467),  ou  bien  la 
demande  fût-elle  fondée  sur  l’irrégularité  d’ailleurs 
non  contestée  d’actes  administratifs  ayant  accompa- 
gné le  contrat,  si  lesdits  actes  sont  clairs,  précis  et 
non  sujets  à interprétation  (Dijon,  24  juin  1896, 
D.  97.2.437).  La  règle  s’applique  même  aux  baux 
de  sources  minérales  appartenant  aux  communes, 
nonobstant  l’art.  22  de  l’ordonnance  du  18  juin  1823, 
car  une  ordonnance  ne  saurait  modifier  les  règles 
de  la  compétence  (Conseil  d’État,  20  juin  1861, 
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Morel).  Toutefois,  l’art.  136  du  décret  du  17  mai 
1809,  soumet  au  conseil  de  préfecture  les  litiges 
sur  le  sens  d’un  bail  d’octroi  entre  la  commune  et  le 
fermier  ; mais  cette  attribution  doit  être  restricti- 
vement  entendue  et  n’appartient  au  conseil  de 
préfecture  qu’à  titre  préjudiciel  sur  renvoi  ordonné 
par  les  tribunaux  ordinaires  (Conseil  d’État,  3 avril 
1872,  Jugeât).  Compétence  est  encore  reconnue 
par  la  jurisprudence  au  conseil  de  préfecture  pour 
l’interprétation  du  contrat  passé  entre  la  commune 
et  un  fermier  des  droits  de  pesage  (Conseil  d’État, 
26  déc.  1896,  Trayvou). 

655.  (N®  501.)  — 3®  Les  communaux  propre- 
ment dits,  dont  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  IV, 
art.  1®^,  donne  l’énumération,  comprennent  les  prai- 
ries, landes,  terres  vaines  et  vagues,  marais  et  bois, 
dont  les  revenus  sont  attribués  en  nature  aux  habi- 
tants de  la  commune  en  jouissant  ut  singuli^  soit 
collectivement,  soit  individuellement  après  réparti- 
tion. Les  modes  de  jouissance  sont  multiples,  soit 
qu’on  partage  les  fruits  par  tête  ou  par  feu,  soit  que 
des  lots  soient  concédés  viagè rement  ou  héréditaire- 
ment aux  chefs  de  famille  avec  retour  éventuel  à la 
commune,  comme  en  Flandre  et  dans  l’Artois  Le 
partage  par  feu  est  le  mode  normal  et  légal,  mais, 
sauf  pour  les  bois,  les  anciens  usages  sont  maintenus 
quant  aux  formes  du  partage  et  aux  conditions 
d’admission  à la  jouissance. 


1 . L’attribution  à chaque  propriétaire  d’une  part  de  fruits 
proportionnelle  à l’étendue  de  son  domaine,  mode  usité  autre- 
fois dans  une  partie  de  la  France,  est  aujourd’hui  prohibée. 
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656.  (No«  502,  505.)  — Du  reste,  il  n’y  a pas  là 
pour  les  habitants  un  véritable  droit  d’usage.  Le  con- 
seil municipal,  réserve  faite  encore  une  fois  des 
règles  déjà  étudiées  pour  les  bois,  a toujours,  comme 
représentant  la  commune  propriétaire,  le  droit  de  ' 
changer  le  mode  de  jouissance  et  même  d’aliéner  les 
communaux  ; leur  inaliénabilité  consacrée  par  l’An- 
cien régime  n’a  pas  été  admise  en  droit  moderne. 
La  décision  du  conseil  municipal  n’est  d’ailleurs  pas 
toujours  souveraine  et  exécutoire  par  elle-même. 
Elle  l’est,  sauf  droit  d’annulation  pour  le  préfet  dans 
les  trente  jours,  quand  le  règlement  ainsi  adopté 
détermine  seulement  les  détails  d’exécution  d’un 
mode  de  jouissance  préexistant,  ou  même  quand  il 
modifie  un  mode  établi  depuis  la  loi  du  10  juin 
1793  L Telle  était  la  règle  posée  expressément  par 
l’art.  17  de  la  loi  du  18  juill.  1837  et  elle  est  confir- 
mée implicitement  par  le  principe  général  nouveau  : 

« le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  les 
affaires  de  la  commune  » (L.  5 avril  1884,  art.  61). 
Mais  le  n®  47  du  tableau  A,  annexé  au  décret  du 
13  avril  1861  qui  a remplacé  le  décret-loi  du 
25  mars  1852,  n’est  pas  abrogé  par  l’art.  168  de  la 
dernière  loi  municipale  ; l’approbation  du  préfet  est 

1.  Bien,  entendu,  la  décision  du  conseil  municipal 
laisse  intacts  les  droits  privés  acquis  à tel  ou  tel  habitant; 
leur  titulaire  les  fera  valoir  devant  l’autorité  judiciaire. 
Quant  aux  contestations  entre  la  commune  et  les  habi- 
tants au  sujet  du  droit  de  ceux-ci  de  figurer  sur  la  liste  des 
ayant  droit  aux  fruits  des  communaux,  nous  renvoyons  à ce 
que  nous  avons  dit,  supra.,  v°  Bois  et  forêts,  à propos  de  V af- 
fouage communal,  de  la  controverse  toujours  persistante  entre 
les  autorités  administrative  et  judiciaire. 
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donc  nécessaire  aujourd’hui  encore  en  vertu  de  ce 
texte  pour  valider  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui  change  un  règlement  ou  usage  antérieur  à 
la  loi  précitée  du  10  juin  1793  — Les  conseils  muni- 
cipaux ont  aussi  pleins  pouvoirs,  sauf  toujours  quant 
aux  bois  (G.  for.,  art.  105  nouveau),  pour  dresser 
la  liste  des  ayant  droit  et  décider  s’il  y a lieu  d’éta- 
blir des  taxes  représentatives  des  frais  faits  par  la 
commune  en  faveur  des  communaux,  pour  le  paie- 
ment du  garde  par  exemple.  Ils  font  parfois  un 
partage  de  jouissance  à titre  temporaire  entre  les 
habitants  qui  paieront  une  redevance  annuelle  à 
la  caisse  municipale  comme  des  fermiers  : l’autorisa- 
tion préfectorale  n’est  alors  exigée,  quand  il  n’y  a 
pas  d’usage  contraire  antérieur  à 1793,  que  si  le  par- 
tage est  fait  pour  plus  de  18  ans;  l’opération  se 
distingue  d’un  bail  ordinaire  en  ce  qu’elle  comporte 
autant  de  lots  que  de  feux  et  que  seuls  les  habitants 
sont  preneurs.  Le  conseil  municipal  est  en  ce  cas 
spécial  lié  par  le  contrat  et  ne  pourrait  rendre  à la 
jouissance  commune  les  lots  amodiés  avant  l’expira- 
tion de  la  période  d’amodiation  (Conseil  d’Etat,  15 
nov.  1895,  Brugerolles) . 

(Nos  503,  504.)  — Aux  pouvoirs  du  conseil  muni- 

1.  Sic  Béquet,  Rêp.  de  droit  adm.,  v°  Commune,  n®  2315  ; 
Rép.  de  Sirey,  v°  Commune,  n°  538  ; Dalloz,  Suppl,  au  Rép., 
V®  Commune,  n®  1151  ; Graffin,  op.  cit.,  p.  109.  Du  reste,  le 
préfet  ne  peut,  substituant  sa  volonté  à celle  du  conseil  muni- 
cipal, arrêter  lui-même  un  mode  de  jouissance  à peine  d’excès 
de  pouvoir  (Gons.  d’État,  21  nov.  1873,  Lecœur  ; 11  juin 
1880,  Gom.  de  Blosville).  Le  maire  ne  le  peut  pas  davan- 
tage en  vertu  de  son  pouvoir  de  police  (Gass.,  11  oct.  1851, 
D.  51.1.312). 
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cipal  il  existe  des  limites  plus  générales.  1°  Quand 
il  y a jouissance  non  promiscue  mais  individuelle 
des  fruits  des  communaux  par  les  habitants,  le  par- 
tage par  feu  s’impose  au  conseil  municipal  (Décr., 
20  juin  1806,  6 juin  18J1.  Avis  Conseil  d’État, 

20  juin.  1807  et  26  avril  1808),  même  sH  ne  s’agit 
pas  de  bois  2^  Quand  les  biens  dont  la  jouissance 
s’exerce  en  nature  appartiennent  à une  section, 
seuls,  avons-nous  dit  (supra,  n^^  635),  les  habitants 
de  cette  section  ont  droit  à ladite  jouissance. 
Sans  doute,  le  conseil  municipal  peut  encore  amo- 
dier ou  vendre  les  biens  en  question  (Conseil  d’Etat, 

21  nov.  1873,  Lecœur),  mais  les  droits  exclusifs  de 
la  section  ne  seront  pas  anéantis  pour  cela  et 
les  sommes  provenant  de  telles  opérations  seront 
uniquement  affectées  à l’avantage  de  ses  habitants  à 
peine  d’excès  de  pouvoir  (Conseil  d’Etat,  28  janv. 
1865,  Sect.  de  Dinay;  21  nov.  1873,  Lecœur). 
3°  Pour  les  bois  communaux,  le  mode  de  réparti- 
tion et  de  jouissance  est  déterminé  strictement, 
sauf  titre  contraire,  par  le  nouvel  art.  105,  C.  for., 
modifié  par  la  loi  du  23  nov.  1883  (voir  supra, 
V®  Bois  et  forêts). 


1.  L’art.  105  C.  for.,  modifié  par  la  loi  du  23  nov.  1883,  est 
relatif  aux  seuls  affouages  (Contra  Trib.  d’Ussel,  6 janv.  1894, 
D.  94.2,573).  Pour  les  biens  autres  que  les  bois,  le  conseil 
municipal  est  tenu  en  principe,  d’après  la  jurisprudence, 
d’appliquer  ce  texte,  mais  pourrait  du  moins  fixer  la  durée 
de  la  résidence  à exiger  pour  donner  à un  nouvel  habitant 
droit  aux  fruits  (Cass.,  14  déc.  1864,  D.  65.1.175.  Contra, 
depuis  la  loi  du  23  nov.  1883  qui  s’appliquerait  à tous  les  par- 
tages de  biens  communaux,  Trib.  d’Ussel,  6 janv.  1894,  pré- 
cité). 
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657.  506,  507.)  — Réclamations  des  parti- 

culiers. — Contre  les  délibérations  du  conseil 
municipal  déterminant  le  mode  de  jouissance  ou  la 
répartition  des  fruits,  les  particuliers  peuvent  exer- 
cer un  recours. 

Il  peut  y avoir  d’abord  contestation  sur  le  mode 
de  partage  adopté  par  le  conseil,  sur  la  validité  ou 
1 interprétation  du  partage  lui-même  (Conseil  d’État, 
15  nov.  1895,  Brugerolles) . Le  Conseil  d’État,  se 
basant  sur  le  texte  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  V, 
art.  2,  en  remet  dans  tous  les  cas  la  solution  au  con- 
seil de  préfecture,  qu’il  y ait  droit  violé  chez  le  récla- 
mant ou  même,  ce  qui  est  tout  à fait  contestable 
simple  intérêt  lésé,  l’opportunité  d’un  mode  nou- 
veau de  répartition  étant  seulement  déniée  (Conseil 
d’État,  7 juin.  1863,  Bouhans).  D’autre  part,  le  con- 
seil de  préfecture  est  indiscutablement  compétent 
pour  connaître  des  réclamations  contre  le  chiffre  de 
la  cotisation  ou  taxe  imposée  aux  ayant  droit  aux 
fruits. 

(N°  508.)  — La  contestation  peut  s’élever  entre 
la  commune  et  un  habitant  quant  au  droit  revendi- 
qué par  celui-ci  de  figurer  sur  la  liste  des  ayant 
droit  à la  jouissance  en  nature  ou  de  prendre  dans 
cette  jouissance  une  part  plus  grande  que  celle  à lui 
attribuée.  Nous  avons  déjà  examiné  la  question  en 
traitant  de  Y affouage  communal  {supra.,  v®  Bois  et 
forêts.,  sect.  I,  art.  5)  et  renvoyons  à nos  explica- 

1.  Voir  Dufour,  t.  III,  n°  507;  Serrigny,  Comp.  adm.y  t. 
II,  p.  576;  Ghaudé,  Th.  doct.  Paris,  1878,  p.  235  ; R.  Graf- 
lîn,  op.  cit.y  p.  142. 
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lions  sur  ce  point.  Pi.appelons  seulement  que  l’auto- 
rité judiciaire  se  déclare  en  pareil  cas  toujours  com- 
pétente (Besançon,  31  janv.  1894,  D.  95.2.229  ; 
Cass.,  27  mai  1895,  D.  95.1.456),  tandis  que  le 
Conseil  d’État,  admettant  la  compétence  judiciaire 
relativement  aux  seules  questions  de  nationalité  ou  de 
capacité  qui  se  résolvent  par  les  principes  généraux 
du  droit  civil,  confie  au  conseil  de  préfecture  le  soin 
de  résoudre  les  difficultés  portant  sur  1 aptitude 
administrative,  de  définir  et  d’appliquer  par  exemple 
les  mots  feu,  ménage  séparé,  chef  de  famille  et 
même  domicile  réel  et  fixe  de  1 art.  105,  G.  for., 
modifié  par  la  loi  du  23  nov.  1883  (Conseil  d’État, 
8 avril  1892,  Trucchi.  Sic  Trib.  confl.,  4 juill.  1896, 
Vaillant).  Un  arrêt  du  Tribunal  des  conflits  du  3 fév. 
1894,  Izalier,  déclare  aussi  le  conseil  de  préfecture 
seul  compétent  pour  décider  à qui  de  deux  habitants 
doit  être  dévolue  d’après  un  ancien  règlement  une 
part  de  communaux  devenue  vacante. 

658.  (N*^^  509-511 .)  — Mise  en  valeur  des  com- 
munaux. — Le  régime  de  la  jouissance  en  nature 
laisse  la  propriété  communale  dans  une  situation 
d’infériorité  réelle  au  point  de  vue  économique  : elle 
rapporte  peu  ou  pas  du  tout.  — S’agit-il  de  terrains 
dont  les  revenus  restent  médiocres  faute  d’améliora- 
tions utiles  ou  de  gestion  soigneuse  et  intelligente, 
le  législateur  et  l’État  ne  sauraient,  croyons-nous, 
intervenir.  Après  avoir  été  très  favorable  à la  suppres- 
sion absolue  et  à l’aliénation  même  des  communaux, 
l’opinion  générale  est  devenue  moins  absolue  et  se 
prononce  au  moins,  avec  grande  raison , contre  toute 
vente  de  ces  biens  qui  n’aurait  pas  pour  but  de  rendre 
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possible  une  entreprise  d’utilité  publique  certaine, 
la  construction  d’une  église  ou  d’un  hôpital  par 
exemple.  En  tous  cas,  la  loi  du  5 avril  1884^  comme 
ses  devancières,  laisse  aux  conseils  municipaux 
exclusivement  l’initiative  des  mesures  à prendre  et 
des  amodiations  ou  aliénations  à faire;  c’est  juste, 
puisque  la  commune  est  propriétaire.  — Mais,  si  les 
communaux,  absolument  incultes  et  improductifs, 
deviennent  dangereux  pour  la  salubrité  ou  la  sécu- 
rité publique,  si  l’on  se  trouve  en  présence  de  marais 
pestilentiels  ou  de  pâturages  en  montagne  dont  le  sol 
n’offre  pas  la  consistance  suffisante  pour  prévenir  les 
avalanches  et  glissements  de  terres,  le  législateur 
force  les  communes  à faire  les  travaux  nécessaires 
pour  le  dessèchement  et  la  consolidation  de  ces 
fonds.  Tel  est  l’objet  de  la  loi  du  16  sept.  1807  quant 
aux  marais  (voir  infra  et  supra^  v^®  Associations 
syndicales  et  Marais)^  avec  cette  remarque  qu’aux 
syndicats  forcés  peuvent  être  substituées,  depuis  les 
lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888,  des  associa- 
tions syndicales  autorisées.  Tel  est  aussi  le  but  de 
la  loi  du  28  juill.  1860  * et  du  règlement  d’administra- 
tion publique  du  6 fév.  1861  sur  la  mise  en  valeur 
des  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
munes. 

659.  — D’après  la  loi  du  28  juill.  1860,  qui,  en 
fait,  n’a  reçu  qu’une  application  très  restreinte,  les 

1 . Il  ne  faut  pas  confondre  cette  loi  avec  celle  du 
même  jour  qui,  refondue  dans  celle  du  4 avril  1882, 
est  relative  au  reboisement  et  au  gazonnement  des  terrains 
en  montag'ne,  quels  qu’en  soient  les  propriétaires  (voir  supra, 
v°  Bois  et  forêts,  sect.  IV). 


Droit  administratif.  — Supplément. 


57 


898  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

communes  peuvent  être  contraintes  à faire  sur  leurs 
fonds  incultes  des  travaux  d’assainissement,  de  mise 
en  culture  et  de  plantation.  Le  conseil  municipal, 
mis  en  demeure  par  le  préfet,  doit  délibérer  dans 
le  délai  d’un  mois.  — S’engage-t-il  à effectuer  les 
travaux,  il  soumet  les  mesures  adoptées  par  lui  au 
préfet  qui  fixe  l’époque  à laquelle  commencera 
l’opération  et  inscrit  d’office  au  budget  communal 
la  somme  nécessaire  si  le  conseil  a omis  de  le  faire. 
L’administration  forestière  concourra  à l’étude  et  à 
la  réalisation  des  projets  de  boisement  quand  la  mise 
en  valeur  doit  s’effectuer  par  des  plantations  desti- 
nées à être  soumises  au  régime  forestier.  — Le  con- 
seil municipal  s’abstient-il  de  délibérer  ou  de  faire  le 
nécessaire,  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Ktat,  après 
enquête^  délibération  du  conseil  municipal  et  avis 
du  conseil  général,  déclare  l’utilité  des  travaux  et  en 
règle  le  mode  d’exécution.  Ou  bien  ils  seront  exé- 
cutés par  un  adjudicataire  fermier,  auquel  la  com- 
mune est  obligée  de  louer  les  terrains  pour  une  du- 
rée maxima  de  27  ans  ; ou  bien  ils  le  seront  par  l’Etat. 
En  ce  dernier  cas,  la  commune  doit  faire  les  frais  ; 
si  elle  ne  le  peut,  l’Etat  les  avance  jusqu’à  concur- 
rence de  dix  millions  en  principal  et,  du  jour  de 
l’achèvement  des  travaux,  les  sommes  avancées  pro- 
duisent de  plein  droit  intérêt  à 5 °/o.  L’État  rentre 
dans  ses  fonds  en  vendant  à son  profit  une  partie 
des  terrains  améliorés,  à moins  que  la  commune, 
dans  l’année  qui  suit  la  terminaison  du  travail,  ne  lui 
en  cède  la  moitié  ou  ne  lui  donne  des  garanties 
pour  le  paiement. 

(N®  512.)  — Le  décret  déclaratif  d’utilité  publique 
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ne  peut  être  attaqué  contentieusement  que  pour  excès 
de  pouvoir.  Si  une  difficulté  s’élève  entre  la  commune 
et  l’Etat  quant  aux  avances  faites  parce  dernier,  elle 
est  soumise  au  conseil  de  préfecture.  Mais  c’est  l’au- 
torité judiciaire  qui  connaît  seule  des  contestations 
soulevées  par  des  particuliers  en  vertu  de  leurs  droits 
individuels  et  privés. 

§ IV.  — Partages  des  biens  communaux. 

(Duf.,  t.  III,  513-520.) 

660.  — Relativement  aux  biens  des  communes, 
les  partages  en  propriété  (qu’il  faut  bien  distinguer 
des  partages  en  jouissance  examinés  dans  le  § pré- 
cédent), peuvent  être  de  deux  sortes  : des  partages 
de  biens  indivis  entre  deux  communes,  des  partages 
des  biens  d’une  commune  entre  ses  habitants.  Les 
deux  actes  diffèrent  singulièrement  : le  second  équi- 
vaut à une  véritable  aliénation  et  anéantit  le  patri- 
moine communal;  le  premier  rentre  dans  la  sphère 
de  l’administration  et  consolide  la  propriété  com- 
munale en  la  circonscrivant.  D’où,  très  justement, 
la  loi  interdit  le  second  et  autorise  au  contraire  le  par- 
tage entre  communes. 

661.  (N««  513,  514.)  — I.  Partage  de  biens 
indivis.  — Une  commune  est-elle  en  indivision  avec 
une  autre  commune  ou  un  particulier  quelconque, 
elle  doit  pouvoir  en  sortir,  car  cette  situation  est  par- 
fois un  obstacle  à des  améliorations  projetées,  mais 
l’initiative  du  partage  doit  appartenir  au  conseil 
municipal  qui  la  représente.  On  peut  concevoir  deux 
situations . 
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1"  Les  deux  copropriétaires  sont  d' accord  pour 
demander  le  partage.  — Pratiquement,  les  conseils 
municipaux  de  deux  communes  prennent  chacun 
une  délibération  en  ce  sens.  Leurs  décisions  ne  sont 
plus  soumises  en  ce  cas,  à notre  sens,  comme  autre- 
fois à l’approbation  préfectorale.  Cette  solution  nous 
semble  imposée  par  le  texte  de  l’art.  168^  dans  la  loi 
du  5 avril  1884,  qui  abroge  l’art.  19  de  la  loi  du 
18  juin.  1837  et  le  n®  48  du  tableau  A annexé  au 
décret  du  13  avril  1861  ; il  n’est  pas  possible  du  reste 
d’assimiler  un  tel  partage  à une  aliénation  L Quant 
aux  formes  du  partage  et  à ses  bases,  il  faut  s’en 
référer  aux  règles  posées  par  la  loi  du  10  juin  1793  : 
l’estimation  des  biens  est  faite  par  deux  experts, 
choisis  chacun  par  l’une  des  communes  coproprié- 
taires et  départagés,  en  cas  de  désaccord,  par  un 
troisième  nommé  par  le  préfet.  Le  partage  a lieu 
conformément  aux  droits  de  chaque  partie  constatés 
par  des  titres  ou  par  des  faits  de  possession  et  de 
jouissance  ayant  produit  la  prescription,  sinon, 
entre  communes,  quelle  que  soit  l’étendue  de  leur 
territoire,  proportionnellement  au  nombre  de  feux 
de  chacune  d’elles  (Av.  Conseil  d’État,  4 juill.  1807 
et  12  avril  1808),  et  par  moitié  si  l’indivision  exis- 
tait entre  une  commune  et  un  particulier.  Fait  dans 
la  forme  administrative,  il  est  homologué  par  le 
préfet.  Les  lots  ne  sont  pas  attribués  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  car  il  ne  faut  pas  qu’une  commune 

1.  «Sic  Béquet,  Rép.^  v®  Commune , n°  2732  ; Simonet,  op. 
cit.^  n°  1007  ; R.  Graffîn,  op.  cil.,  p.  164;  Taudière,  Rev. 
gén.  dedr.^  1894,  p.  243.  — Contra  Morgand,  Z«oi  municipale 
t.  I,  n®  473  ; Dalloz,  Codes  adm.^  v®  Commune^  n®  7370. 
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puisse  se  trouver  enclavée  et  séparée  de  ses  biens  ; 
en  cas  de  désaccord  sur  le  mode  d’attribution,  le 
préfet  le  déterminera. 

2°  Les  copropriétaires  ne  sont  pas  d' accord.  — 
De  deux  conseils  municipaux  intéressés,  un  seul 
demande  le  partage.  A notre  avis  et  contrairement 
à celui  exprimé  par  M.  Dufour  au  n®  513,  sa 
demande  doit  être  agréée  : nous  croyons  l’art.  815 
du  Gode  civil  applicable  entre  communes  comme 
entre  particuliers  parce  que  c’est  une  règle  d’ordre 
public  G Toute  la  jurisprudence  est  en  notre  sens  et 
cette  solution,  forcée  quand  l’indivision  existe  entre 
une  commune  et  un  particulier,  est  formellement 
admise  entre  communes  par  l’art.  92,  § 2,  du  Code 
forestier  s’il  s’agit  d’un  bois  indivis.  La  commune 
qui  désire  le  partage  demandera  donc  l’autorisation 
d’appeler  l’autre  en  justice,  l’administration  restant 
libre  de  lui  refuser  cette  autorisation  si  elle  juge  le 
partage  inopportun.  Une  fois  habilité  à plaider,  le 
maire  de  la  commune  demanderesse  assigne  l’autre 
commune  devant  le  tribunal  civil,  obtient  un  juge- 
ment ordonnant  le  partage  et  le  notifie  par  l’inter- 
médiaire du  préfet  à l’adversaire,  puis  met  celle-ci 
en  demeure  de  choisir  son  expert  ; si  le  maire  de 
la  commune  défenderesse  ne  fait  pas  cette  désigna- 
tion, le  préfet  le  suppléera  conformément  à l’art.  85 
de  la  loi  municipale . L’administration  conserve 

1.  Sic  Aucoc,  Sect.  de  com.,  p.  303,  n°  126;  Foucart,  4® 
éd.,  t.  III,  p.  511;  Braff,  Principes  d'adm.  com..,  t.  I,  p.  132; 
Simonet,  op.  cit.,  n°  1007  ; R.  Graffîn,  op.  cit..,  p.  165.  — Contra 
Ducrocq,  Rev.  prat..,  1865,  t.  19,  p.  291  ; Proudhon,  Droits 
d'usage.,  t.  III,  p.  211. 
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d’ailleurs  toute  son  indépendance  pour  régler  les 
conditions  du  partage,  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu’elle  puisse  encore  l’empêcher  pour  inopportu- 
nité ^ . 

662.  — De  tels  partages  soulèvent  des  contes- 
tations d’ordre  divers  et  diverses  aussi  sont  les 
compétences  Le  préfet  statue  sur  les  opérations 
administratives  et  matérielles  du  partage  en  tant 
que  les  difficultés  soulevées  ne  mettent  pas  en  ques- 
tion l’étendue  des  droits  des  intéressés  (désignation 
des  experts,  expertise,  formation  des  lots),  sauf  déla- 
tion possible  de  sa  décision  au  ministre  de  l’intérieur 
et,  le  cas  échéant,  au  Conseil  d’Etat  pour  excès  de  pou- 
voir : il  est  en  effet  le  successeur  du  directoire  de  dis- 
trict que  la  loi  du  9 vent,  an  XIT  désignait  pour 
cette  fonction  (Conseil  d’État,  29  août  1865,  Com. 
d’Arudy) . En  vertu  de  cette  même  loi  et  de  celle  du 
10  juin  1793  (sect.  V,  art.  1 et  2),  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  sur  les  litiges  relatifs  à la  validité  de 
l’acte  et  à l’application  des  bases  du  partage 
(Conseil  d’État,  19  juill.  1878^  Marret).  Quant  à 
l’autorité  judiciaire,  non  seulement  elle  a seule  le 
droit  d’ordonner  le  partage  quand  il  est  demandé 

1.  Contra  Morgand,  o/>.  cit.,t.  I,  p.  472;  R.  Graffîn,  op. 
cit.,  p.  166. 

2.  Voir,  sur  le  partage  des  compétences,  les  conclusions  de 
M.  David  sous  Farrêt  du  Cons.  d’État  du  19  juill.  1878,  D. 
79.3.17. — D’après  la  loi  sarde,  c’était  l’autorité  judiciaire  qui 
statuait  sur  les  litiges  relatifs  au  mode  de  partage  des  biens 
indivis  entre  communes,  d’où,  pour  les  affaires  ayant  déjà 
subi  l’épreuve  d’une  décision  sur  le  fond  lors  de  l’annexion, 
cette  compétence  a été  maintenue  (Cass.,  25  nov.  1895,  D. 
96.1.37). 
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par  une  des  communes  copropriétaires,  mais 
aux  tribunaux  civils  il  appartient  de  déterminer 
les  droits  réels  respectifs  de  chaque  commune  ou 
section  sur  les  biens  indivis  (Paris,  18  mars  1872, 
D-  74.5.106),  de  fixer,  d’après  les  titres  produits,  la 
part  revenant  à chacune  dans  le  partage  (Cass., 
21  janv.  1852,  D.  52.1.276),  de  trancher  les  ques- 
tions relatives  au  nombre  et  à l’existence  des 
feux  dans  l’une  et  l’autre  (Cass.,  22  août  1881, 
D.  82.1.463). 

663.  (N®  513.)  — II.  Partage  de  communaux  entre 
habitants . — Il  n’y  a pas  ici  les  mêmes  raisons  que 
dans  la  première  hypothèse  pour  autoriser  le  partage 
qui  n’a  pas  pour  effet  de  faire  cesser  une  indivision 
mais  de  substituer  des  propriétés  individuelles  à 
celle  de  l’être  collectif,  commune.  Ce  n’est  vraiment 
pas  un  partage  mais  un  transfert  de  propriété,  in- 
juste d’ailleurs,  car  il  constitue  une  double  spoliation 
au  détriment  de  la  personne  morale  et  des  généra- 
tions à venir.  Cependant,  à raison  de  l’état  déplo- 
rable des  communaux  à la  fin  de  l’ancien  régime, 
des  partages  de  propriété  entre  habitants  furent  auto- 
risés dans  certaines  généralités  et  s’exécutèrent  par 
ménages  à charge  de  redevance  à la  commune,  no- 
nobstant le  principe  d’inaliénabilité  et  d’indivisibilité 
posé  quant  à ces  biens  par  l’Édit  de  février  1554. 

La  Révolution,  voulant  détruire  la  propriété  com- 
munale dans  un  but  de  centralisation  administrative, 
rend  le  partage  des  biens  communaux  obligatoire 
(L,  14  août  1792),  dès  lors  du  moins  qu’il  est 
demandé  par  le  tiers  des  habitants  français  et  ma- 
jeurs, quel  que  soit  leur  sexe;  ce  partage  s’opérera 


904 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


par  têtes  (L.  10  juin  1793).  En  présence  des  usur- 
pations, des  troubles  et  des  conflits,  résultats  de  l’ap- 
plication de  ces  textes,  une  loi  du  21  prair.  an  IV 
suspendit  l’exécution  des  partages  et  celle  du  9 vent, 
an  XII,  sans  rien  prescrire  pour  l’avenir,  valida 
ceux  effectués  depuis  1793  dont  il  avait  été  dressé 
acte  et  permit  de  régulariser  les  autres,  moyennant 
une  redevance  annuelle  jjayée  à la  commune,  quand 
les  détenteurs  avaient  défriché,  planté,  clos  leur 
terrain  ou  y avaient  élevé  des  constructions  ^ . 

(N®®  515,  516.)  — Aujourd’hui,  de  tels  partages, 
opérés  gratuitement  entre  habitants  d’une  même 
commune,  ne  sont  plus  légalement  possibles.  Deux 
avis  du  Conseil  d’État,  en  date  des  21  fév.  et  16  mars 
1838,  l’ont  déclaré  formellement  : les  lois  de  l’an  IV 
et  de  l’an  XII,  disenl-ils,  n’ont  rien  laissé  subsister 
de  la  législation  de  1792  et  1793  et,  en  l’absence  de 
textes,  on  ne  peut  concevoir  un  partage  entre  les 
habitants  de  biens  dont  la  commune,  à l’exclusion 
d’eux,  est  seule  propriétaire.  Seulement,  lajurispru- 
dence  du  Conseil  d’Etat  a entendu  restrictivement 
cette  interdiction  et  valide  les  partages  faits  à titre 
onéreux  sous  forme  de  vente.  En  droit  le  prix 
devrait  représenter  la  valeur  des  immeubles,  mais, 
en  fait,  on  a tourné  la  loi  : beaucoup  de  conseils 
municipaux  se  sont  fait  autorisera  aliéner  leurs  biens 
par  lots,  on  a fait  autant  de  lots  que  de  feux,  puis  la 

1.  En  pareille  situation,  si  le  particulier  ne  paie  pas  la 
redevance  convenue,  la  commune  a le  choix  ou  de  récla- 
mer l’exécution  ou  de  faire  résoudre  la  convention  avec 
dommages-intérêts  et  restitution  du  fonds  (Trib.  Beauvais, 
20  mai  1898,  Fr.  jud.,  1898,  p.  354). 
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vente  s’est  opérée  à bas  prix.  Les  formalités  à rem- 
plir pour  ces  ventes-partages  sont  celles  que  nous 
avons  exposées  quant  au  partage  des  biens  indivis 
entre  communes  ; l’administration  préfectorale  est 
juge  souverain  de  l’opportunité  de  l’opération. 

664.  517,  518.)  — Les  difficultés  portant  sur 

l’existence  ou  la  validité  des  partages  opérés  de 
1793  (et  même  antérieurement  en  vertu  d’arrêts  du 
Conseil  et  de  décisions  d’autres  autorités  compé- 
tentes, Conseil  d’Etat,  25  juill.  1872,  Huret)  jusqu’en 
l’an  XII  sont  tranchées  entre  communes  et  déten- 
teurs de  biens  d’origine  communale  par  décret  en 
Conseil  d’Etat  après  examen  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (L.  9 vent,  an  XII,  art.  6 et  Décr.  4®  jour 
complémentaire  de  l’an  XIII,  art.  l®’^).  Mais  la  com- 
pétence judiciaire  reparaît  quand  les  défendeurs  à 
l’action  qu’intente  la  commune  contestent  l’origine 
communale  de  leur  propriété  ou  lui  donnent,  comme 
fondement,  soit  des  titres  privés,  soit  la  prescription. 

(Nos  5t9^  520.)  — Un  même  partage  de  compé- 
tence se  rencontre  à l’égard  des  biens  communaux 
usurpés,  fait  qui  s’est  produit  fréquemment  sous 
l’époque  révolutionnaire.  La  loi  de  vent,  an  XII  et 
l’ordonnance  du  23  juin  1819,  tout  en  prescrivant 
aux  autorités  locales  de  faire  rentrer  les  biens  qui 
avaient  été  ainsi  ravis  aux  communes,  s’efforcent  en 
même  temps  de  maintenir  les  possessions  privées  à 
raison  de  leur  ancienneté  relative,  M.  Dufour,  au 
n®  519,  indique  les  précautions  prises  dans  ce  but. 
Pour  connaître  des  contestations  relatives  aux  usur- 
pations commises  de  la  loi  du  10  juin  1793  à celle 
du  9 vent,  an  XII,  les  conseils  de  préfecture  sont 
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compétents  quand  Torigine  communale  des  biens 
revendiqués  n’est  pas  mise  en  question  (Conseil 
d’État,  12  janv.  1850,  Mercier).  Ladite  origine  est- 
elle  déniée  au  contraire  ou  l’usurpation  ne  se  place- 
t-elle  pas  à l’époque  précisée,  ce  sont  les  tribunaux 
judiciaires  qui  trancheront  la  difficulté. 

Article  IV.  — Créances  et  dettes  des  communes. 

(Duf.,  t.  III,  521-527,  534,  535,  541.) 

665.  — I.  Créances.  — La  commune,  comme 
l’État  et  le  département,  peut  devenir  créancière  en 
vertu  de  contrats  ou  quasi-contrats,  de  délits  ou 
quasi-délits  et  de  la  loi.  Certaines  de  ces  créances 
naissent  d’opérations  de  puissance  publique  exor- 
bitantes des  droits  des  particuliers  : tels  les  centimes 
additionnels  et  les  taxes  que  nous  retrouverons  en 
traitant  de  la  comptabilité  communale . 

(N°  541.)  — Pour  ces  catégories  diverses  de 
créances,  la  commune  a des  prérogatives  de  recou- 
vrement. Les  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs  d’État  et  les  taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes  sont  recouvrés  comme  celles-ci  (L. 
5 avr.  1884,  art.  140).  2®  Pour  les  droits  de  place, 
d’octroi,  etc.,  on  suit  les  règles  des  impôts 
indirects.  3®  Quant  aux  recettes  municipales  pour 
lesquelles  un  mode  spécial  de  recouvrement  n’a 
pas  été  prescrit  par  les  lois  et  règlements,  elles  s’ef- 
fectuent sur  des  états  de  produits  dressés  par  le  maire 
et  rendus  exécutoires  par  le  visa  du  préfet  ou  du 
sous-préfet  , art.  154)  L L’état  ainsi  visé  n’em- 

1.  L’art.  154  n’organise  du  reste  ce  procédé  de  recouvre- 
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porte  pas  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du 
débiteur  et  n’entraîne  pas  attribution  de  compétence 
aux  tribunaux  administratifs  quand , par  elle- 
même,  la  matière  relève  de  l’autorité  judiciaire 
(Caen,  12janv.  1881,  D.  82.2.57);  il  a seulement  la 
valeur  d’un  titre  exécutoire  contre  lequel  le  débi- 
teur, s’il  conteste  la  dette,  doit  former  opposition 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  administratifs 
suivant  les  cas 

666.  — II.  Dettes.  A)  Origine.  — La  commune 
devient  débitrice  pour  des  causes  multiples  encore  : 
contrats,  un  emprunt  ou  un  engagement  à terme  par 
exemple;  quasi-contrats,  s’il  y a eu  de  sa  part  récep- 
tion de  l’indû  ou  gestion  d’affaires  effectuée  à son 
profit  alors  du  moins  que,  la  dépense  étant  obli- 
gatoire pour  elle  d’après  la  loi,  le  paiement 
qu’en  a fait  le  particulier  n’a  pas  été  volontaire, 
V.  g.  au  cas  de  réquisition  de  guerre  par  l’ennemi 
(Cass.,  12  avr.  1880^0.  80.1.419),  ou  encore  quand 
elle  en  a vraiment  profité  (Alger,  26  mai  1894, 
D.  96.2.234);  quasi-délits  de  ses  agents  ou  habitants 
engageant  sa  responsabilité.  Donnons  quelques 
détails  sur  les  emprunts  et  les  cas  de  responsabilité 
des  communes. 

1*^  La  loi  n’a  pas  voulu  que  les  communes  pussent 

ment  que  pour  des  créances  résultant  d’actes  passés  par  les 
communes  en  qualité  de  propriétaires  et  ne  présentant  ni  le 
caractère  ni  l’autorité  d’actes  administratifs  (Alger,  1 1 janv, 
1896,  D.  97.2.30). 

1.  Devant  les  tribunaux  ordinaires,  l’opposition  est  jugée 
comme  affaire  sommaire  sans  que,  pour  y défendre,  la  com- 
mune ait  besoin  d’être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture 
(L.  5 avr.  1884,  art.  154). 
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grever  l’avenir  pour  une  période  trop  longue  en 
empruntant.  D’après  les  art.  141  à 143  de  la  loi 
de  1884  ^ le  conseil  municipal  vote  réglementaire- 
ment les  emprunts  remboursables  en  trente  ans  au 
plus  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  commune  ou 
en  cinq  ans  au  maximum  sur  les  cinq  centimes  extra- 
ordinaires qu’il  peut  voter  seul.  Si  l’emprunt  excède 
ces  limites,  il  doit  être  autorisé  par  arrêté  préfecto- 
ral et  même  par  décret  si  les  centimes  extraordi- 
naires sur  lesquels  il  est  gagé  dépassent  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général  (20  centimes  en  pratique); 
le  décret  est  rendu  en  Conseil  d’État  quand  l’emprunt 
est  remboursable  en  plus  de  trente  ans.  Une  loi  doit 
intervenir  quand  la  somme  empruntée,  à elle  seule  ou 
jointe  à d’autres  dues  par  la  commune,  excède  un 
million^.  — Les  emprunts  sont  faits  en  général  avec 
publicité  et  concurrence  dans  la  forme  de  l’adjudi- 
cation ou  d’une  souscription  publique. 

2®  La  responsabilité  financière  de  la  commune 
existe  vis-à-vis  de  particuliers  dans  deux  cas. 

a)  Un  de  ses  agents  a,  dans  l’accomplissement  de 
son  service,  commis  une  faute  précise.  La  compé- 
tence de  tribunaux  ordinaires  pour  se  prononcer  sur 
la  question  de  responsabilité  communale  est  jusqu’ici 
admise  absolument  en  jurisprudence,  sauf  à sur- 
seoir pour  l’interprétation  des  actes  administratifs 

1 . La  jurisprudence  assimile  à l’emprunt,  au  point  de  vue 
de  l’autorisation  requise,  les  engag'ements  à long  terme,  au 
cas  par  exemple  d’une  acquisition  stipulée  payable  par  annuités 
(Cire.  min.  int.  15  mai  1884.  Gons.  d’État,  5 fév.  1875,  Gom. 
de  Chavanay). 

2.  Il  en  est  toujours  ainsi  pour  les  emprunts  contractés  par 
la  ville  de  Paris  (L.  24  juill.  1867,  art.  17). 
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(Gonfl.,  11  juin.  1891,  Mohamed  ben  Belkassem  ; 
Cass.,  17  déc.  1895,  D.  96.1.385)  h La  Cour  de 
cassation  ne  rend  la  commune  responsable  que  des 
fautes  commises  par  un  de  ses  agents  en  cette  qua- 
lité, mais  elle  lui  fait  application  textuelle  de  l’art. 
1384,  G.  civ.,  sans  distinguer  entre  le  fait  d’un  pré- 
posé à la  police,  comme  un  commissaire  de  police,  et 
le  fait  d’un  préposé  à la  gestion,  du  pâtre  communal 
par  exemple  (Gass.,  11  avr.  1881,  D.  81.5.326; 
17  déc.  1895,  précité.  Contra  Gass.  belge,  12janv. 
1893,  D.  94.2.270.  La  distinction  est  soigneusement 
faite  en  France  par  la  juridiction  administrative 
quant  à la  responsabilité  de  l’Etat). 

h)  Sans  faute  précise  d’un  agent  communal,  un 
fait  dommageable  qui  aurait  pu  être  empêché  est 
survenu,  imputable  aux  habitants  dont  la  réunion 
constitue  la  personne  morale  commune  En  ce  cas, 
il  y a présomption  légale  de  faute  de  la  part  du  chef 
de  service  à raison  de  la  mauvaise  organisation  de 
ce  service. 

667.  — Le  cas  le  plus  saillant  de  responsabilité 
pour  la  commune  est  celui  prévu  par  les  art.  106  et 
suiv.  de  la  loi  de  1884,  quand  il  y a eu  crime  ou 

1.  Cette  solution  est  cependant  critiquable  et  l’on  ne  voit 
guère  la  raison  de  distinguer  suivant  que  l’action  en  respon- 
sabilité civile  est  dirigée  contre  l’État  ou  contre  une  com- 
mune. Voir,  pour  le  développement  de  cette  idée  et  en  faveur 
de  la  compétence  administrative  tontes  les  fois  au  moins  que 
l’acte  de  l’agent  est  un  acte  de  puissance  publique,  Laferrière, 
Jiirid.  et  cont.^  t.  I,  p.  686  et  suiv.  ; Hauriou,  op.  cit.^  p.  186. 

2.  C’est  là  un  vieux  principe  germanique,  admis  encore 
aujourd’hui  à l’égard  des  tribus  arabes  qui  sont  frappées 
d’amendes  en  cas  d’incendie  de  forêts  par  leurs  membres. 
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délit  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  commis 
à force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire  par 
des  attroupements  et  rassemblements  armés  ou  non. 
La  loi  du  5 avril  1884  a repris  le  principe  posé  par 
le  décret  du  23  fév.  1790,  art.  5,  et  la  loi  du  10  vend, 
an  IV  : le  maire,  ayant  des  pouvoirs  de  police,  doit 
empêcher  les  attroupements  et  les  dissiper  s’ils  se 
produisent;  faute  par  lui  de  remplir  son  devoir, 
cette  négligence  entraîne  la  responsabilité  de  la 
commune.  Mais,  en  même  temps,  elle  a atténué  les 
rigueurs  injustifiées  de  l’ancienne  règle.  Désor- 
mais les  communes  sont  responsables,  comme  jadis, 
des  dégâts  et  dommages  même  moraux,  s’ils  sont 
appréciables,  vis-à-vis  d’étrangers  comme  vis-à-vis 
de  Français  (Grenoble,  9 fév.  1897,  D.  97.2.207),  à 
la  condition  : 1°  que  lesdits  dommages  aient  été 
causés  aux  personnes  ou  aux  biens  sur  leur  terri- 
toire ; 2°  qu’ils  proviennent  d’attroupements  ou  de 
rassemblements  (Aix,  2 mars  1874,  D.  74.2.218), 
quel  que  soit  d’ailleurs  le  motif,  même  légitime  ou 
inoffensif,  de  ces  rassemblements  ; 3°  qu’ils  aient  été 
commis  à force  ouverte  ou  par  violence  (Cass., 
13  nov.  1871,  D.  72.1.175).  Mais  cette  responsabi- 
lité n’est  plus  pénale,  elle  ne  fait  pas  encourir  d’a- 
mende à la  commune  ; et  d’autre  part  les  dom- 
mages-intérêts, dont  le  minimum  n’est  plus  fixé  par 
la  loi,  sont  arbitrés  suivant  la  procédure  ordinaire 
et  d’après  les  principes  du  droit  commun  par  les  tri- 
bunaux judiciaires  que  seule  la  partie  lésée,  quelle 
qu’elle  soit  d’ailleurs,  à l’exclusion  du  ministère  pu- 
blic, peut  saisir.  Ges  dommages-intérêts,  une  fois  fixés 
quant  à leur  taux,  sont  répartis  entre  tous  les  habi- 
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tants  domiciliés  dans  la  commune  suivant  les  formes 
usitées  pour  les  autres  impositions  et  recouvrés  en 
vertu  d’un  rôle  spécial  ; les  dispositions  de  la  loi 
de  l’an  IV  quant  à leur  répartition  et  recouvrement 
sont  abrogées.  La  commune  a un  recours  contre  les 
auteurs  ou  complices  du  désordre  si  elle  les  connaît 
(L.  1884,  art.  109)  ; comme  ce  sont,  en  définitive,  les 
particuliers  qui  paient,  nous  leur  reconnaissons 
sans  hésiter  la  faculté  d’exercer,  en  vertu  de  l’art. 
123  de  la  loi  municipale,  l’action  récursoire  de 
la  commune  et  même,  quoique  ce  soit  plus  délicat 
en  présence  du  texte  de  l’art.  109,  le  droit  d’agir  en 
leur  nom  propre  * . 

L’action  en  responsabilité  contre  la  commune  ne 
peut  pas  avoir  une  durée  d’exercice  plus  longue  que 
les  actions  criminelles  ou  correctionnelles  contre  les 
auteurs  des  crimes  et  délits.  Elle  se  prescrira  donc 
par  trois  ou  dix  ans.  Les  tribunaux  judiciaires 
en  connaîtront  : l’art.  107  de  la  loi  de  1884  confirme 
implicitement  cette  compétence  qu’affirmait  explici- 
tement la  loi  du  10  vend,  an  IV,  titre  V,  art.  4.^ 
Ils  seront  notamment  appelés  (L.  1884,  art.  107), 
quand  les  attroupements  auront  été  formés  d’habi- 
tants de  plusieurs  communes,  à fixer  la  part  propor- 
tionnelle des  dommages-intérêts  que  chacune  de 
celles-ci  supportera  ^ ; en  ce  cas,  la  commune  où  s’est 

1.  Sic  Morgand,  t.  II,  p.  60. 

2.  M.  Laferrière,  t.I,  p.  632,  critique  cette  attribution  géné- 
rale de  compétence,  la  responsabilité  pécuniaire  des  com- 
munes étant  étroitement  liée,  d’après  lui,  à l’appréciation 
d’actes  d’administration  et  de  mesures  de  police.  Sic  Simonet, 
op.  cit.,  n*^  1028. 

3.  A égalité  de  faute  et  à défaut  de  moyens  pour  appré- 
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produit  le  fait  dommageable  sera  seule  poursuivie 
par  la  partie  lésée,  mais  exercera  un  recours  immé- 
diat contre  les  autres  et  toutes  pourront  être  condam- 
nées solidairement. 

bondée  sur  une  présomption  de  faute  ou  de  négli- 
gence chez  les  autorités  communales,  la  responsa- 
bilité doit  cesser  dès  lors  que  l’absence  de  faute  est 
démontrée,  toutes  les  précautions  possibles  ayant 
été  prises  ou  lesdites  autorités  n’ayant  pas  le  moyen 
de  les  prendre.  Aussi,  atténuant  encore  ici  à la  suite 
de  la  jurisprudence  les  dispositions  trop  rigoureuses 
de  la  loi  de  l’an  IV,  l’art.  108  de  la  loi  du  5 avr.  1884 
décharge  de  toute  responsabilité  aux  cas  prévus  par 
l’art.  |106  : 1^  les  communes  qui  prouvent  (l’ap- 

préciation des  juges  du  fait  est  souveraine  sur  ce 
point  Cass.,  15  fév.  1898,  D.  98.1.366)  que  toutes 
les  mesures  en  leur  pouvoir  ont  été  prises  pour  pré- 
venir les  attroupements  et  en  faire  connaître  les  au- 
teurs; 2°  celles  où  la  municipalité  n’a  pas  la  dispo- 
sition de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée  ; telles 
sont  les  villes  de  Lyon,  de  Paris  [sic  antérieurement 
Cass.,  4 mai  1881 , D.  81 .1 .471)  * , et  toutes  les  com- 
munes en  état  de  siège  où  l’autorité  militaire  a pris 
en  main  la  police  ; 3*^  les  communes  où  se  sont  pro- 
duits des  faits  dommageables  constituant  des  faits  de 

cier  la  part  de  culpabilité  de  chaque  commune,  le  partage  des 
dommages-intérêts  devra  être  fait  entre  elles  proportionnelle- 
ment à l’ensemble  de  leurs  contributions  (Cass.,  17  fév.  1852, 
D.  52.1.158). 

1.  Mais.jion  les  communes  suburbaines  de  Paris,  bien  que 
le  préfet  de  police  y exerce  son  autorité  : leurs  municipalités 
ne  sont  pas,  en  effet,  privées  de  toute  action  sur  la  police  et 
la  force  armée  (Trib.  Seine,  12  déc.  1893,  D.  94.2.297). 
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guerre  étrangère  ou  civile  ; il  y a là  un  cas  de  force 
majeure  supprimant  toute  responsabilité.  L’autorité 
judiciaire  est  encore  ici  seule  compétente  pour 
apprécier  si  la  commune  défenderesse  a fait  ou  non 
la  preuve  de  l’exception  qui  la  rend  irresponsable 
(Rouen,  27  mai  1873,  D.  74.2.29;  Trib.  Lille, 
24  mars  1898,  Fr.  Jud.^  1898,  p.  140). 

668.  (N®®  521-523.)  — B.  Déclaration  et  paie- 
ment des  dettes  communales.  — Les  tribunaux 
judiciaires  connaissent,  sauf  de  très  rares  exceptions 
relatives  aux  travaux  publics,  des  actions  tendant  à 
faire  déclarer  la  commune  débitrice.  Ils  constatent 
souverainement  l’existence  et  le  quantum  de  la 
dette,  alors  même  que  le  contrat  d’où  elle  naît  aurait 
été  passé  dans  la  forme  administrative.  Juges  de  l’ex- 
ception comme  de  l’action,  ils  décident  si  et  dans 
quelle  mesure  une  dette  est  communale,  si  et  dans 
quelle  mesure  par  exemple  la  commune  a profité  de 
fournitures  dont  le  paiement  lui  est  réclamé  (Cass., 
19  déc.  1877,  D.  78.1.204).  Nous  verrons  dans  l’ar- 
ticle suivant  les  règles  spéciales  d’après  lesquelles 
ces  actions  doivent  être  introduites. 

* 669.  (N®  524.)  — La  dette,  une  fois  constatée 
volontairement  ou  judiciairement,  doit  être  payée, 
mais  les  voies  de  contrainte  ouvertes  de  droit  com- 
mun aux  créanciers  sont  inapplicables  ici.  C’est  en 
effet  pour  toutes  les  personnes  administratives  un 
privilège,  s’étendant  à toutes  leurs  dettes  quelles 
qu’elles  soient,  que  leurs  créanciers  ne  peuvent  user 
contre  elles  des  voies  d’exécution  ordinaires,  saisies 
mobilières  ou  immobilières,  saisies-exécutions, 
saisies-arrêts  (Av.  Conseil  d’État,  12  août  1807, 
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26  mai  1813).  Les  créanciers  des  communes  doivent 
réclamer  aux  maires  Fordonnancement  de  leur  dû  ; 
s’ils  ne  l’obtiennent  pas,  ils  n’ont  d’autre  ressource 
que  de  s’adresser  à l’administration  supérieure 
(Cass.,  19  déc.  1877,  D.  78.1.204;  18  déc.  1893, 
D.  94.1.97)1. 

(N««  525,  534,  535.)  - Existe-t-il  au  budget 
communal  un  crédit  affecté  au  paiement  de  la 
créance,  l’ordonnancement  fait  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  tiendra  lieu  de  mandat  du  maire 
(L.  1884,  art.  152,  § 2).  N’y  a-t-il  pas  de  crédit  ayant 
cette  destination  et  le  conseil  municipal  refuse-t-il 
d’en  ouvrir  un,  comme  l’acquittement  des  dettes 
exigibles  constitue  pour  la  commune  une  dépense 
obligatoire  (L.  1884,  art.  136),  la  somme  devra,  à 
peine  d’excès  de  pouvoir  s’il  y a titre  exécutoire, 
être,  après  mise  en  demeure,  inscrite  d’office  au  bud- 
get par  arrêté  préfectoral  rendu  en  conseil  de  pré- 
fecture ou,  si  la  commune  a plus  de  trois  millions  de 
revenus,  par  décret^.  Quand,  à défaut  de  ressources 
disponibles  pour  y faire  face,  le  conseil  municipal 
refuse  d’en  créer  nonobstant  une  mise  en  demeure 


1 . Ce  dernier  arrêt  autorise  toutefois  le  créancier  de  la 

commune  à faire  inscrire  l’hypothèque  judiciaire  sur  les 
immeubles  du  domaine  privé  communal,  cette  inscription 
va  ant,  non  comme  acte  d exécution  avec  effet  coercitif  contre 
la  commune,  mais  comme  moyen  de  conserver  les  droits  de 
son  titulaire  a l’égard  d’autres  créanciers  ou  d’un  acquéreur 
éventuel.  ^ 

2.  11  faut,  bien  entendu,  que  la  dette  soit  liquide  et  exigible, 
smon  1 inscription  d’office  constituerait  de  la  part  du  préfet  un 
^ces  de  pouvoir  (Gons.  d’État,  29  déc.  1893,  Gom.  de 
L>omremy-la-pucelle) . 
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à lui  adressée,  un  décret  intervient  pour  établir  d’of- 
fice une  contribution  extraordinaire  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  des 
finances  (20  centimes  ; au  delà  de  ce  chiffre  il  faut 
une  loi),  ou  pour  prescrire,  en  en  déterminant  les 
formes,  la  vente  d’un  bien  communal,  meuble  ou 
immeuble,  non  affecté  à un  usage  public  (L.  1884, 
art.  149,  110). 

526.)  — Remarquons  que  le  Chef  de  l’État 
est  toujours  juge  de  la  question  de  savoir  s’il  con- 
vient d’imposer  à la  commune  une  contribution 
extraordinaire  ou  la  vente  d’un  bien  au  profit  du 
créancier  porteur  d’un  titre  exécutoire.  L’art.  110 
de  la  loi  de  1884  le  dit  formellement  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  et  la  jurisprudence  adopte  la  même 
solution  pour  l’autre  hypothèse  (Conseil  d’État, 
29  mars  1853,  Giraud).  Jusqu’à  ce  qu’il  y ait  eu  une 
telle  inscription  d’office  au  budget,  le  préfet  ne  peut, 
au  refus  du  maire,  mandater  d’office  la  somme  des- 
tinée au  paiement  de  la  dépense,  bien  que  celle-ci 
soit  obligatoire  (Conseil  d’État,  4 mai  1894,  Ville  de 
Dreux). 

670.  (N®  527.)  — Le  conseil  municipal  et  le  pré- 
fet peuvent  s’opposer  à l’acquittement  d’une  dette 
par  la  commune  par  ce  motif  que,  bien  que  régu- 
lièrenjent  consentie,  elle  est  antérieure  au  10  août 
1793  et  a été  nationalisée  par  la  loi  du  24  août  sui- 
vant. L’autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  décider  si  une  telle  dette  est  restée  ou  non  com- 
munale (Cass.,  9 fév.  1863,  D.  63.1.296)  : le  Conseil 
d’État  pourra  donc  être  saisi  d’un  recours  contre 
l’arrêté  préfectoral  après  décision  du  ministre  ou 
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même  de  piano . Mais,  la  dette  fût-elle  déclarée 
nationale,  les  tribunaux  ordinaires  pourraient  encore 
prononcer  sur  les  conséquences  légales  de  faits  ou 
de  contrats  postérieurs  à la  loi  de  1793  et  ayant  eu 
pour  effet,  dans  l’ordre  du  droit  civil,  de  perpétuer 
l’obligation  de  la  commune  (Cass.,  9 fév.  1863, 
précité) . 

Article  V.  — Comptabilité  communale. 

(Duf.,  t.  III,  528-533,  536-546.) 

671.  — Le  budget  communal  est  l’état  des  dé- 
penses et  recettes  autorisées  pour  la  commune  pen- 
dant l’année  dont  il  prend  le  nom.  Il  a plus  d’élasti- 
cité que  le  budget  départemental  parce  que  les 
ressources  communales  sont  plus  variées  que  celles 
du  département  et  qu’il  peut  être  voté  des  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus,  parce  que  d’autre  part 
il  y a moins  d’imputation  des  dépenses  sur  des  res- 
sources spéciales.  En  revanche,  le  contrôle  de  l’ad- 
ministration supérieure  s’exerce  plus  strictement  sur 
lui  et  se  manifeste  par  la  réduction  possible  des 
dépenses  facultatives  et  des  crédits  pour  dépenses 
imprévues.  — Ce  budget  se  divise  en  budget  ordi- 
naire et  budget  extraordinaire,  comprenant  chacun 
les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  aux  opérations 
annuelles  et  permanentes  pour  le  premier,  aux  opé- 
rations accidentelles  ou  temporaires  pour  le  second. 

672.  529-533.)  — I.  Éléments  du  budget. 
A)  Dépenses.  — Les  dépenses  portées  au  budget 

1.  L’opinion  contraire  soutenue  par  M.  Dufour,  au  n®  527, 
n’est  plus  admise  aujourd’hui. 
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communal  sont,  suivant  la  distinction  que  nous 
venons  d’indiquer,  ordinaires  ou  extraordinaires. 
La  plupart  sont  facultatives  et  naturellement  la  loi 
ne  les  énumère  pas,  mais  un  certain  nombre  d’autres, 
touchant  à l’existence  même  de  la  commune  ou  aux 
intérêts  essentiels  de  l’Etat,  sont  limitativement  indi- 
quées par  l’art.  136  comme  obligatoires.  Ces  der- 
nières seules  peuvent  être  inscrites  d’ofRce  au  bud- 
get par  l’autorité  préfectorale  après  mise  du  conseil 
municipal  en  demeure  de  délibérer  à nouveau  (L. 
1884,  art.  149).  La  liste  de  l’art.  136  est  longue 
d’ailleurs  et,  dans  ses  vingt  numéros,  correspond 
à presque  tous  les  actes  de  la  vie  communale 
ordinaire.  Les  dépenses  y figurant  sont  relatives  : 
1®  aux  frais  d’administration,  d’entretien,  de 
bureau,  de  recensement;  2^  aux  traitements  et 
pensions  des  fonctionnaires  communaux^  ; 3°  au 

1 . Notamment  au  traitement  et  aux  autres  frais  du  person- 
nel de  la  police  municipale  et  rurale.  Depuis  que  les  art.  7-9 
du  décret  du  28  mars  1852,  auquel  M . Dufour  se  réfère  au  n° 
530,  ont  été  abrog'és  par  un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur 
du  10  sept.  1870  supprimant  par  là  même  les  commissariats 
de  police  cantonaux,  il  faut,  relativement  aux  commissaires 
de  police,  en  revenir  à la  règle  posée  par  la  loi  du  28  pluv.  an 
VIII.  Il  n’en  peut  être  établi  par  l’Etat  aux  frais  de  la  com- 
mune que  dans  les  villes  de  plus  de  5.000  habitants  et  les 
villes  d’ une  population  moindre  qui  subviennent  volontaire- 
ment au  traitement  d’un  commissaire  peuvent  toujours  s’en 
faire  décharger  pour  l’avenir  en  cessant  d’inscrire  à leur  bud- 
get une  somme  ayant  cette  destination.  Les  traitements  et 
indemnités  pour  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police 
sont  réglés,  suivant  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent,  par 
les  décrets  du  10  janv.  1883  et  du  15mai  1861. 

Les  villes  ayant  plus  de  40.000  âmes  sont  tenues  de  faire 
face  à la  dépense  du  personnel  inférieur  de  la  police  munici- 
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loyer,  aux  réparations,  au  mobilier  de  la  justice  de 
paix  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 
4°  à l’instruction  primaire  (elles  sont  aujourd’hui 
fixées  par  la  loi  du  19  juilL  1889)  ; 5*^  aux  cultes 
reconnus.  Elles  comprennent  uniquement  aujour- 
d’hui (art.  136,  n«s  11  et  12)  le  logement  ou 
l’indemnité  de  logement  des  ministres  desdits 
cultes  et  les  grosses  réparations  des  édifices 
consacrés  à ces  cultes , encore  n’incombent-elles 
à la  commune  qu’à  titre  subsidiaire  et  en  cas  d’in- 
suffisance des  revenus  fabriciens  ; 6*^  à la  voirie  (plans 
d’alignement  et  de  nivellement,  chemins  vicinaux)  ; 
7®  à l’assistance  publique  (contingent  dans  la  dépense 
des  enfants  assistés,  L.  5 mai  1869  et  24  juill.  1889, 
des  aliénés,  L.  30  juin  1838,  et  de  l’assistance  médi- 
cale gratuite,  L.  15  juill.  1893.  Voir  infra^  v®  Hôpi- 
taux^ hospices^  assistance  publique)  ; 8®  aux  contribu- 
tions dues  par  la  commune  comme  personne  morale 
à raison  de  ses  biens  et  revenus  ; 9®  aux  dettes  exi- 
gibles^; etc.  L’énumération  se  termine  du  reste  par 

pale  dans  des  conditions  d’organisation  réglées  par  décret 
sur  l’avis  du  conseil  municipal.  Par  dérogations  à la  règle 
générale  de  l’art.  149  sur  les  dépenses  obligatoires  ordi- 
naires, c’est  un  décret  rendu  en  Conseil  d’État  qui  inscrit 
au  budget  communal  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  à 
cette  dépense  quand  le  conseil  municipal  ne  l’a  pas  fait  (L.  1884, 
art.  103).  Quant  aux  villes  de  5.000  à 40.000  âmes,  le  traiter 
ment  du  commissaire  constitue  en  totalité  pour  elles  une 
dépense  obligatoire  ; il  en  est  ainsi  alors  même  qu’un  décret  a 
étendu  la  j uridiction  de  ce  fonctionnaire  à tout  le  canton 
(Gons.  d’État,  11  déc.  1896,  Com.de  Gaillac). 

1 . Constitue  une  dette  exigible,  pouvant  être  inscrite  d’of- 
fice au  budget  parle  préfet,  le  montant  du  loyer  d’un  local  où 
est  logée  une  brigade  de  gendarmerie,  quand  la  commune 
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cette  formule  large  « et  généralement  toutes  les 
dépenses  mises  à la  charge  des  communes  par  une 
disposition  de  loi  ^ » . 

673.  (N®  536.)  — B.  Recettes.  — 1®  Les  recettes 
ordinaires  sont  énumérées  par  l’art.  133  de  la  loi 
municipale.  On  peut  les  grouper  sous  quatre  chefs  : 
impôts  directs,  impôts  indirects,  produits  du  domaine, 
produits  divers. 

a)  Gomme  impôts  directs,  la  commune  a le  droit 
de  prélever  une  part  sur  certaines  contributions 
perçues  par  l’Etat  { 1/12®  sur  Eimpôt  des  patentes, 
1/20®  sur  la  taxe  des  chevaux  et  voitures,  1/4  sur  la 
taxe  des  vélocipèdes)  et  aussi  celui  de  lever  certaines 
taxes  indépendantes,  assimilées  ou  non  quant  à leur 
mode  de  perception  aux  contributions  directes, 
telles  les  taxes  d’affouage  et  de  pâturage,  l’impôt  des 
prestations  pour  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux,  la 
taxe  sur  les  chiens,  les  taxes  de  balayage,  pavage, 
confection  de  trottoir,  dues  parles  riverains  des  rues 

avait  pris  ce  local  à bail  après  avoir  contracté  l’eng’ag’ement 
de  loger  ladite  brigade  et  a payé  le  loyer  sans  réclamations 
pendant  plusieurs  années  (Cous.  d’Etat,  9 août  1893,  Gom. 
d’Hussein  Bey). 

1.  A la  liste  donnée  déjà  de  telles  dépenses  parM.  Dufour, 
i.  III,  p.  578,  note  1,  ajoutons  : 12"  celle  des  syndicats  de 
communes  (art.  177  de  la  loi  du  5 avr.  1884,  ajouté  par  la 
loi  du  22  mars  1890)  ; 13"  fourniture  gratuite  de  locaux, 
livrets  et  registres,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (D. 
26  mars  1852,  art.  9);  14"  frais  de  la  police  sanitaire  des 
animaux  (L.  21  juill.  1881,  art.  28  et  39)  ; 15"  dépenses  consen- 
ties pour  l’entretien  des  corps  de  sapeurs  pompiers  pendant 
5 ans  (L.  25  août  1871  ; Décr.  29  déc.  1875,  art.  6,  29.  Gons. 
d’État,  19  nov.  1886  et  23  janv.  1891);  16"  révision  des  éva- 
luations cadastrales  en  cas  de  réunion  de  communes  (L.  12 
août  1876). 
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en  vertu  des  lois  ou  des  usages  locaux.  — La  com- 
mune peut  en  outre  établir  à son  profit  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes  de 
l’État  que  le  percepteur  percevra  pour  elle  en  même 
temps  que  le  principal  de  l’impôt  ^ . Ces  centimes  se 
divisent  en  plusieurs  catégories.  — a)  Les  centimes 
ordinaires  proprement  dits  sont  généraux  et  n’ont 
pas  d’affectation  spéciale.  Il  y en  a cinq  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière ; ils  sont  portés  au  budget  a priori  et  sans  vote, 
une  délibération  expresse  du  conseil  municipal  est 
nécessaire  pour  les  en  rejeter  (L.  15  mai  1818, 
art.  31).  — centimes  spéciaux ^ pour  la  percep- 

tion desquels  un  vote  du  conseil  est  nécessaire,  ont 
au  contraire  une  affectation  particulière  et  s’adjoi- 
gnent au  principal  des  quatres  contributions  di- 
rectes". Cinq  sont  autorisés  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1836, 
art.  2)  , trois  pour  frais  de  perception  des  impo- 
sitions communales  (L.  20  juill.  1837,  art.  5)  ; 
d’autres  enfin,  sans  autre  maximum  légal  que  le 
maximum  annuel  fixé  par  la  loi  du  budget,  sont  vo- 
tés pour  subvenir  au  traitement  du  garde  champêtre, 
au  service  d’assistance  médicale  dans  les  communes' 

1.  Les  communes  usent  beaucoup  de  ce  procédé.  La 
moyenne  des  centimes  communaux  est  de  55  et  plus  de  4.000 
communes  en  ont  plus  de  cent.  La  valeur  du  centime  commu- 
nal, c’est-à-dire  la  somme  que  son  adjonction  aux  contribu- 
tions directes  produit  pour  la  commune,  varie  beaucoup  de 
15  à 20  fr.  dans  les  petites  localités  jusqu’à  300.000  fr.  à 
Paris. 

2.  Sauf  les  centimes  pour  frais  de  perception  qui  s’ajoutent 
au  principal  des  impositions  communales. 
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en  cas  d’insuffisance  de  recettes  ordinaires  (L.  21  avr. 
1832,  art.  19,  31  jiiill.  1867,  art.  16,  15  juill.  1893). 
— y)  Les  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  sont 
votés,  comme  leur  nom  l’indique,  quand  les 
recettes  ordinaires  ne  suffisent  pas  pour  couvrir 
les  dépenses  ordinaires,  tant  obligatoires  que 
facultatives.  Ils  n’ont  pas  de  maximum  légal,  mais 
il  faut  pour  les  établir  une  délibération  spéciale  du 
conseil  municipal  qui  est  approuvée  par  arrêté 
préfectoral  ou  par  décret  simple,  suivant  que  la 
dépense  à couvrir  est  obligatoire  ou  facultative. 

b')  Parmi  les  impôts  indirects  communaux  très 
variés,  figurent  les  droits  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique,  de  péage,  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  de  voirie  et  de  concession 
d’eau,  dont  le  taux  est  soumis  à l’approbation  préfec- 
torale. Il  faut  y ranger  aussi  les  droits  de  plaçage 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  les  taxes  de  place 
et  d’abattage  dans  les  abattoirs  b Signalons  enfin  les 
droits  d’octroi  dont  nous  nous  occuperons  plus  lon- 
guement ultérieurement  (v°  Octrois). 

c)  Les  produits  domaniaux  de  la  commune  com- 
prennent le  loyer  de  ses  biens  affermés,  la  vente  des 
coupes  de  bois,  la  location  de  la  chasse  et  de  la 
pêche  sur  ses  biens,  le  produit  des  terrains  commu- 

\ . Ces  dernières  taxes  sont  approuvées  par  le  préfet  si  elles 
n’excèdent  pas  le  maximum  fixé  par  le  décret  du  l®*"  août 
1864,  sinon  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  Leur  montant 
doit  seulement  être  destiné  à couvrir  les  dépenses  faites  pour 
l’abattoir.  Une  contrainte  ne  saurait,  faute  de  texte  formel, 
être  décernée  pour  assurer  le  recouvrement  de  ces  taxes  par 
le  fermier  des  droits  de  plaçage  (Trib.  Bordeaux,  21  fév.  1894. 
D.  95.2.435). 


922 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


naux  affectés  aux  inhumations  et  une  part  du  prix 
des  concessions  dans  les  cimetières,  alors  du  moins 
qu’il  s’agit  de  cimetières  communaux  (Gomm.  de 
la  Martinique,  8 août  1892,  D.  97.1.65).  Y rentrent 
encore  les  intérêts  produits  par  ses  fonds  déposés 
au  Trésor. 

d)  Signalons,  parmi  les  produits  divers,  ceux 
des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des 
actes  de  l’état  civil,  les  droits  de  stationnement  sur 
le  domaine  public  de  l’État  (fleuve  ou  grande  route) 
perçus  dans  la  traversée  d’une  ville  à la  condition 
que  le  tarif  ait  été  régulièrement  approuvé  par  décret 
en  Conseil  d’État  (Cass.,  24  nov.  1897,  D.  98.1. 
37  ; 10  mai  1898,  D.  98.1.446),  enfin  la  part  attri- 
buée par  la  loi  aux  communes  dans  les  amendes  pro- 
noncées par  les  diverses  juridictions  répressives 
dont  le  recouvrement  est  confié  aux  percepteurs  ^ 
674.  (N°  537.)  — 2<^  Le  budget  extraordinaire 
^^rnprend  des  recettes  accidentelles  qu’énumère 
1 art.  134  de  la  loi  municipale,  notamment  les 
contributions  extraordinaires  et  les  emprunts.  En 
traitant  dans  1 article  précédent  des  dettes  des 
communes,  nous  avons  vu  diaprés  les  art.  141  à 143 

1.  Depuis  les  lois  des  27  déc.  1890,  art.  1 1 , et  29  avr.  1893, 
art.  45,  modifiant  à ce  point  de  vue  l’art.  133,  § 12,  de  la  loi  du 
5 avr.  1884,  il  n y a plus  à distinguer  suivant  que  les  amendes 
sont  prononcées  par  telle  ou  telle  juridiction.  Du  total  des 
amendes,  diminué  de  20  % au  profit  du  Trésor,  après  prélève- 
ment des  frais  de  procès-verbaux  et  poursuites  et  des  gratifi- 
cations aux  agents  verbalisateurs,  1/4  est  attribué  au  service 
es  enfants  assistés  et  les  3/4  aux  communes  suivant  la  répar- 
tition  faite  par  la  commission  départementale  sur  la  propo- 
sition du  préfet. 
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de  la  loi,  dans  quelle  mesure  les  conseils  municipaux 
pouvaient  voter  réglementairement  un  emprunt  et 
des  centimes  extraordinaires  pour  le  gager,  quelles 
autorisations  leur  étaient  nécessaires  quand  le  délai 
de  remboursement  de  l’emprunt  et  le  nombre  de 
centimes  additionnels  à voter  excédaient  les  maxima 
fixés  par  la  loi  et  par  le  conseil  général.  Reste  à 
indiquer  ici  les  centimes  additionnels  spéciaux  extra- 
ordinaires qui  peuvent  être  votés  sans  autorisation 
par  le  conseil  municipal  : il  y en  a trois  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  trois  pour  les  che- 
mins ruraux  (L.  24  juill.  1867,  art.  3;  20  août  1881  ; 
5 av.  1884,  art.  141),  trois  enfin  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  territoriaux, 
pendant  que  ceux-ci  sont  sous  les  drapeaux  (L. 
21  déc.  1882). 

675.  (N®*  528,  538.)  — II.  Établissement  du 
budget.  (L.  1884,  art.  145-150).  — Préparé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil  municipal  à la  session  de 
mai,  article  par  article,  dans  un  cadre  uniforme 
arrêté  par  l’administration,  le  budget  communal  est 
réglé  par  le  préfet.  Le  règlement  en  est  fait  excep- 
tionnellement par  le  Chef  de  l’Etat  quand  le  revenu 
de  la  commune  est  supérieur  à 3 millions,  c’est-à-dire 
quand,  pendant  les  trois  années  précédentes,  ses 
recettes  ordinaires  ont  atteint  ce  chiffre  (art.  145).  En 
soi,  le  règlement  est  un  acte  de  pure  administration 
qui  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  tiers  et  ne  peut 
donc  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  (Conseil 
d’État,  11  avr.  1872,  Frères  des  Écoles  chrétiennes) . 

Le  budget  communal  ne  peut  être  modifié  par 
l’autorité  qui  le  règle  toutes  les  fois  qu’il  pourvoit  à 
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toutes  les  dépenses  obligatoires  et  n’emploie  pour 
les  dépenses  de  quelqu’ordre  qu’elles  soient,  obli- 
gatoires, facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires, 
aucune  ressource  extraordinaire.  Si,  au  contraire, 
l’une  des  conditions  n’est  pas  remplie,  l’autorité  peut 
rejeter  ou  réduire  la  dépense,  mais  n’a  le  droit  de 
l’augmenter  ou  d’en  créer  une  nouvelle  que  s’il  s’agit 
d’une  dépense  obligatoire  (art.  145,  148).  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  une  inscription  d’office  a lieu 
lorsque  le  conseil  municipal,  après  mise  en  demeure, 
se  refuse  à modifier  son  budget  ; pour  faire  face  à la 
dépense  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  commu- 
nales, une  contribution  extraordinaire  peut  être  im- 
posée par  un  décret  ou  par  une  loi,  suivant  les  distinc- 
tions de  l’art.  149  que  nous  avons  déjà  étudiées  à pro- 
pos des  dettes  exigibles  de  la  commune.  Un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  possible  devant  le  Con- 
seil d’Etat  contre  une  inscription  d’office,  soit  que 
la  commune  conteste  le  caractère  obligatoire  de  la 
dépense  (Conseil  d’État,  30  avril  1880,  Com.  de  Phi- 
lippeville),  soit  qu’elle  argue  de  l’inobservation  des 
formalités  légales  (Conseil  d’État,  27  nov.  1885, 
Com.  de  Buzançais). 

Le  budget  est  déposé  à la  mairie.  Il  est  obligatoi- 
rement rendu  public  par  la  voie  de  l’impression  dans 
les  communes  dont  le  revenu  atteint  100.000  fr. 
(art.  160). 

(N°  539.)  — Au  cours  de  l’exercice,  un  budget 
rectificatif  est  valablement  dressé  à la  session  de  mai. 
Ce  budget  est  préparé,  voté  et  approuvé  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  budget  primitif  (art.  146). 
Pas  n est  besoin  pour  sa  validité  que  les  comptes 
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administratifs  du  maire  aient  été  préalablement  et 
régulièrement  approuvés  (Conseil  d’État,  22  mai 
1896,  Gom.  de  la  Teste  du  Buch). 

676.  — Absence  de  budget.  — Le  maire  néglige- 
t-il  ou  refuse-t-il  de  préparer  le  budget,  le  préfet  le 
fait  suppléer  dans  cette  tâche  par  un  délégué  spécial 
après  l’avoir  requis  d’agir  (art.  85).  Le  budget  n’est- 
il  pas  réglé  ou  voté  (Conseil  d’Etat,  9 août  1889, 
Borelly)  au  l®'^  janvier,  jour  où  commence  l’exercice, 
le  budget  ordinaire  de  l’année  précédente  s’applique 
en  recettes  et  dépenses  jusqu’à  approbation  défini- 
tive du  nouveau  et,  s’il  n’y  en  a pas  eu  l’année  précé- 
dente, en  cas  de  création  de  commune  par  exemple, 
le  préfet  en  établit  un  en  conseil  de  préfecture 
(art.  150).  Quand  enfin  le  conseil  municipal  rejette  en 
bloc  le  budget  qui  lui  est  proposé,  nous  croyons 
qu’il  y a lieu  pour  le  préfet,  conformément  à l’art. 
149,  d’établir  un  budget  d’office  ne  comprenant 
que  les  dépenses  obligatoires  et  les  recettes  pour  y 
faire  face  ^ . 

677.  (N°^  540-543.)  — III.  Eæécution  du  budget 
et  comptes"^.  (L.  1884,  art.  151-160).  — Le  maire 
est  l’ordonnateur  des  dépenses  communales.  Il 
liquide  les  dettes  et  délivre  les  mandats  de  paiement  ; 
faute  par  lui  d’ordonnancer  une  dépense  régulière- 

1.  Sic  Morgand,  op.  cit.^  p.  379;  Simonet,o/>.  ct^.,  n°  1069. 

2.  Appartiennent  seuls  à l’exercice  les  services  faits  et  les 
droits  acquis  dans  les  douze  mois  de  l’année  dont  le  budget 
prend  le  nom.  Mais  l’exercice  dure  jusqu’au  15  mars  de  l’an- 
née suivante  pour  la  liquidation  et  l’ordonnancement  des 
dépenses  et  jusqu’avi  31  mars  tant  pour  le  paiement  desdites 
dépenses  que  pour  le  recouvrement  des  recettes  (Décr.  31 
mai  1862,  art.  506,  507). 
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ment  autorisée  et  liquide , un  arreté  préfectoral, 
rendu  en  conseil  de  préfecture,  tient  lieu  de  mandat 
du  maire  (art.  152).  Il  dresse,  d’autre  part,  les  rôles 
et  états  de  produits  que  rend  exécutoires  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  pour  les  recettes  autres  que  les  centimes 
additionnels  (art.  154.  Conseil  d’ État,  28  mars  1890, 
Granvilleaux) . Jamais  il  ne  doit  manier  les  deniers 
communaux.  — Le  recouvrement  des  recettes  et  le 
paiement  des  dépenses  sont  opérés  par  un  comptable 
responsable,  qui  est  d’ordinaire  le  percepteur  mais 
peut  être  aussi,  à la  demande  du  conseil  municipal 
dans  les  communes  ayant  plus  de  30.000  fr.  de  reve- 
nus ordinaires,  un  receveur  municipal  spécial 
nommé  par  l’autorité  supérieure  ^ sur  une  liste  de 
trois  noms  dressée  par  le  conseil  municipal  (art. 
156)  ; dans  tous  les  cas,  le  percepteur  encaissera 
seul  les  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes.  Toute  personne  autre  que  le 
receveur  municipal,  fût-ce  le  maire,  qui  manie  des 
deniers  communaux  sans  autorisation  légale,  est 
ipso  facto  constituée  comptable  de  fait  ou  occulte. 
A-t-elle  agi  sans  fraude  et  de  bonne  foi,  elle  encourt 
une  responsabilité  administrative  et  doit  justifier  de 
l’emploi  des  sommes  perçues  devant  la  même  juri- 
diction et  de  la  même  façon  que  le  comptable  de 
droit  (Cour  des  Comptes,  22  juill.  1884,  Desforges  ; 
27  mai  1890,  Poulain.  Cass.,  31  mars  1886,  Gom. 
de  Saint-Pardoux),  ses  biens  peuvent  être  frappés 
d’hypothèque  légale  et  même  séquestrés.  Une  fraude 

1.  Le  préfet  ouïe  Chef  de  l’État  suivant  que  le  revenu  ordi- 
naire de  la  commune  a été  inférieur  ou  supérieur  à 300.000 
francs  dans  les  trois  derniers  exercices. 
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lui  est-elle  reprochable,  après  que  le  juge  des 
comptes  a statué  préjudiciellement  sur  sa  gestion  de 
fait  (Cass.,  16  mars  1888,  Henriot),  elle  est  passible 
d’une  poursuite  en  cour  d’assises  s’il  y a crime,  ou 
tout  au  moins  en  police  correctionnelle  pour  immix- 
tion sans  titre  dans  une  fonction  publique  (art.  155). 

(Nos  545^  546.)  — Le  receveur  municipal  opère 
sous  sa  responsabilité,  conformément  aux  règles 
du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique,  art.  516  et  suiv.  Il  fournit  comme  garan- 
tie de  gestion  un  cautionnement  dont  le  taux  est 
fixé  par  la  loi  du  27  fév.  1884.  Le  maire  et  le  rece- 
veur des  finances  sont  chargés  de  le  surveiller;  ce 
dernier  même  est  personnellement  et  pécuniaire- 
ment responsable,  en  cas  de  déficit  ou  de  débet  im- 
putable au  receveur  municipal  ^ , lorsque  ces  fonc- 
tions sont  exercées  par  le  percepteur  (art.  158). 
Jamais  l’Etat  n’est  garant  envers  les  communes  de 
la  gestion  des  percepteurs  receveurs. 

678.  (N*^  544.) — Comptes.  — L’exercice  une  fois 
clos,  les  comptes  doivent  être  rendus.  — Le  compte 
moral  du  maire,  établi  conformément  à l’art.  510 
du  décret  du  31  mai  1862  et  par  exercice,  est  soumis 
au  conseil  municipal  qui  le  discute  sous  la  présidence 
d’un  de  ses  membres  élu  pour  cette  occasion,  en 
présence  du  maire  qui  sort  au  moment  du  vote. 

l . S’il  y a force  majeure  ou  circonstances  indépendantes  de 
la  surveillance,  le  receveur  des  finances  peut  obtenir  décharge 
de  toute  responsabilité.  Cette  décharge  est  prononcée  par  le 
ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat,  après 
avis  du  ministre  de  l’intérieur  et  de  la  section  des  finances  au 
Conseil  d’État. 


928  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

Cette  délibération  est  soumise  à l’approbation  du 
préfet  qui  statue  quel  que  soit  le  chiffre  des  revenus 
communaux  (Art.  151.  Cire,  min.,  15  mai  1884). — 
Quant  au  compte  du  comptable,  rendu  par  gestion  et 
comprenant  à part  les  opérations  faites  pendant  les 
trois  mois  complémentaires  (Décr.  27  oct.  1866),  M 
est,  après  délibération  du  conseil  municipal  qui 
compare  les  deux  comptes  sans  juger,  définitivement 
apuré  et  réglé  par  une  juridiction  contentieuse. 
La  Cour  des  comptes  comme  tribunal  unique, 
ou  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  à la  Cour  des 
comptes,  est  chargé  de  ce  soin  suivant  que  la 
commune  a eu,  pendant  les  trois  dernières  années, 
plus  ou  moins  de  30.000  fr.  de  recettes  ordinaires 
(art.  157)^.  L’art.  159  prononce  une  amende  contre 
les  comptables  en  retard  pour  présenter  leurs 
comptes. 

Les  comptes  des  communes  restent  déposés  à la 
mairie  à la  disposition  de  tout  habitant  ou  contri- 
buable. Ils  sont  nécessairement  imprimés  dans  les 
communes  ayant  plus  de  100.000  fr.  de  revenus 
(art.  160). 

Article  VI.  — Actions  judiciaires.  Transactions. 

(Duf.,  t.  III,  n°«  547-576.) 

679.  {N°  547.)  — Actions  en  justice.  — Comme 
les  particuliers,  les  communes  ont  parfois  à agir  en 

1.  Les  centimes  additionnels  pour  insuffisance  de  revenus 
ne  constituent  des  recettes  ordinaires  que  s’ils  ont  été 
employés  à 1 acquit  de  dépenses  obligatoires  ou  facultatives 
permanentes  (G.  des  comptes,  3 janv.  1889,  l’île  Saint-Denis). 
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justice,  mais  l’exercice  de  ces  actions  est  soumis  à 
des  règles  particulières.  D’un  motet  comme  principe 
général,  toute  action  intéressant  une  commune 
comme  demanderesse  ou  défenderesse  doit  être 
exercée  par  le  maire  après  délibération  du  conseil 
municipal  en  ce  sens  et  autorisation  de  plaider  don- 
née par  le  conseil  de  préfecture. 

680.  (N®  548.)  — A)  C’est  le  maire,  disons-nous, 
qui  a qualité  pour  représenter  la  commune  en  justice, 
à ^exclusion  de  tout  autre  : ministre,  préfet,  sous- 
préfet,  receveur  municipal  (Cass.,  11  juill.  1860, 
D.  60.1.282)  ou  délégué  du  conseil  communal.  C’est 
lui  aussi  qui  en  principe  se  présente  au  nom  des 
sections  de  la  commune.  Il  y a cependant  des  excep- 
tions à la  règle. 

Le  maire  ne  représente  pas  la  commune  en  jus- 
tice : 1®  quand  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec 
ceux  de  celle-ci,  le  conseil  municipal  charge  alors 
un  de  ses  membres  d’agir  (L.  1884,  art.  83)  ; 2®  quand 
il  est  absent  ou  empêché,  il  est  remplacé  par 
un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal  dans  l’ordre 
du  tableau  (art.  84)  ; 3®  quand,  nonobstant  une 
délibération  du  conseil  municipal  favorable  à 
l’action,  il  refuse  d’ester  en  justice;  la  circulaire 
ministérielle  du  15  mai  1884,  adoptant  en  ce  cas 
la  solution  préconisée  par  M.  Dufour  au  n®  548, 
autorise  le  préfet,  après  mise  en  demeure  adressée 
au  maire,  à se  substituer  à celui-ci  en  vertu  de 
l’art.  85  de  la  Ici  municipale  ; 4^  enfin  le  préfet  a 
qualité,  comme  chef  du  service  centralisé  par 
département,  pour  agir  au  nom  des  communes,  à 
l’exclusion  des  maires,  relativement  aux  chemins 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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vicinaux  de  grande  communication  (Cass.,  9 août 
1882,  D.  83.1.157)  et  même,  d’après  la  jurispru- 
dence administrative  la  plus  récente  (Conseil  d’Ktat, 
25  mars  1881,  Préfet  de  la  Nièvre.  Contra  Cass., 
8 déc.  1885,  D.  87.1.492),  relativement  aux  chemins 
d’intérêt  commun,  mais  jamais  quant  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires  (Conseil  d’État,  4 mai  1894, 
Préfet  du  Pas-de-Calais) . 

(Nos  550-553.)  — Le  maire  ne  représente  pas 
non  plus  une  section  de  commune  quand  celle-ci 
plaide  contre  la  commune  elle-même  ou  contre  une 
autre  section  de  la  même  commune.  Peu  importe  que 
la  question  soit  soumise  à l’autorité  administrative 
ou  aux  tribunaux  judiciaires.  C’est  ici,  nous  l’avons 
dit  [supra^  n*^  543),  un  des  cas  où  une  commis- 
sion syndicale  doit  être  élue  par  les  électeurs  domici- 
liés dans  ladite  section  et  par  les  personnes  qui,  sans 
y être  électeurs,  y sont  propriétaires  fonciers.  Les 
membres  de  cette  commission,  dont  le  nombre  est 
fixé  par  l’arrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs, 
sont  choisis  parmi  les  éligibles  de  la  commune  et 
élisent  parmi  eux  un  président  qui  suivra  l’affaire. 
Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  à cette  fin 
les  électeurs  dans  le  délai  d’un  mois  toutes  les 
fois  qu’il  est  saisi  d’une  demande  adressée  par 
le  tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section 
et  motivée  sur  l’existence  d’un  droit  litigieux  (L. 
1884,  art.  128,  129).  Les  conseillers  municipaux 
qui  sont  intéressés  à la  jouissance  des  biens  et 
droits  revendiqués  par  la  section  doivent  s’abste- 
nir de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 
relativement  au  procès  {ihid.^  art.  64);  si,  par 
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suite  de  cette  abstention,  le  conseil  se  trouve  réduit 
à moins  du  tiers  de  ses  membres,  les  électeurs  de  la 
commune,  déduction  faite  des  habitants  ou  proprié- 
taires du  territoire  de  la  section,  sont  convoqués  par 
le  préfet  à l’effet  de  choisir  parmi  eux  des  rempla- 
çants provisoires  aux  conseillers  municipaux  obli- 
gés de  s’abstenir  [ibid.^  art.  130). 

681.  (N®  549.)  — B)  Le  maire  ne  peut  procéder 
en  justice  au  nom  de  la  commune  sans  autorisation 
du  conseil  municipal.  C’est  là  une  règle  générale  ne 
comportant  aucune  exception,  même  dans  les  hypo- 
thèses où,  comme  nous  l’allons  voir,  l’approbation 
du  conseil  de  préfecture  n’est  pas  exigée,  pour  les 
actions  possessoires  (Cass.,  2 mars  1880,  D.  80.1. 
208)  et  les  instances  administratives  (Conseil  d’Etat, 
20  juin.  1877,  Ville  d’Angers).  Le  conseil  municipal 
refuse-t-il  d’agir,  le  maire  ne  peut  ni  représenter 
la  commune  en  justice  ni  attaquer  devant  le 
Conseil  d’État  (Conseil  d’État,  11  fév.  1881,  Ville 
d’Alger)  cette  délibération  qui  aujourd’hui  n’est  plus 
soumise  à l’approbation  préfectorale  mais  est 
règlementaire  (L.  1884,  art.  61). 

682.  (Nos  55e,  561-563,  569.)  — C)  Conformé- 
ment à une  règle  fort  ancienne,  remontant  jusqu  à 
l’Édit  d’avril  1683,  l’art.  121  de  la  nouvelle  loi  muni- 
cipale exige  une  autorisation  expresse  ou  tacite  (à 
ce  dernier  point  de  vue  il  innove)  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  que  la  commune  puisse  ester  en  justice, 
soit  comme  demanderesse,  soit  comme  défenderesse. 
Peu  importe  la  nature  de  l’action,  du  moment  qu’elle 
est  introductive  d’instance  (Décr.  en  Cons.  d’État, 
4 mars  1885,  Com.  des  Piles)  ; peu  importe  quel  est 
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l’adversaire  de  la  commune,  fût-ce  l’État  (Décr.  en 
Gons.  d’État,  14  août  1877,  Gom.  d’Athies)  ; 
s’agit-il  même  d’une  intervention  de  la  commune 
dans  une  instance  correctionnelle  ou  de  simple  police 
(Gass.,  22  mars  1894,  D.  98.1 .320).  L’autorisation 
est  toujours  nécessaire  et  il  en  faut  une  nouvelle  en 
principe  pour  cliacjue  degré  de  juridiction,  la  Gourde 
Gassation  étant  à ce  point  de  vue  considérée  comme 
un  degré  (L.  1884,  art  122).  Même  quand  la  com- 
mune est  défenderesse,  la  nécessité  d’une  autorisa- 
tion préalable  se  justifie,  un  refus  pouvant  décider 
la  commune  à souscrire  à une  demande  légitime, 
surtout  à ne  pas  soutenir  un  procès  coûteux  et  perdu 
d’avance. 

La  règle  toutefois  comporte  des  exceptions. 
1°  L’autorisation  n’est  pas  nécessaire  pour  intenter 
une  action  possessoire  ou  y défendre  (L.  1884,  art. 
121,  122),  à quelque  degré  de  juridiction  que  ce  soit 
(Décr.  en  Gons.  d’État,  25  mars  1891,  La  Poôte). 
— 2®  Il  en  est  de  même  quand  il  s’agit  pour  le  maire 
au  nom  de  la  commune  de  défendre  à l’opposition 
formée  devant  l’autorité  judiciaire  contre  le  rôle  ou 
l’état  dressé  par  lui  et  rendu  exécutoire  par  le  sous- 
préfet  pour  le  recouvrement  de  certaines  recettes 
municipales  [ibid.^  art.  121,  154.  Conseil  d’État, 
3 août  1872,  Longwy)  . — 3°  Il  n’y  a pas  non  plus 
besoin  d’autorisation  nouvelle  en  appel  et  en  cassa- 
tion, quand,  la  commune  ayant  triomphé  devant  la 
juridiction  inférieure,  l’appel  ou  le  pourvoi  émane  de 
son  adversaire  (ibid.^  art.  121.  Gass.,  9 mars  1887, 
Roche).  — 4®  D’après  une  jurisprudence  constante  * 

1.  La  jurisprudence  soustrait  encore  à l’autorisation  préa- 
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à laquelle  le  législateur  de  1884  n’a  pas  entendu  dé- 
roger, l’autorisation  n’est  pas  non  plus  nécessaire 
quand  il  s’agit  d’actions  à porter  devant  la  juridiction 
administrative  et  notamment  devant  le  Conseil 
d’État. 

(Nos  504^  570.)  — La  portée  de  la  règle  est  du 
reste  précisée  par  l’art.  122.  Le  maire  n’a  besoin 
d’aucune  autorisation  pour  faire  tous  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  de  prescription  et  déchéance 
au  nom  de  la  commune.  Il  peut  notamment  de  piano 
interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se  pourvoir  en 
cassation  pour  empêcher  les  délais  de  courir  contre 
la  commune  et  d’amener  sa  forclusion,  sauf  à attendre 
ensuite  l’autorisation  nouvelle  qui  lui  est  nécessaire 
pour  suivre  sur  son  appel  ou  son  pourvoi  (Bordeaux, 
16  juin  et  20  juill.  1897,  D.  98.2.63).  — Quand  le 
maire  este  en  justice  sans  autorisation,  il  y a là  une 
irrégularité  qui  constitue  une  exception  d’ordre 
public  susceptible  d’être  suppléée  par  le  juge* 
Toutefois,  si  la  commune  peut  se  prévaloir  en  tout 
état  de  cause  et  même  devant  la  cour  suprême  du 
défaut  d’autorisation,  son  adversaire  ne  peut  pas  op- 
poser cette  exception  à un  pourvoi  en  cassation  , la 
jurisprudence  l’admet  seulement  à invoquer  ledit 
moyen,  soit  en  première  instance,  soit  même  pour 
la  première  fois  en  appel  sauf  s’il  y a renoncé  (Cass., 
27  nov.  1872,  D.  73.1.216;  Alger,  11  janv.  1896, 
D.  97.2.30).  Il  suffit  dans  tous  les  cas  que  l’autorisa- 

lable  les  demandes  en  référé  (Décr.  en  Cons.  d’Etat,  20 
janv.  1886,  Com.  de  Breloux)  et  celles  relatives  à l’ap- 
plication des  tarifs  d’octroi  (Cass.,  21  janv.  1884,  Com.  des 
Sables). 
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tion  intervienne  avant  la  décision  définitive  pour 
régulariser  la  procédure  antérieure. 

683.  (N°®  558,  559.)  — Dans  cette  fonction,  la 
seule  où  il  ait  un  pouvoir  propre  comme  conseil 
administratif,  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas 
en  qualité  de  juridiction,  mais  adrninistrativement 
en  dehors  de  la  présence  des  parties  et  sans  débat 
oral.  Il  exerce  un  contrôle  tutélaire  et  ne  juge  pas  le 
fond  de  la  cause,  il  pourrait  par  exemple  refuser  son 
autorisation  pour  absence  d’intérêt  ou  disproportion 
entre  l’importance  du  litige  et  les  risques  du  procès 
(Décr.  en  Cons.  d^État,  20  avril  1882,  Gom.  de 
Delut)  aussi  bien  qu’à  raison  du  peu  de  chances  de 
succès  des  prétentions  communales  (Décr.  en  Cons. 
d’État,  22  fév.  1886,  Gom.  de  Varambon).  De  là,  il 
résulte  : 1°  que  sa  décision,  sans  effet  quant  aux 

droits  des  tiers  contradicteurs  de  la  commune,  ne 
saurait  être  attaquée  par  eux  (Conseil  d’État, 
3 mai  1886,  Horiot)  ; 2^  qu’il  peut  revenir  sur  un 
refus  initial  d’autorisation.  Il  lui  serait  toutefois 
interdit  de  rapporter  l’arrêté  d’autorisation  si  la  com- 
mune en  avait  usé,  il  y aurait  un  droit  acquis  pour 
elle  (Conseil  d’État,  2 mars  1877,  Institut  cath.  de 
Lille). 

(N^  560.)  — Quand  un  maire,,  après  délibération 
du  conseil  municipal,  demande  au  conseil  de  préfec- 
ture 1 autorisation  de  plaider,  la  décision  doit  inter- 
venir dans  un  délai  qui,  non  fixé  avant  1884,  est 
limité  aujourd  hui  à deux  mois,  à compter  de  la 
demande  (art.  121,  § 3)  i quand  la  commune  est 

1.  G est-à-dire,  à notre  sens,  du  jour  où  la  demande  est 
enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  (Décr.  en  Cons. 
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demanderesse  et  du  jour  du  dépôt  à la  sous-préfec- 
ture ou  à la  préfecture  du  mémoire  préalable  pres- 
crit par  l’art.  124  si  elle  est  défenderesse.  L’octroi 
de  l’autorisation  résulte,  soit  d’une  décision  expresse, 
soit  du  silence  du  Conseil  pendant  ce  délai  : le  procès 
suit  alors  son  cours.  — S’il  y a refus,  l’arrêté  du  con- 
seil doit  être  motivé,  avec  grande  réserve  d’ailleurs  ; 
il  est  notifié  par  le  préfet  à la  commune  ou  à la  sec- 
tion de  commune  intéressée  qui,  à compter  de  cette 
notification,  a deux  mois  à peine  de  déchéance 
pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat.  C’est  là 
un  recours  non  contentieux  mais  administratif,  formé 
au  secrétariat  général  du  conseil  par  le  maire  auto- 
risé du  conseil  municipal,  il  est  instruit  par  la 
section  de  l’intérieur  qui  préparera  seulement  le  dé- 
cret à rendre  par  le  Chef  de  l’Etat  (Décr.  21  août 
1872,  art.  6,  et  2 août  1879,  art.  7,  § 28).  Le  Con- 
seil d’Etat  doit  dans  tous  les  cas,  depuis  1884,  sta- 
tuer dans  les  deux  mois  à compter  de  l’enregistre- 
ment du  recours  au  secrétariat;  son  silence,  passé  ce 
laps  de  temps,  équivaut  à autorisation  (art.  126).  Le 
décret  refusant  à une  commune  l’autorisation  de 
plaider^  peut  être  attaqué  par  elle  devant  le  Conseil 

d’État,  8 mars  1889,  Com.  de  Meras.  Sic  Morg’and,  t.  Il,  p. 
134).  Le  Conseil  d’État  a pris  depuis  lors  comme  point  de 
départ  du  délai  le  jour  de  l’arrivée  de  la  demande  à la  préfec- 
ture (Cons.  d’État,  4 nov.  1891,  Brugnières). 

1.  Faute  de  délibération  en  ce  sens  du  conseil  municipal, 
le  pourvoi  du  maire  est  irrecevable  (Cons,  d’État,  20  mai  et 
10  juin  1892,  Com.  de  Givry  et  de  Neufchâtel). 

2.  En  pratique,  depuis  1883,  les  décrets  refusant  l’autorisa- 
tion ne  sont  plus  motivés  (Décr.  en  Cons.  d’État,  5 déc.  1883, 
Com.  de  Vitré). 
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d’État  pour  excès  de  pouvoir,  mais  les  motifs  à invo- 
quer se  réduisent  pour  elle  à l’incompétence  ou  aux 
vices  de  forme  (Conseil  d’État,  8 juin  1877,  Gom. 
de  la  Bourboule). 

684.  (N®»  554,  555,  557.)  — D)  Exercice  par  un 
particulier  des  actions  communales^.  — Adoptant 
la  règle  posée  pour  la  première  fois  par  l’art.  49  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  l’art.  123  de  la  loi  munici- 
pale autorise  « tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  »,  qu’il  l’habite  ou  non,  à se  substituer  à 
elle  ou  à une  section  de  ladite  commune  pour  intenter 
une  action  qu’elle  néglige  d’exercer.  Plusieurs  con- 
ditions sont  toutefois  nécessaires  pour  qu’il  en  puisse 
être  ainsi.  1°  Le  contribuable  exercera  l’action  à ses 
frais  et  risques  exclusivement  ; le  conseil  de  préfec- 
ture peut  l’obliger  à consigner  une  somme  à titre  de 
garantie.  2®  Il  mettra  le  conseil  municipal  en  demeure 
d’agir  et  ne  pourra  ester  en  justice  que  sur  le  refus 
exprès  de  ce  conseil  d’exercer  l’action  (Conseil  d’État, 
4 mai  1877,  Com.  de  Saint-Germain;  21  fév.  1896, 
Poguet.  Décr.  en  Gons.  d’État,  11  juill.  1885, 
Hacquard).  3°  Il  faut  qu’il  obtienne  l’autorisation  du 
conseil  de  préfecture  dans  la  crainte  qu’un  procès 
puisse  être  engagé  à la  légère  qui  entraîne  des  diffi- 

1.  Rappelons  avec  M'"  Dufour,  t.  III,  n®  535,  qu’un  tel 
droit  n’appartient  aux  contribuables  qu’à  l’égard  des  actions 
des  communes  ou  des  sections  de  commune,  non  en  ce  qui 
concerne  les  actions  des  établissements  publics  communaux. 
Mais  aussi  il  leur  appartient  complètement,  notamment  un 
contribuable  peut,  aux  conditions  que  nous  allons  préciser, 
faire  appel  d’un  jugement  rendu  contre  une  commune  ou  sui- 
vre sur  un  appel  déserté  par  la  mauvaise  volonté  du  maire 
(Alger,  10  avr.  1895,  D.  96.2.238). 
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cultés  pour  la  commune.  Ce  motif,  différent  de 
ceux  qui  font  exiger  l’autorisation  pour  la  commune 
elle-même,  explique  les  solutions  suivantes  admises 
par  la  jurisprudence  : le  contribuable  n’a  pas  besoin, 
comme  la  commune,  d’une  autorisation  nouvelle  à 
chaque  degré  de  juridiction  (Cass.,  8 nov.  1876,  D. 
77.1,73)  \ mais  en  revanche  il  lui  faut  une  autorisa- 
tion expresse,  le  silence  du  conseil  de  préfecture 
pendant  deux  mois  n’y  équivaudrait  pas  (Décr.  en 
Gons.  d’État,  29  déc.  1890,  Saint-Pierre  de  Bos- 
guérard  ; 10  janv.  1893,  Leclerc),  et  cela  même  dans 
les  cas  où  la  commune  peut  agir  sans  autorisation, 
en  matière  d’actions  possessoires  (Cass.,  14  mai 
1877,  D.  78.1.15)  ou  administratives  (Décr.  en  Cons. 
d’Etat,  17  août  1882,  Gom.  de  Dannemarie . Con- 
seil d’État,  21  fév.  1896,  Poguet  ; 9mail896,  Grou- 
zier  ; 19  fév,  1897,  Cantayré),  4®  Enfin  la  commune 
ou  section  de  commune  dont  les  intérêts  sont  en  jeu 
doit  nécessairement  être  mise  en  cause  (Cass. , 28  mai 
1888,  Louvadon),  à moins  qu’elle  n’y  soit  déjà,  le 
contribuable  agissant  sur  un  appel  déserté  par  elle 
(Alger,  10  avr.  1895,  D.  96.2.238).  La  commune 
n’est  jamais  tenue  de  répondre  à l’assignation  qui 
lui  sera  envoyée;  mais  elle  peut  toujours  intervenir 
dans  l’instance,  même  pour  la  première  fois  en  appel, 
ou  transiger  sur  la  question.  Par  suite,  la  décision 
à intervenir  sur  l’action  du  contribuable  aura  effet 
pour  ou  contre  elle  (art.  123,  2^). 

1 . Cette  interprétation  semble  bien  d’ailleurs  résulter  du 
silence  de  l’art.  123  sur  ce  point  après  les  discussions  qui 
s’étaient  produites  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Sic  Mor- 
gand,  t.  II,  p.  14J . Contra  Simonet,  op.  cit.,  n°  1035. 
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Il  faut  soigneusement  distinguer  ce  droit  pour  les 
particuliers  d’agir  au  nom  de  la  commune  de  celui 
qui  appartient  à tous  les  habitants  ut  sin^uli ^ chacun 
de  son  propre  chef,  à raison  d un  intérêt  personnel, 
cet  intérêt  fût-il  commun  à tous.  En  ce  deuxième  cas, 
aucune  autorisation  n’est  necessaire  pour  1 exercice 
de  l’action.  A l’inverse,  au  premier,  le  plaideur  n’a 
pas  à justifier  d’vin  intérêt  personnel  et  direct  au 
succès  de  l’instance  (Conseil  d’État,  7 juiH.  1896, 
Cantayré) . 

685.  565,  566.)  — E)  Actions  à intenter 

contre  une  commune . — Toute  action  judiciaire  in- 
troductive d’instance  à intenter  contre  une  com- 
mune, à l’exception  des  actions  possessoires,  com- 
porte un  préliminaire  indispensable.  Le  demandeur 
doit  adresser  préalablement  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  à peine  de  nullité,  un  mémoire  exposant 
l’objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation,  et  ne  peut 
suivre  l’action  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé  qui  lui  en  est  donné  sans  préjudice  des 
actes  conservatoires  b La  présentation  du  mémoire 
interrompt  toute  prescription  ou  déchéance  à la 
condition  que  l’assignation  suive  dans  le  délai  de 
trois  mois  (L.  1884,  art.  124),  mais  ne  fait  pas 

courir  les  intérêts  contre  la  commune. 

(]\jos  567,  568.)  — Aussitôt  qu’il  est  saisi  du  mé- 

1.  Il  y a corrélation  intime  entre  le  dépôt  préalable  du 
mémoire  et  la  nécessité  d’une  autorisation  pour  que  la  com- 
mune puisse  plaider.  D’où  le  dépôt  n’est  pas  exigé  dans  les  cas 
où  la  commune  est  dispensée  de  l’autorisation  par  la  loi 
ou  la  jurisprudence  (actions  possessoires,  administratives,  en 
référé,  etc.).  Toutefois  il  n’y  a pas  de  mémoire  à déposer  avant 
de  former  appel  ou  de  se  pourvoir  en  cassation. 
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moire,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  l’adresse  au  maire 
avec  invitation  de  convoquer  le  plus  tôt  possible  le 
conseil  municipal  pour  lui  soumettre  la  question.  La 
délibération  du  conseil  est  transmise  au  conseil  de 
préfecture  qui  autorise  expressément  ou  tacitement 
(par  l’expiration  du  délai  de  deux  mois  depuis  le  dé- 
pôt du  mémoire)  ou  encore  refuse  d’autoriser  la  com- 
mune à plaider  (art.  125).  Trois  hypothèses  sont 
alors  possibles.  1®  Le  conseil  municipal  veut  plaider 
et  obtient  l’autorisation  : l’affaire  suit  son  cours 
normal.  2°  Au  conseil  municipal  qui  veut  agir,  le 
conseil  de  préfecture  refuse  l’autorisation.  Un 
recours  contre  cette  décision  est  ouvert  à la  com- 
mune devant  le  Conseil  d’Etat  et,  si  elle  se  pourvoit, 
l’action,  qui  aura  été  valablement  introduite  par 
l’adversaire  deux  mois  après  le  dépôt  de  son  mé- 
moire \ sera  suspendue  jusqu’à  la  décision  expresse 
ou  tacite  du  Conseil  d’Etat  (art.  127);  l’instance  re- 
prendra ensuite,  ou  contradictoirement  si  la  com- 
mune a définitivement  été  autorisée,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  par  défaut.  3°  Enfin  le  conseil  municipal 
décide  de  ne  pas  plaider  et  le  conseil  de  préfec- 
ture autorise  néanmoins  la  commune  à défendre 
à l’action.  Cette  autorisation  n’a  pas  pour  effet 

1.  Le  demandeur  est  en  droit  d’assig'ner  la  commune  deux 
mois  après  le  dépôt  du  mémoire  sans  s’inquiéter  de  savoir  si 
elle  a ou  non  obtenu  l’autorisation  de  plaider.  A l’inverse, 
l’autorisation  fût-elle  donnée  avant  l’expiration  de  ce  délai 
de  deux  mois,  nous  pensons,  en  nous  appuyant  sur  le  texte 
de  l’art.  124,  § 2,  de  la  loi  de  1884  comparé  surtout  à l’art. 
54  de  la  loi  de  1837,  que  l’adversaire  de  la  commune  ne  pour- 
rait pas  agir  immédiatement  [Contra  Morgand,  op.  cit.^ 
p.  150). 
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de  la  taxe  (Conseil  d’État,  9 juin  1876,  Fabrique 
de  l’église  de  Perreux). 

(]^o3  190-194.)  — 3°  Il  faut  que  le  bien  appartienne 
à l’une  des  personnes  morales  ^ énumérées  par  l’art. 
1®*’  de  la  loi  du  20  février  1849  et 'qu’il  paraisse 
destiné  à demeurer  sa  propriété  permanente.  D’où 
a)  les  biens  appartenant  à une  société  en  comman- 
dite par  actions  ou  à une  société  civile  (Gons.  de 

1.  Les  associations  syndicales  sont-elles  soumises  à la  taxe 
de  mainmorte?  Oui,  quoique  non  énumérées  par  la  loi  de 
1849,  dit  le  Conseil  d’État  (Cons.  d’État,  30  juin  1894,  Min. 
des  fin.),  parce  que  ce  sont  des  établissements  publics.  Nous 
savons  que  la  Cour  de  cassation  y voit  des  établissements 
d’utilité  publique  {supra^  v®  Associations  syndicales). 

Les  cong'rég'ations  non  autorisées  n’ayant  pas  d’existence 
légale  ne  peuvent  rien  posséder  en  propre,  d’où  la  taxe  leur  est 
inapplicable  (Cons.  d’Etat,  2 nov.  1877,  Chartreux  de  Lyon). 
Pour  les  congrégations  autorisées,  leurs  immeubles  ne  sont 
frappés  qu’après  acquisition  régulière  autorisée  par  le  Gou- 
vernement, eussent-ils  été  acquis  par  un  de  leurs  membres  en 
son  nom  personnel  (Cons.  d’État,  10  mai  1895,  Sœurs  de 
N.-D.  de  la  Charité). 

Relativement  aux  congrégations  autorisées  ou  non  autori- 
sées, la  loi  du  16  avril  1895,  modifiant  les  lois  des  28  déc.  1880, 
art.  4,  et  29  déc.  1884,  art.  9,  crée  une  taxe  supplémentaire, 
très  voisine  de  la  taxe  de  mainmorte  et  se  superposant  à elle 
pour  les  premières,  portant  sur  la  valeur  brute  des  biens 
qu’elles  possèdent.  Cette  taxe,  dite  d' abonnement,  est  due  par 
les  sociétés  civiles  dont  les  statuts  admettent  la  double  cause 
de  réversion  et  d’adjonction  de  nouveaux  membres  et  par  les 
associations  religieuses  en  général  en  cette  seule  qualité,  ce 
qui  est  de  tous  points  injustifiable.  Elle  est  assise  sur  les  biens 
appartenant  aux  congrégations  ou  possédés  par  elle  (non  sur 
les  biens  simplement  occupés)  et  est  calculée  à raison  de 
Ofr.  30°/o  de  la  valeur  des  biens  imposables  quant  aux  congré- 
gations reconnues,  à raison  de  0 fr.  40  °/o  quant  aux  congréga- 
tions non  reconnues  et  aux  associations  non  soumises  à la  taxe 
des  biens  de  mainmorte. 
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préfecture  de  la  Seine,  16  avr.  1878,  Dép.  de  Maine- 
et-Loire.  Conseil  d’État,  28  oct.  1894,  Soc.  civile 
de  quarante  sols)  ne  sont  pas  imposables,  ces  sociétés 
ne  figurant  pas  dans  l’énumération  précitée.  De 
même,  l’Etat  n’y  étant  pas  mentionné,  le  domaine 
public  lui  appartenant  qu’exploitent  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  échappe  à la  taxe  bien  que  soumis 
à l’impôt  foncier  (Conseil  d’État,  9 mai  1891, 
Chem,  de  fer  de  l’Est)  L b)  Les  maisons  qu’une 
commune  acquiert  par  expropriation  pour  les  démo- 
lir ne  sont  frappées  que  si  elle  les  met  en  location 
en  attendant  leur  suppression  (Conseil  d’État,  4 janv. 
1884,  Ville  de  Paris).  La  loi  du  14  décembre 
1875  exempte  aussi  les  biens  des  sociétés  ano- 
nymes ayant  pour  objet,  mais  pour  objet  exclusif 
(Conseil  d’État,  30  juin  1893,  Min.  des  fin.),  l’achat 
et  la  vente  des  immeubles,  quant  aux  biens  du  moins 
qui  sont  etfectivement  destinés  à être  revendus 
(Conseil  d’État,  17  mai  4 878,  Société  la  Propriété 
urbaine  ; 30  juin  1893,  Société  de  la  rente  foncière)  ; 
celle  du  30  novembre  1894  exonère  les  sociétés 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction  et  la  vente 
des  habitations  à bon  marché,  sauf  en  ce  qui 
touche  les  maisons  exploitées  et  mises  en  location 
par  ces  sociétés. 

754.  (N*^  195.)  — L’établissement  de  main-morte 
ne  doit  qu’une  demi-taxe  pour  les  biens  dont  il  est 
seulement  nu-propriétaire  (Conseil  d’État,  29  juin 

l.  La  loi  du  22  déc.  1878,  art.  9,  soumet  à la  taxe  les 
immeubles  faisant  partie  des  chemins  de  fer  du  réseau  de 
l’État  qui  seraient  frappés  si  ces  voies  étaient  exploitées  par 
des  compagnies  concessionnaires. 
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d’hcibilitcr  le  préfet  à se  substituer  au  maire  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  pour  faire  respecter 
les  droits  de  la  commune  désertés  par  le  conseil 
municipal  qui  s’associe  peut-être  à des  actes  de 
collusion.  Telle  est  la  thèse,  sanctionnée  déjà  par 
la  jurisprudence  au  temps  où  écrivait  M.  Dufour,  que 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1884  ont 
expressément  confirmée  (séances  du  29  mars  1884 
au  Sénat  et  du  31  mars  à la  Chambre).  L’autorisa- 
tion a donc  uniquement  pour  résultat  d’appeler  l’at- 
tention des  tribunaux  chargés  de  vérifier  les  droits 
prétendus  du  demandeur  et  d’inciter  le  préfet,  soit 
à faire  appel  à la  vigilance  du  ministère  public  qui 
devra  prendre  des  conclusions  dans  l’affaire,  soit  à 
provoquer  Laction  d’un  contribuable.  Dans  des  cas 
graves,  le  maire  pourrait  être  destitué  et  le  conseil 
municipal  dissous. 

686.  — F)  Effets  du  j ugement . — La  sentence 
est-elle  favorable  à la  commune,  celle-ci  a contre  son 
adversaire  toutes  les  voies  ordinaires  de  droit  pour 
la  ramener  à exécution.  Lui  est-elle  contraire  en  ma- 
tière d’action  réelle,  le  particulier  pourra,  d’après  le 
droit  commun,  se  faire  mettre  en  possession  même 
manu  militari.  Quant  à celui  qui  triomphe  contre 
une  commune  sur  une  action  personnelle,  il  est 
dans  la  situation  d’un  créancier  porteur  d’un  titre 
exécutoire  et  nous  renvoyons,  relativement  à la 
façon  dont  le  paiement  de  cette  dette  exigible 
pourra  être  imposée  à la  commune,  aux  explica- 
tions données  précédemment  [supra.,  n*^  669). 

— Les  frais  du  procès  auxquels  la  commune  aura 
été  condamnée  par  jugement  passé  en  force  de 
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chose  jugée  constitueront  pour  elle  une  dette 
exigible  (Conseil  d’État,  30  nov.  1894,  Gom.  de 
Chance vigney  Tromarey). 

Si  le  jugement  a été  obtenu  contre  la  commune 
par  une  section  ou  par  un  particulier  en  dépendant, 
le  gagnant  du  procès  supportera,  comme  membre  de 
l’être  moral  commune,  sa  part  de  la  somme  à la- 
quelle il  a droit  comme  individu.  Mais  cette  règle 
n’est  vraie  qu’à  l’égard  de  la  dette  communale  elle- 
même  faisant  le  fond  du  procès.  L’adversaire  de  la 
commune  ne  sera  jamais  passible  des  frais  de 
l’instance  et  des  dommages-intérêts  mis  par  le  juge- 
ment à la  charge  de  celle-ci  (L.  1884,  art.  131);  il 
est  donc  fondé  à demander  décharge  de  sa  part  dans 
une  imposition  pour  insuffisance  de  revenus  destinée 
à acquitter  ces  frais  (Conseil  d’Etat,  21  mai  1897,  de 
Fabry)  ‘. 

687.  (N°®  571-575.)  — Transactions.  — Les 
communes  et  les  sections  de  commune  peuvent  tran- 
siger sur  leurs  droits.  Une  délibération  du  conseil 
municipal  doit  intervenir,  approuvée  par  arrêté  pré- 
fectoral en  conseil  de  préfecture  (L.  1884,  art.  68,  4^^); 
mais  l’arrêté  du  21  frim.  an  XI,  qui  exigeait  une 
consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
préfet,  est  aujourd’hui  abrogé  (ibid..,  art.  168).  Le 
maire  passe  ensuite  Taci.it  de  transaction  qui,  nous 
l’avons  dit,  fera  tomber,  le  cas  échéant,  l’action  régu- 

1.  Kn  ce  cas,  le  délai  à lui  imparti  pour  ag'ir  en  décharg’e 
court,  non  de  la  publication  du  rôle  alors  que  l’instance 
était  encore  pendante  à cette  date,  mais  du  jour  où  il  a 
signifié  à la  commune  le  jugement  devenu  définitif  (même 
arrêt). 
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lièrement  intentée  par  un  contribuable  au  nom  de 
la  commune.  L’homologation  préfectorale  ne  met  pas 
obstacle  à ce  que  la  transaction  soit  attaquée,  confor- 
mément au  droit  commun,  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  D’autre  part,  l’action  en  nullité  pour 
défaut  d’homologation  se  prescrit  par  le  délai  de  dix 
ans  prévu  à l’art.  1304,  G.  civ.  (Cass.,  8 janv.  1895, 
D.  95.1.111). 

688.  576.)  — Désistement.  — D’après  la  juris- 

prudence, les  mêmes  formalités  sont  exigées  de  la 
commune  pour  acquiescer- ou  se  désister  que  pour 
ester  en  justice.  Le  maire  devra  donc,  quant  à 
ces  actes,  agir  en  vertu  d’une  délibération  du 
conseil  municipal  et  avec  l’approbation  du  conseil 
de  préfecture  (Conseil  d’État,  14  janv.  1881,  Rouxel; 
2 avr.  1886,  Com.  de  Melgven.  Bordeaux,  20  juill. 
1897,  D.  98.2.63). 


CHAPITRE  VIII 


DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
(Duf.,  t.  IV,  106-382.) 

689.  (N®®  106,  108.)  — Les  impôts  proprement 
dits,  que  M.  Dufour,  au  108,  distingue,  sous  le 
nom  de  contributions ^ des  taxes  locales  ou  affectées 
à une  dépense  déterminée,  sont  perçus  au  profit  de 
l’Etat  et  constituent  de  beaucoup  la  source  la  plus 
importante  de  ses  revenus.  Leur  existence  est  dès 
longtemps  indispensable  en  tous  pays,  sauf  à devoir 
les  limiter  dans  la  mesure  des  dépenses  nécessaires 
ou  utiles.  C’est,  en  somme,  la  part  contributoire 
imposée  à chaque  particulier  dans  les  dépenses 
publiques;  elle  est  en  principe  réclamée  en  argent, 
mais  il  y faut  aussi  faire  rentrer  les  revenus  de  cer- 
taines industries  monopolisées  par  l’État  dans  la 
mesure  où  la  suppression  de  la  concurrence  main- 
tient le  prix  des  produits  au-dessus  d’un  taux 
normal. 

Les  impôts  sous  l’Ancien  Régime  étaient  mal  assis 
et  inégalement  répartis  ; le  recouvrement  s’opérait 
difficilement  et,  tandis  qu’ils  pesaient  lourdement 
sur  le  contribuable,  ils  rapportaient  peu  au  Trésor. 
C’est  l’Assemblée  constituante  qui,  sauf  quelques 
erreurs  dues  à l’influence  dominante  alors  des 
physiocrates,  a posé,  en  matière  de  fiscalité,  les 
principes  essentiels  encore  en  vigueur  aujourd’hui, 
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dont  quelques-uns  étaient  nouveaux,  d’autres  admis 
déjà  autrefois  mais  peu  ou  pas  appliqués. 

Dans  notre  régime  fiscal,  les  impôts  sont  mul- 
tiples^ affectés  sur  le  revenu  (L.  1®^  déc.  1790  et  Inst, 
du  13  janv.  1791),  proportionnels  aux  biens  et 
facultés  des  contribuables  (Décr.  constit.  6 nov.  1789). 
Ces  trois  caractères,  dont  le  bien  fondé  est  aujour- 
d’hui contesté  par  une  école  moins  nombreuse  que 
bruyante,  sont  essentiels  et  doivent  être  maintenus. 

— L’impôt  sur  le  capital,  outre  que  la  charge  en 
serait  plus  inégalement  répartie  entre  les  citoyens, 
les  divers  biens  étant  loin  de  produire  des  revenus 
égaux,  laisserait  indemnes  ceux  qui  vivent  de  leurs 
profits  personnels,  si  considérables  que  soient  ces 
profits  ; de  plus,  il  aboutirait  en  fait  à la  confisca- 
tion, brève  ou  lente,  mais  toujours  à la  confiscation 
des  fortunes  privées.  — L’impôt  unique  sur  le  revenu 
global  de  chaque  contribuable  est  une  utopie  aussi 
dangereuse  qu’irréalisable  ; comment  évaluer  exac- 
tement ce  revenu  sans  recourir  à des  procédés 
inquisitoriaux  et  vexatoires  et,  si  l’on  s’en  tient  aux 
déclarations  des  particuliers,  de  nombreuses  fraudes 
se  produiront  nécessairement,  diminuant  les  res- 
sources de  l’État  et  imposant  aux  citoyens  les  plus 
honnêtes  la  part  dont  les  fraudeurs  se  seront  exo- 
nérés. Ajoutons  que  les  injustices  et  inégalités 
propres  à chaque  taxe  se  compensent  dans  une 
certaine  mesure  avec  le  système  de  la  multiplicité. 

— Enfin,  si  au  principe  de  la  proportionnalité  on 
substitue,  en  matière  fiscale,  celui  de  la  progressivité, 
c’est-à-dire  si  l’on  abandonne  le  système  de  l’uni- 
formité du  taux  de  l’impôt  quel  que  soit,  entre  les 
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mains  d’une  même  personne,  le  nombre  des  unités 
imposables  pour  faire  croître  ce  taux  à mesure  que 
la  richesse  du  contribuable  augmente,  on  aboutit 
nécessairement  à l’arbitraire  et  en  définitive  à la 
spoliation.  Il  ne  reste  plus  de  base  certaine  ni  de 
limite  fixe  au  taux  toujours  variable  de  la  progres- 
sion ; un  tel  procédé  fiscal,  manié  par  certains 
hommes,  en  viendrait  vite  à supprimer  la  propriété 
elle-même,  certains  de  ses  adeptes  déclarent  du 
reste  ouvertement  que  ce  serait  là  son  principal 
avantage. 

(j^os  107,  109.)  — Deux  autres  règles  fondamen- 
tales ont  encore  été  posées  en  législation  à l’époque 
révolutionnaire  : aucun  impôt  ne  peut  être  créé 

sans  une  loi  (Décl.  des  droits,  art.  14)  ; 2*^  les  con- 
tributions sont  votées  annuellement  par  le  législa- 
teur (Const.  1791,  art.  l®**).  La  première,  théorique- 
ment admise  par  l’ancien  droit  mais  pratiquement 
laissée  dans  l’oubli  depuis  deux  siècles,  ne  com- 
porte aucune  exception  depuis  que  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875  exige  dans  son  article  8 
le  vote  des  deux  Chambres  pour  tout  traité  enga- 
geant les  finances  de  l’Etat^.  Quant  à la  seconde, 
elle  est  également  générale  et  absolue  : sous  aucun 
prétexte,  un  impôt,  de  quelque  nature  soit-il,  ne 
peut  être  réclamé  à un  moment  donné  sans  qu’un 
vote  législatif  en  ait  autorisé  la  perception  pour 
cette  année-là^,  à peine  de  concussion  pour  les 

1.  Le  S.  G.  du  2 déc.  1852  autorisait  le  Pouvoir  exécutif 
à conclure  seul  des  traités  internationaux  modifiant  les  tarifs 
des  douanes  et  des  postes. 

2.  En  vertu  d’une  prérogative  qui  lui  est  attribuée  par  les 
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fonctionnaires  qui  auraient  sciemment  concouru  à 
l’opération. 

690.  {N«  110.)  — Division  des  impôts  — Les 
impôts  se  divisent  en  impôts  directs  et  impôts 
indirects.  Mais  il  s’agit  de  préciser  le  sens  de  cette 
distinction  en  France,  car  il  s’en  faut  de  beaucoup 
que  sa  signification  soit  la  même  chez  les  divers 
peuples,  et,  d’autre  part,  étant  donnée  la  répugnance 
justifiée  de  notre  législation  jusqu’ici  pour  les  pro- 
cédés inquisitoriaux  de  nature  à faire  connaître  le 
montant  réel  des  revenus  de  chacun,  on  a eu  recours 
à des  présomptions  légales  pour  fixer  l’assiette  des 
impôts  dits  directs,  de  façon  qu’on  peut,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  leur  contester  ce 
caractère  h En  droit  positif  français,  ce  qui  caracté- 
rise l’impôt  direct  dû  à raison  de  certaines  mani- 
festations de  revenus  permanents,  c’est  qu’il  est 
perçu  en  vertu  de  rôles  annuels  établis  et  rendus 
exécutoires  par  l’autorité  administrative,  c’est  aussi 
qu’il  est  assis,  pour  l’année  entière,  sur  la  situation 
du  contribuable  au  l®^'  janvier  de  Fannée  dont 
l’exercice  porte  le  nom.  L’impôt  indirect  au  con- 
traire est  perçu  en  vertu  de  tarifs  généraux  établis 
une  fois  pour  toutes  par  la  loi,  sans  émission  par 
l’administration  de  titre  ôxécutoire  spécial,  à l’occa- 
sion de  faits  passagers  de  consommation. 

111,  112.)  — De  cette  différence  de  nature, 

lois  constitutionnelles,  la  Chambre  des  députés  doit  être  sai- 
sie la  première  du  projet  de  budget  déposé  par  le  ministre 
des  finances. 

1.  aSic  Caillaux_,  Touchard,  Prival-Deschanel,  Les  impôts 
en  France^  t.  I,  p.  2. 
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il  résulte  que  le  contentieux  des  contributions 
indirectes,  tendant  uniquement  à l’application  d’un 
texte  législatif,  relève  des  tribunaux  judiciaires*. 
Pour  cette  raison  et  malgré  l’importance  énorme 
dans  le  budget  de  l’Etat  de  cette  catégorie  d’impôts, 
nous  suivrons  l’exemple  de  M.  Dufour  et  n’entre- 
rons pas  dans  l’étude  de  leur  législation  spéciale, 
aussi  compliquée  d’ailleurs  que  changeante.  Au 
contraire,  le  contentieux  des  impôts  directs  relève 
essentiellement  de  la  juridiction  administrative 
parce  qu’il  s’agit  d’apprécier  les  opérations  admi- 
nistratives annuelles  qui  leur  servent  de  base.  Il 
convient  donc  d’insister  quant  à eux. 

(No  113.)  — Il  y a en  France  quatre  contribu- 
tions directes  perçues  au  profit  de  l’Etat  : 1^  l’im- 
pôt foncier  dédoublé  par  la  loi  du  8 août  1890, 
avec  des  caractères  bien  différents  suivant  qu’il 
porte  sur  la  propriété  bâtie  ou  sur  la  propriété  non 
bâtie  ; 2°  l’impôt  personnel  et  mobilier  ; 3^  l’impôt 
des  portes  et  fenêtres,  théoriquement  supprimé  à 
partir  du  1®’*  janvier  1894  par  la  loi  du  18  juillet 
1892,  mais  subsistant  en  fait  jusqu’à  complète  élabo- 

1 . Le  contentieux  des  contributions  indirectes  n’appartient 
aux  tribunaux  judiciaires  qu’entre  les  redevables  et  l’admi- 
nistration relativement  à la  perception  (Lois  7-1  I sept.  1790 
et  5 vent,  an  XII).  Il  est  administratif  entre  l’État  et  un  con- 
cessionnaire comme  principe  et  même  entre  les  redevables  et 
la  rég'ie  toutes  les  fois  qu’interviennent  des  rôles  ou  des  déci- 
sions administratives  individuelles,  notamment  en.  matière 
d’abonnements  destinés  à remplacer  le  droit  de  détail  sur  la 
vente  des  boissons  (L.  28  avr.  1816,  art.  70,  77)  et  quant  au 
recouvrement  des  pieds  de  tabac  manquants  réclamés  au  culti- 
vateur (l'j&iW. , art.  201). 
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ration  du  système  destiné  à le  remplacer  ; 4°  l’impôt 
des  patentes.  Il  faut  ajouter  à cette  énumération  un 
certain  nombre  de  taxes  assimilées. 

691.  (N®  114.)  — Tandis  que  tous  les  impôts 
indirects  sont  des  impôts  de  quotité^  c’est-à-dire 
que  la  somme  à payer  par  le  contribuable  est  déter- 
minée suivant  un  tarif  légal  pour  chaque  fait  de 
consommation,  les  impôts  directs  sont  de  répartition 
(impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties,  per- 
sonnel et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres)  ou  de 
quotité  (impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties 
et  patentes).  Pour  les  premiers,  la  somme  totale 
fixée  d’avance  par  la  loi  du  budget  est  répartie  suc- 
cessivement entre  les  départements,  les  arrondisse- 
ments, les  communes  et  les  particuliers.  Pour  les 
seconds,  la  somme  totale  ne  peut  être  qu’évaluée, 
son  montant  exact  variera  suivant  le  nombre  d’indi- 
vidus se  trouvant  dans  la  situation  imposée  par  la 
loi  suivant  un  tarif  légal.  L’intérêt  de  la  distinction 
existe  en  cas  de  non  paiement  de  l’impôt  par  un 
particulier  : s’agit-il  d’un  impôt  de  quotité,  la  perte 
est  pour  l’Etat;  est-ce  un  impôt  de  répartition,  la 
somme  sera  réimposée  l’année  suivante  à la  com- 
mune et  supportée  par  ses  autres  habitants. 

On  tend  de  plus  en  plus  à abandonner  le  système 
de  la  répartition  ^ . Les  opérations  annuelles  qu’il 
comporte  paraissent  compliquées  et  surannées  ; on 


1.  L art.  4 de  la  loi  du  21  juillet  1894  prescrit  à f adminis- 
tration des  contributions  directes  de  préparer  la  transforma- 
tion en  impôt  de  quotité  de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  non  bâties  et  de  faire  procéder  aux  évaluations 
nécessaires. 
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en  conteste  même  Futilité,  l’État  pouvant,  sans  dan- 
ger pour  ses  finances,  renoncer  à la  garantie  des 
unités  administratives  inférieures  pour  réclamer 
uniquement  l’impôt  aux  individus.  Nous  regrette- 
rions toutefois  la  disparition  d’un  procédé  qui,  en 
faisant  intervenir  les  conseils  locaux  dans  l’établis- 
sement de  l’impôt,  en  leur  permettant  par  exemple 
de  dresser  la  liste  des  exemptés  comme  indigents, 
constituait  une  institution  libérale  et  décentralisa- 
trice. Ajoutons  d’ailleurs  que,  pour  les  impôts  de 
quotité,  une  surélévation  du  taux  est  plus  facilement 
inaperçue  du  législateur,  parce  qu’elle  porte  sur  la 
part  individuelle  du  contribuable,  qu’un  accroisse- 
ment du  chiffre  global  d’un  impôt  de  répartition  : on 
conçoit  donc  la  préférence  de  l’État  pour  les  pre- 
miers, mais  il  est  permis  au  contribuable  de  ne 
pas  la  partager. 


SECTION  I 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  ^ 

(^Duf.,  t.  IV,  n"»  115-174,  176.) 

692.  — Les  règles  fondamentales  en  matière  d’im- 
pôt foncier  ont  été  posées  par  la  loi  du  3 frimaire 
an  VII.  Elles  sont  toujours  en  vigueur  en  général, 
du  moins  à l’égard  de  la  propriété  non  bâtie,  mais 
la  loi  du  8 août  1890  a transformé  en  impôt  de 

1 . Au  principal  des  impôts  directs,  dont  nous  allons  parler 
dans  nos  quatre  premières  sections,  se  joig'nent  en  pratique 
des  centimes  additionnels , c’est-à-dire  des  centièmes  du  prin- 
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quotité  la  contribution  foncière  sur  la  propriété 
bâtie.  Il  y a donc  aujourd’hui  deux  impôts  fonciers 
bien  distincts  qu’il  faut  étudier  séparément. 

(No  115.)  — Posons  cependant  un  principe  com- 
ijiim . La  contribution  foncière  est  une  charge  de 
la  propriété,  pesant  en  conséquence  sur  le  pro- 
priétaire qui,  pour  s’en  exonérer,  devra  abandonner 
la  matière  imposable.  Elle  doit  du  reste  être  acquit- 
tée par  celui  qui  a la  propriété  utile,  comme  l’em- 
phytéote  ou  l’usufruitier,  non  par  le  nu  propriétaire. 
Quant  aux  fermiers  et  locataires,  ils  la  payeront  pour 
les  fonds  qu’ils  tiennent  à ferme  ou  à loyer,  mais  à 
l’acquit  du  propriétaire  ou  usufruitier,  seul  nomi- 
nativement imposé  et  avec  faculté  de  recourir 

cipal  qui  viennent  s’ajouter  à lui  comme  accessoires  et  sont 
permis  par  la  loi  du  budget.  Ils  sont  généraux  quand  ils  sont 
perçus  au  profit  de  l’État,  départementaux  ou  communaux 
quand  ils  le  sont  au  profit  du  département  ou  de  la  commune 
sur  le  vote  des  conseils  locaux.  — On  distinguait  autrefois 
parmi  les  centimes  généraux  ceux  qui  avaient  ou  non  une 
affectation  spéciale,  mais,  depuis  la  loi  du  18  juillet  1892,  ils 
se  confondent  tous  dans  la  masse  des  recettes  de  l’État.  Tous 
ne  portent  pas  sur  les  quatre  contributions.  Signalons  les 
centimes  pour  fonds  de  secours  ou  de  non  valeurs,  les  premiers 
rattachés  aux  deux  premières  contributions  et  formant  une 
somme  à distribuer  entre  les  victimes  de  la  grêle,  de  l’incen- 
die, d’une  inondation  du  d’autres  fléaux,  les  seconds  ajoutés 
en  nombre  variable  aux  quatre  contributions  pour  couvrir  les 
vides  provenant  de  cotes  irrecouvrables,  d’exemptions  tempo- 
raires ou  de  remises  et  modérations  accordées  par  le  préfet. 

Les  centimes  départementaux  et  communaux  additionnels 
à l’impôt  foncier  de  la  propriété  bâtie  ou  non  sont  toujours 
calculés  sur  le  principal  tel  qu’il  était  fixé  avant  la  réduction 
de  la  loi  du  8 août  1890  (L.  1890,  art.  26.  Sic  L.  21  juill. 
1897). 

1.  M.  Dufour  indique  au  n°  115,  d’après  la  loi  du  4 août 
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contre  lui  de  ce  chef  à moins  de  clause  contraire 
dans  le  bail. 


Article  I.  — Contribution  foncière  sur  les  propriétés  non  bâties. 

(Duf.,  t.  IV,  I16-12S,  128-156,  161-174,  176.) 

§ I.  — Assiette  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  116-125,  128,  129.) 

693.  (N°  116.)  — Toutes  les  propriétés  foncières 
non  bâties  sont  assujetties  à l’impôt  foncier^  dès 
lors  qu’elles  sont  productives  de  revenu,  à raison 
de  leur  revenu  net  imposable.  Certaines  exceptions 
sont  apportées  par  la  loi  au  principe  de  la  généralité 
de  l’impôt  ; mais,  d’une  part,  il  faut  qu’elles  soient 
expressément  spécifiées,  d’autre  part,  elles  sont  fon- 
dées non  sur  une  idée  de  privilège  mais  sur  des 
considérations  d’intérêt  général.  Ces  exemptions 
sont  permanentes  ou  temporaires. 

694.  (N®®  117-120.)  — Exemptions  permanentes. 
— Sont  seuls  exemptés  de  l’impôt  à titre  permanent 
les  biens  fonds  appartenant  à l’État,  au  département, 
à une  commune  ou  à un  établissement  jiublic,  qui 
sont  affectés  actuellement  à un  service  public  (Gon- 

1844,  le  moyen  pratique  pour  le  propriétaire  ou  l’usufruitier 
de  faire  payer  l’impôt  à son  acquit  par  son  fermier  ou  loca- 
taire. Mais  la  contribution  ne  peut  être  mise  à la  charge  de 
ce  dernier  par  voie  de  mutation  de  cote.  Le  fermier  la  doit 
toutefois  en  son  nom  propre  pour  les  immeubles  (machines  ou 
appareils  fixés  au  sol,  constructions  édifiées  par  lui)  qui  sont 
sa  propriété  (Cons.  d’État,  8 fév.  1884,  Runel;  13  juill. 
1889,  Vidal). 
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seil  d’État,  27  janv.  1888,  Lebaudy)  i et  ne  pro- 
duisent pas  de  revenus  (Conseil  d’État,  18  juin 
1880,  Dép.  de  Vaucluse);  telles  sont  les  rues,  les 
places  publiques  servant  aux  foires  et  marchés  et 
toutes  les  voies  ou  dépendances  de  la  voirie,  du 
moment  qu’aucun  revenu  n’en  est  retiré  (L.  3 

frim.  an  VII,  art.  103).  A l’inverse,  les  biens  de 
l’État  lui-même  sont  soumis  à l’impôt  s’ils  sont 
productifs  de  revenus,  fissent-ils  même  partie  du 
domaine  public  ; par  exemple,  le  sol  des  voies 
ferrées  est  imposé  au  nom  des  compagnies  con- 
cessionnaires ou  même  au  nom  de  1 État  pour  la 
portion  qu’il  exploite  2.  Par  exception  cependant  la 
loi  du  19  ventôse  an  IX  exempte  du  principal 
de  l’impôt  foncier  les  forêts  domaniales^,  mais 
cette  exemption  ne  s’étend  pas  aux  centimes  addi- 
tionnels départementaux  et  communaux  (L.  18  juin. 
1866,  art.  6;  5 av.  1884,  art.  144)  et  elle  cesse 
pour  le  principal  du  jour  où  l’État  aliène  ; dans  ce 
dernier  cas  même  et  contrairement  au  principe  qui 

1.  Ne  sont  pas  exempts  à ce  titre  de  la  contribution  fon- 
cière les  établissements  de  bienfaisance  déclarés  d’utilité 
publique  (Cons.  d’État,  22  mai  1895,  Fond.  Brignole  Galbera). 
11  en  est  de  même  d’un  immeuble  communal  concédé  à une 
institution  d’enseignement  secondaire  libre  (Gons.  d’État,  23 
fév.  1895,  Gom.  de  Bergues). 

2.  11  y a intérêt  à ce  que  les  biens  de  l’État  soient  eux- 
mêmes  imposés  parce  qu’il  s’agit  d’un  impôt  de  répartition  et 
que,  dans  la  commune,  la  part  dont  l’État  serait  déchargé 
serait  injustement  supportée  par  les  autres  contribuables. 

3.  Les  personnes  investies  d’un  simple  droit  d’usage  sur 
les  forêts  de  l’État  ne  doivent  pas  la  contribution  foncière. 
Cette  dérogation  au  principe  général  s’explique  par  le  carac- 
tère spécial  des  usages  forestiers. 
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base  exclusivement  l’impôt  sur  les  faits  existant  au 
janvier,  les  acquéreurs  des  biens  de  l’État 
doivent  la  part  de  la  contribution  afférente  à la  por- 
tion de  l’année  restant  à courir  depuis  la  date  de  la 
vente. 

695.  — Exemptions  ou  modérations  temporaires. 
— Certaines  exemptions  ou  modérations  tempo- 
raires ont  été  établies  dans  l’intérêt  de  l’agriculture 
pour  favoriser  et  encourager  l’amélioration  du  sol. 

(N®  121.)  — Sont  à ce  titre  exemptés  de  tout 
impôt  foncier  pendant  trente  ans  les  semis  et  plan- 
tations de  bois  sur  les  montagnes  dénudées  sur 
les  dunes  et  dans  les  landes  (C.  for.,  art.  226  et 
L.  4 avr.  1882,  art.  6)  et,  pendant  quatre  ans  à 
partir  du  1®^  janvier  de  l’année  qui  suit  celle  de 
la  plantation,  les  terrains  nouvellement  plantés  ou 
replantés  en  vignes,  dans  les  arrondissements  décla- 
rés atteints  par  le  phylloxéra  (L.  l®**  déc.  1887).  Au 
premier  cas,  l’exemption  existe  à quelque  moment 
que  le  propriétaire  du  terrain  semé  en  bois  s’en 
prévale,  il  n’est  pas  besoin  d’une  déclaration 
de  sa  part  antérieure  à la  plantation  (Conseil 
d’État,  10  déc.  1886,  Morel).  Dans  le  second, 
le  dégrèvement,  imputé  sur  le  fond  de  non- 
valeurs,  ne  sera  accordé,  d’après  le  décret  règlemen- 
taire du  2 mai  1888,  que  sur  une  déclaration  du 
propriétaire  donnant  l’indication  exacte  des  ter- 

1.  Il  faut  que  les  semis  soient  effectués  sur  le  sommet  ou  le 
penchant  des  montagnes.  L’exemption  n’est  donc  pas  appli- 
cable à des  semis  faits  sur  un  terrain  sis  à 314  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer  (Gons.  d’État,  29  déc.  1894, 
Corne). 
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rains  et  effectuée  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle  de  l’année  où  l’exemption 
est  acquise  5 cette  déclaration  n’a  pas  besoin  d etre 
renouvelée  annuellement  nonobstant  toute  muta- 
tion. 

(Nos  121-125,  129.)  — Pour  d’autres  terrains, 
des  modérations  temporaires  sont  établies  en  ce 
sens  que,  malgré  l’augmentation  de  revenu  réel 
résultant  pour  eux  des  travaux  exécutés,  le  revenu 
imposable  ne  saurait  être  augmenté  pendant  un 
certain  temps.  Il  en  est  ainsi,  d’après  la  loi  de  fri- 
maire an  VII,  art.  111-117,  pour  les  marais  dessé- 
chés pendant  vingt-cinq  ans  à compter  de  l’entier 
achèvement  du  dessèchement,  pour  les  terres  vaines 
et  vagues  ou  en  friche  pendant  vingt  ou  trente  ans 
suivant  les  cas,  enfin  pour  les  terrains  déjà  en  valeur 
qui  sont  plantés  en  bois  ou  en  vignes,  mûriers  et 
arbres  fruitiers  : non  seulement  on  ne  tiendra  pas 
compte  pendant  trente  ans  pour  les  plantations  de 
bois  et  quinze  pour  les  autres  de  l’augmentation  de 
revenu  réel,  mais,  quant  aux  bois  spécialement,  le 
revenu  imposable  du  sol  sera  évalué  pendant  le 
même  temps  au  quart  de  celui  des  terrains  non 
plantés  de  même  valeur.  Dans  toutes  ces  hypothèses, 
le  propriétaire  est  tenu,  suivant  l’art.  15  de  la  loi 
du  17  juillet  1895  modifiant  l’art.  117  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII,  à peine  de  déchéance  du  droit 
d’invoquer  le  motif  d’exemption,  de  former  sa  récla- 
mation dès  l’année  suivant  les  travaux  et  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle  ; il  n’est  plus 
question  de  déclaration  préalable  aux  travaux  et 
précisant  les  terrains  qui  en  seront  l’objet.  Ces 
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réclamations,  comme  la  déclaration  requise  parla  loi 
du  1®’’  déc.  1887  précitée,  sont  contrôlées  par  l’ad- 
ministration et,  s’il  y a désaccord  entre  elle  et  le 
propriétaire,  le  conseil  de  préfecture  sera  saisi  de 
la  question,  sauf  appel  au  Conseil  d’Etat  ; la  de- 
mande formée  de  ce  chef  par  le  contribuable  est 
assimilée,  au  point  de  vue  de  la  compétence  et 
des  règles  de  procédure,  à une  instance  en  décharge 
ou  en  réduction. 

(N®  128.)  — Les  exceptions  au  principe  que  tout 
fonds  productif  de  revenu  est  assujetti  à l’impôt  foncier 
sont  absolument  limitatives  et  doivent  être  entendues 
restrictivement.  Par  exemple,  des  terrains  en  nature 
de  bois,  défrichés  puis  replantés  à nouveau  en  bois 
après  plusieurs  essais  infructueux  de  culture,  ne 
bénéficient  ni  de  l’exemption  établie  par  l’art.  226 
du  Gode  forestier  (Gons.  d’État,  10  déc.  1886, 
Morel),  ni,  avant  la  loi  du  29  mars  1897  du  moins 
de  celle  résultant  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  art.  116 
(Gons.  d’Élat,  24  mai  1878,  de  Tristan). 

696.  — Remises  totales  ou  partielles.  (Loi 
21  juin.  1897  et  Décr.  4 déc.  1897).  — L’art.  1®**  de 
la  loi  du  21  juillet  1897  accorde  aux  contribuables 
français  qui  en  font  la  demande  une  remise  totale 
ou  partielle^  de  leurs  cotes  pour  la  contribution 

1.  L’art.  3 de  la  loi  du  29  mars  1897  a généralisé  sur  ce 
point  la  règle  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  art.  116  : il  étend 
le  bénéfice  de  la  réduction  à tout  terrain  défriché  et  reboisé, 
quelle  qu’ait  été  la  nature  de  culture  du  terrain  avant  le  défri- 
chement et  notamment  lors  de  la  confection  du  cadastre. 

2.  La  remise  est  totale  pour  les  cotes  de  10  fr.  et  au-dessous, 
des  3/4  pour  les  cotes  de  10  à 15  fr.,  de  1/2  pour  celles  de 
15  à 20  fr.,  du  1 /4  pour  celles  de  20  à 25  fr. 
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foncière  des  propriétés  non  bâties,  à la  condition  : 
1®  qu’il  s’agisse  de  cotes  inférieures  à 25  fr.  ; 2"  que 
le  contribuable  ne  soit  pas  inscrit  pour  d’autres 
cotes  aux  rôles  de  ladite  contribution  ; et  3®  qu’il  ne 
doive  pas  à l’État  plus  de  20  fr.  pour  l’impôt  per- 
sonnel mobilier*.  Les  formalités  de  la  demande 
de  remise  totale  ou  partielle  sont  précisées  par  le 
décret  du  4 décembre  suivant  : elle  doit  être  faite 
annuellement  sur  une  formule  imprimée  que  délivre 
gratuitement  la  mairie,  puis  remise  au  maire  ou  au 
percepteur  de  la  commune,  à peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  d’un  mois  à compter  de  la  publication 
du  dernier  rôle  relatif,  soit  à l’impôt  personnel  et 
mobilier,  soit  à l’impôt  foncier  sur  la  propriété  non 
bâtie.  C’est  le  préfet  qui  statue,  après  avis  du  per- 
cepteur, du  contrôleur,  du  maire  et  des  répartiteurs, 
sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
directes.  Sa  décision  peut  être  déférée  dans  le 
délai  d’un  mois  au  ministre  des  finances  dont  la 
sentence  est  souveraine.  Aucun  recours  contentieux 
n’est  possible  en  la  matière. 

§ II.  — Répartition  de  V impôt  foncier  entre  les 
départements ^ les  arrondissements  et  les  communes . 

(Duf.,  t.  IV,  130-133.) 

697.  130,  131.)  — L’Assemblée  constituante, 

après  avoir,  dans  la  loi  du  1®^  décembre  1890,  fixé 
à deux  cent  quarante  millions  le  chiffre  global  de 

1.  Toute  fausse  déclaration  du  contribuable  faite  pour 
obtenir  une  telle  remise  totale  ou  partielle  entraînera  contre 
lui  une  amende  de  cent  à deux  cents  francs  susceptible  d’être 
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la  contribution  foncière,  prescrivit  que  la  répartition 
s’en  ferait  provisoirement  entre  les  diverses  circon- 
scriptions territoriales  sur  les  bases  des  anciens 
impôts.  Elle  ordonnait  en  même  temps  la  confection 
d’un  cadastre  destiné  dans  sa  pensée  à réaliser  une 
parfaite  proportionnalité  de  l’impôt  entre  tous  les 
contribuables.  L’espoir  fut  bientôt  déçu  : d’abord, 
sous  l’époque  révolutionnaire,  il  ne  fut  pas 
donné  suite  au  projet  de  confection  du  cadastre; 
puis,  quand,  après  l’essai  infructueux  d’un  cadastre 
par  masses  de  cultures  tenté  en  1801,  on  procéda 
à l’établissement  du  cadastre  parcellaire  en  vertu 
de  la  loi  du  15  septembre  1807,  on  constata  immé- 
diatement des  écarts  énormes  entre  les  évaluations 
cadastrales  des  divers  départements.  Pour  qu’il  en 
fût  autrement,  il  eût  fallu  (chose  impossible)  que  les 
travaux  du  cadastre  fussent  effectués  partout, 
presque  en  même  temps,  par  les  mêmes  hommes 
et  suivant  une  commune  mesure.  Aussi  fut-il  décidé 
successivement  : en  1813,  que  le  cadastre  ne  servirait 
plus  de  base  de  répartition  qu’à  l’intérieur  d’un 
même  département  ; en  1818,  qu’on  ne  s’en  servirait 
qu’à  l’intérieur  d’un  même  arrondissement  ; par  la 
loi  du  31  juillet  1821,  qu’il  n’aurait  d’effet  qu’entre 
les  contribuables  d’une  même  commune. 

Mais  comment  corriger  les  inégalités  qu’une 
enquête  faite  par  ^administration  des  contributions 
directes,  à partir  de  1818,  d’après  les  baux,  les 

portée  au  double  en  cas  de  récidive  (L.  21  juill.  1897,  art.  l*'’ 
in  fine).  Elle  est  à cette  fin  transmise  par  le  directeur  des 
contributions  directes  au  procureur  de  la  République  (Décr. 
4 déc.  1897,  art.  12). 
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partages  et  les  actes  de  vente,  avait  permis  de 
constater  dans  l’évaluation  du  revenu  imposé  par 
rapport  au  revenu  réel  de  département  à départe- 
ment? La  loi  du  31  juillet  1821  procéda  par  voie 
de  réduction  et,  fixant  à cent  cinquante-quatre  mil- 
lions le  chiffre  global  de  l’impôt  foncier  diminué 
déjà  par  plusieurs  lois  antérieures,  elle  fit  profiter 
de  ce  dégrèvement  cinquante-deux  départements 
dont  l’imposition  était  exagérée  ; elle  diminuait  les 
inégalités  sans  les  supprimer.  Les  bases  nouvelles 
posées  pour  la  répartition  en  1821  ont  été  constam- 
ment maintenues  depuis  lors  ^ jusqu’à  la  loi  du 
8 août  1890  qui,  procédant,  elle  aussi,  par  voie  de 
dégrèvement,  a diminué  de  quinze  millions  deux 
cent  soixante-sept  mille  neuf  cent  soixante-dix-sept 
francs  le  principal  de  l’impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie,  a ramené  ainsi  le  contingent  au  taux  de 
4 fr.  60  Yo  du  revenu  imposable  dans  quatre-vingt- 
deux  départements  sans  en  augmenter  le  chiffre 
là  où  l’imposition  était  inférieure  à ce  taux. 

698.  132,  133.)  — Le  contingent  départemen- 

tal étant  fixé  annuellement  par  la  loi  du  budget,  il 
est  réparti,  nous  l’avons  vu  [supra ^ II®  partie,  v^® 
Conseil  général^  Conseil  (T arrondissement)  ^ entre 
les  arrondissements  par  le  conseil  général,  puis 
entre  les  communes  par  le  conseil  d’arrondissement. 
Le  conseil  général  statue  souverainement  sur  ce 

1.  Une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux  pres- 
crite parla  loi  du  7 août  1850  n’a  pas  été  faite.  D’autre  part,  il 
importe,  dans  l’intérêt  des  contribuables  et  de  l’agriculture,  de 
ne  modifier  que  rarement  les  bases  de  la  répartition  pour 
l’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie. 
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point  comme  sur  les  réclamations  que  lui  défèrent 
les  communes  contre  leurs  contingents  respectifs 
quand  le  conseil  d’arrondissement  ne  leur  a pas 
donné  satisfaction.  Les  contingents  des  arrondisse- 
ments et  des  communes  pourraient  et  parfois 
devraient  être  modifiés  par  les  assemblées  chargées 
de  la  répartition  ; mais,  en  fait,  ils  n’ont  guère  changé 
sauf  pour  l’application  des  lois  de  1821  et  de  1890, 
parfois  cependant  le  contingent  communal  a varié 
nécessairement  en  cas  de  perte  ou  d’accroissement 
de  la  matière  imposable.  En  tous  cas,  un  contri- 
buable n’a  pas  qualité  pour  former,  ni  le  conseil  de 
préfecture  qualité  pour  juger  une  réclamation 
fondée  sur  ce  que  le  contingent  d’une  commune 
donnée  serait  trop  élevé  (Gons.  d’Etat,  7 juill. 
1893,  Guillemot). 

§ III.  — Répartition  de  Vimpôt  foncier  entre 
les  habitants  de  la  commune. 

(Duf.,  t.  IV,  n»*  134-156,  161-171,  176.) 

699.  134-136.)  — Le  contingent  assigné 

à chaque  commune  est  réparti  entre  les  contri- 
buables qui  en  dépendent  par  une  commission  de 
sept  membres  dont  deux  sont  désignés  par  la  loi 
dans  les  communes  de  moins  de  cinq  mille  âmes 
(le  maire  et  l’adjoint),  et  dont  les  cinq  autres  sont 
nommés  par  le  sous-préfet,  ainsi  que  cinq  membres 
suppléants,  sur  une  liste  double  présentée  par  le 
conseil  municipal.  Autant  que  possible,  deux  répar- 
titeurs sont  pris  parmi  les  personnes  non  domici- 
liées dans  la  commune  s’il  y a des  contribuables 
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de  cette  condition  (L.  3 frim.  an  VII,  art.  9;  5 avr. 
1884,  art.  61)  — Le  travail  consiste  pour  les  répar- 

titeurs à proportionner  la  part  contributive  de 
chaque  citoyen  dans  le  contingent  communal  au 
revenu  net  de  ses  biens  fonciers  dans  ladite  com- 
mune. L’évaluation  de  ce  revenu  net,  exigeant  des 
opérations  trop  nombreuses  et  compliquées  pour 
être  renouvelées  tous  les  ans,  est  faite  une  fois  pour 
toutes  et  sauf  révision  possible  par  le  cadastre. 

700.  137.)  — Cadastre.  — Le  cadastre 

parcellaire  est  l’état  descriptif  et  estimatif,  dressé 
par  commune,  de  toutes  les  parcelles  de  biens  fonds, 
c’est-à-dire  de  tous  terrains  qui  diffèrent  de  leurs 
voisins,  soit  parleur  nature  de  culture,  soit  par  leur 
propriétaire,  ou  qui  ont  des  clôtures  naturelles  ou 
artificielles.  Le  cadastre  existait  dans  l’empire  romain 
et  dans  les  pays  d’Etat  de  notre  ancienne  France^, 
sa  confection  au  xix®  siècle  a été  reprise  avec  acti- 
vité à compter  surtout  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 
Son  établissement  comporte  des  opérations  d’art  et 
géométriques  et  des  opérations  administratives  ; il 
avait  été  prescrit  par  la  loi  du  15  septembre  1807 
et  ce  premier  travail,  achevé  ou  à peu  près  vers 
1850,  n’a  pas  été  repris  depuis  lors^.  Toutefois,  une 

1 . A Paris,  la  commission  de  répartition,  depuis  la  loi  du 
24  juin  1880,  comprend  7 répartiteurs. 

2.  Tous  les  grands  domaines  avaient  d’ailleurs  des  livres 
terriers  qui,  malheureusement,  ont  presque  tous  été  brûlés 
à l’époque  révolutionnaire. 

3.  Une  loi  du  7 juin  1850  autorisait  les  communes  à réviser 
leur  cadastre  avec  l’approbation  du  conseil  général  quand 
1 operation  primitive  datait  de  30  ans  au  moins  ; mais  elles 
devaient  procéder  exclusivement  à leurs  frais,  aussi  n’a-t-il 
guère  été  fait  usage  de  cette  faculté. 
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loi  du  17  mars  1898  en  activera  peut-être  la  réfec- 
tion, car  elle  fait  contribuer  l’État  et  le  départe- 
ment à la  dépense  en  résultant  dans  la  proportion 
maxima  de  80  ®/o  ; elle  donne  en  même  temps  au 
cadastre  un  caractère  tout  nouveau. 

(^os  139.)  — 1®  La  loi  du  15  septembre  1807 

confiait  à des  géomètres  placés  sous  l’autorité  du 
préfet  le  soin  d’opérer  : 1®  la  délimitation  exacte 
de  la  commune , 2°  sa  division  en  sections  et  la 
triangulation  du  terrain,  3®  l’arpentage  et  4*^  la 
levée  du  plan  par  parcelles.  Ce  plan  descriptif 
exact  de  toutes  les  parcelles  et  de  chacune  d’elles, 
avec  l’indication  de  leur  contenance  respective,  était 
le  but  poursuivi.  Après  que  les  observations  des 
propriétaires  avaient  été  provoquées  et  entendues, 
le  plan  parcellaire  était  dressé  par  sections  sur  des 
feuilles  reliées  en  atlas  pour  chaque  commune. 

(N°  140.)  — Le  plan  cadastral,  tel  qu^il  était 
établi  d’après  la  loi  de  1807,  ne  pouvait  jamais 
constituer  un  titre  pour  ou  contre  les  particuliers. 
Leur  présence  n’était  ni  nécessaire  ni  même  réclamée 
pour  sa  confection.  Ce  n’était  pas  un  bornage  con- 
tradictoire opposable  aux  tiers,  mais  seulement  une 
source  de  renseignements  précieux  sur  l’arpentage 
et  l’état  des  lieux On  en  voudrait  faire  aujour- 
d’hui, sinon,  comme  en  Australie  et  en  Tunisie,  un 
registre  destiné  à constater  les  mutations  de  pro- 
priété, du  moins,  à l’exemple  de  l’Allemagne,  un 

1 . Les  particuliers  ont  le  droit  de  s’en  procurer  des  extraits 
moyennant  le  payement  d’une  somme  fixée  par  un  tarif 
qu’approuve  le  préfet. 
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titre  véritable  quant  à la  délimitation  des  héritages 
pour  supprimer  de  nombreux  procès. 

Tel  a été,  en  même  temps  que  la  péréquation  de 
l’impôt  foncier,  le  but  poursuivi  par  la  loi  du  17  mars 
1898  qui,  nous  l’avons  vu,  facilite  aux  communes 
l’œuvre  de  réfection  de  leur  cadastre.  La  commune 
qui  veut  y procéder  ^ commence  par  instituer  une 
commission  de  délimitation  ou  de  bornage  com- 
posée du  maire  président,  de  huit  propriétaires  de 
la  commune  (dont  deux  forains  au  moins)  élus  à la 
majorité  relative  par  les  contribuables  inscrits  à la 
matrice  cadastrale  ou  leurs  mandataires,  d’un  sup- 
pléant du  juge  de  paix  ou  d’un  notaire  désigné  par 
le  préfet,  enfin  d^un  agent  de  l’administration  des 
contributions  directes  nommé  par  le  directeur  local. 
La  commission,  qui  peut  s’adjoindre  un  géomètre 
avec  voix  consultative,  recherchera  les  propriétaires 
apparents,  constatera  s’il  y a lieu  Laccord  des  inté- 
ressés sur  les  limites  de  leurs  immeubles,  en  cas 
de  désaccord  les  conciliera  si  faire  se  peut  et,  à 
défaut  de  conciliation  ou  de  comparution,  détermi- 
nera provisoirement  ces  limites,  à la  majorité  des 
voix,  la  moitié  au  moins  des  membres  étant  pré- 
sents- (L.  1898,  art.  4,  5).  Cette  délimitation 

provisoire,  portée  à la  connaissance  des  particuliers, 

1.  Une  association  syndicale  libre  ou  autorisée  peut  être 
établie  dans  ce  but,  soit  pour  la  commune  entière,  soit  pour 
une  portion  de  son  territoire.  Le  comité  directeur  de  ce  syn- 
dicat sera,  pour  les  terrains  compris  dans  l’association,  sub- 
stitué, avec  des  pouvoirs  identiques,  à la  commission  de  déli- 
mitation ou  de  bornage  (L.  17  mars  1898,  art.  6). 

2.  Si  les  intéressés  y consentent,  la  commission  dirigera 
aussi  le  bornage  de  leurs  immeubles. 
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peut  être  contestée  par  eux  devant  les  tribunaux 
pendant  un  an  ; passé  ce  délai,  elle  devient  défini- 
tive sauf  à l’égard  du  propriétaire  réel  ultérieu- 
rement reconnu  dans  ses  rapports  avec  ses  voisins 
immédiats  [ibid^  art.  7)^.  Une  fois  les  travaux  d’art 
achevés  et  à défaut  de  réclamation  contre  le  plan 
cadastral  nouveau  dans  les  trois  mois  de  son  dépôt 
à la  mairie,  les  résultats  de  l’arpentage,  réserve 
faite  des  erreurs  matérielles,  seront  réputés  con- 
formes à la  délimitation  (ibid.,  art.  8).  Tout  chan- 
gement ultérieur  de  limites  ne  sera  reporté  sur  ce  plan 
qu’après  procès-verbal  préalable  de  délimitation  ou 
de  bornage  dressé  en  présence  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires  et  certifié  par  elles  [ibid.,  art.  9). 

(Nos  141-144.)  — 2®  Les  opérations  administra- 
tives ont  pour  but  d’évaluer  le  revenu  net  impo- 
sable pour  chaque  parcelle.  Ce  sont  la  classification^ 
le  classement  rédaction  du.  tarif  des  évaluations^ 

— La  classification,  opérée  par  cinq  propriétaires  de 
la  commune  (dont  deux  forains)  choisis  par  le  con- 
seil municipal  et  assistés  du  contrôleur,  consiste 
à former,  pour  chaque  espèce  de  culture,  un  certain 
nombre  de  classes  avec  un  maximum  légal  de  cinq  ; 
pour  y parvenir,  deux  parcelles  sont  prises  comme 
type  supérieur  et  inférieur  parmi  les  divers  fonds  de 
même  culture  dans  la  commune.  — Le  classement  est 

1 . Là  où  le  cadastre  aura  été  ainsi  refait,  la  désignation  des 
immeubles  d’après  ses  données  sera  obligatoire  dans  tous  les 
jugements,  actes  authentiques  et  sous  seing  privé  déclaratifs 
ou  translatifs  de  propriété  ou  droits  réels  immobiliers,  à peine 
de  25  fr.  d’amende  pour  les  contrevenants  (L.  17  mars  1898, 
art.  9). 
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la  distribution  de  toutes  les  parcelles  entre  les  diffé- 
rentes classes.  Il  est  effectué  par  trois  classificateurs 
au  moins.  — Enfin  le  tarif  des  évaluations  présente 
pour  chaque  classe  de  terre,  dans  chaque  nature  de 
culture,  le  revenu  net  imposable  par  hectare.  Ce 
tarif,  proposé  par  les  classificateurs,  est  arrêté  par 
le  conseil  municipal  et  définitivement  approuvé 
aujourd’hui  par  la  commission  départementale  (L. 
10  août  1871,  art.  87).  Il  a été  préalablement  déposé 
pendant  quinze  jours  à la  mairie  pour  provoquer 
de  la  part  des  particuliers  des  réclamations  qu’exa- 
minera le  conseil  municipal. 

(Nos  145-156,  161.)  — Le  revenu  net  imposable 
est  le  revenu  moyen,  déduction  faite  des  frais  de 
culture,  calculé  sur  un  certain  nombre  d’années. 
La  loi  de  frimaire  an  VII  a posé  des  règles  spé- 
ciales pour  son  calcul  suivant  les  divers  genres  de 
culture  ; ces  règles,  que  précise  M.  Dufour  aux  n®® 
146-156,  doivent  être  strictement  observées  par  les 
classihcateurs  et  le  conseil  municipal.  Citons  seule- 
ment celle  écrite  pour  les  terres  labourables  : on 
calcule  le  revenu  net  moyen  sur  une  période  de 
quinze  années  en  déduisant  avant  tout  les  deux 
plus  mauvaises  et  les  deux  meilleures^. 

1.  Deux  lois  assez  récentes  ont  quelque  peu  modifié  l’éva- 
luation de  certains  fonds.  D'après  l’art.  9 de  la  loi  du  21  mars 
1874,  les  terres  vagues  et  incultes  lors  de  la  confection  du 
cadastre  et  cultivées  depuis  lors  doivent  être  évaluées  et  coti- 
sées comme  terres  productives;  ce  texte  n’a  pas  été  appliqué 
faute  de  moyens  d’exécution  (Cons.  d’État,  16  déc.  1887, 
Laborie).  L’art,  l®*"  de  la  loi  du  29  déc.  1884  prescrit  de  coti- 
ser à raison  de  leur  superficie  et  d’après  leur  valeur  locative 
les  fonds  non  cultivés  mais  affectés  à un  usage  commercial  ou 
industriel. 
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701.  (N°®  163,  164.)  — Ces  opérations  terminées, 
il  est  procédé  par  l’administration  des  contributions 
directes  à la  confection  de  la  matrice  cadastrale 
et  des  états  de  sections^  documents  essentiels  pour 
servir  de  base  à l’impôt.  Les  états  de  sections  cons- 
tituent le  relevé  par  section  de  toutes  les  parcelles 
qui  y sont  comprises  avec,  pour  chacune  d’elles, 
son  numéro,  son  étendue,  le  canton  ou  lieu  dit,  la 
nature  de  la  culture,  la  classe  assignée,  le  revenu 
imposable  et  le  nom  du  propriétaire.  Les  mêmes 
renseignements  figurent  à la  matrice  cadastrale 
mais  en  partant  du  nom  du  propriétaire  : tous  les  pro- 
priétaires de  la  commune  figurent  à ce  tableau  par 
ordre  alphabétique  ; en  regard  de  chaque  nom  sont 
inscrites  toutes  les  parcelles  lui  appartenant  dans  la 
commune  avec  leur  revenu  cadastral,  le  total  de  leurs 
contenances  et  des  revenus  imposables  est  donné 
dans  deux  colonnes,  deux  autres  laissées  en  blanc 
sont  destinées  à recevoir  l’indication  des  muta- 
tions de  propriété.  Il  ne  reste  plus,  pour  établir  le 
rôle  annuel,  titre  de  l’État  qu’un  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture  rendra  exécutoire,  qu’à 
distribuer  le  contingent  communal  entre  les  con- 
tribuables au  marc  le  franc  des  totaux  individuels 
portés  à la  matrice. 

702.  (N®  162.)  — Réclamations  contre  les  opéra- 
tions du  cadastre^ . — L’étude  des  réclamations 
possibles  contre  les  opérations  administratives  du 

t.  Nous  n’examinons  ici  que  les  réclamations  formées 
contre  les  opérations  cadastrales  en  elles-mêmes,  renvoyant  à 
la  section  VII  l’étude  des  réclamations  contre  les  rôles. 
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cadastre  n’offre  guère,  à l’heure  actuelle,  qu’un  inté- 
rêt historique,  à moins  que  la  loi  du  17  mars  1898 
nous  prépare  de  nombreuses  réfections  des  cadastres 
communaux.  Le  cadastre  est  en  effet  presque  par- 
tout terminé  depuis  longtemps  et,  comme  le  prin- 
cipe de  la  fixité  de  ses  évaluations  posé  par  la  loi 
du  15  septembre  1807  est  toujours  en  vigueur  sauf 
pour  des  cas  tout  à fait  exceptionnels,  les  réclama- 
tions ont  été  restreintes  dans  un  délai  très  bref.  Il 
y a donc  eu  peu  d’occasions  d’en  formuler  depuis 
que  M.  Dufour  écrivait.  Disons- en  cependant 
quelques  mots  en  remarquant  que  la  présence  des 
propriétaires  aux  opérations  cadastrales  ne  leur 
enlève  pas  le  droit  de  protester  contre  la  façon  dont 
elles  ont  été  opérées. 

169.)  — Aucun  recours  contentieux  propre- 
ment dit  n’est  ouvert  contre  la  classification  et  le 
tarif  des  évaluations  : ce  sont,  en  effet,  des  actes 
d’administration  pure,  d’un  caractère  général,  qui  ne 
lèsent  personne  directement.  La  décision  de  la 
commission  départementale  approuvant  le  tarif  des 
évaluations  peut  seulement  être  déférée,  soit  au 
conseil  général  pour  fausse  appréciation  des  faits, 
soit  au  Conseil  d’Etat  pour  violation  de  la  loi  ou 
d’un  règlement  d’administration  publique  (L.  10 

août  1871,  art.  88).  Cette  dernière  voie  de  recours 
est  seule  possible  également  contre  la  classification 
(Conseil  d’État,  16  nov.  1895,  Pacaud).  — Par 
exception  toutefois  le  propriétaire  de  la  totalité 
ou  de  la  presque  totalité  d’une  nature  de  culture  dans 
une  commune  peut  attaquer  contentieusement  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  classification  et  le  tarif 
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des  évaluations  dans  les  conditions  que  nous  allons 
préciser  pour  le  classement  (Régi.  15  mars  1827, 
art.  81). 

(Nos  165-168,  176.)  — Le  classement  a un  carac- 
tère individuel.  Fautif,  il  peut  entraîner  une  sur- 
taxe injuste  pour  un  particulier  qui  doit  pouvoir 
défendre  en  justice  son  droit  ainsi  violé.  Sont 
donc  possibles  les  réclamations  strictement  indi- 
viduelles tendant  uniquement  à la  rectification  de 
la  cote  personnelle  au  demandeur.  Elles  sont  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture  et  introduites 
par  une  requête  obligatoirement  adressée  au  préfet 
dans  le  délai  de  six  mois  à compter  de  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  qui  suit  la  confection 
du  cadastre  (Ord.  10  oct.  1821,  art.  9.  Conseil 
d’État,  16  nov.  1895,  Pacaud).  Le  délai  ainsi  fixé 
est  de  rigueur  (Conseil  d État,  23  fév.  1877, 
Pupraux)  ; il  court  contre  les  incapables  et  son 
expiration  rend  inadmissible  toute  réclamation  de 
semblable  nature  contre  les  rôles  ultérieurs,  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’erreurs  matérielles  dans  la  conte- 
nance de  la  parcelle  ou  dans  le  calcul  de  la  cote 
(Conseil  d’État,  19  nov.  1880,  Ville  de  Salins)  ou 
encore  d’un  des  cas  légaux  d’exception  au  principe 
de  la  fixité  du  cadastre. 

(Nos  170,  176.)  — L’art.  9 de  l’ordonnance  de 
1821  réserve  le  cas  d’une  réclamation  portant  « sur 
des  causes  postérieures  et  étrangères  au  classement  ». 
En  ce  cas,  la  jurisprudence  a décidé  que  le  délai  de 
six  mois  pour  agir  s’imposait  toujours  aux  parti- 
culiers, mais  que  le  point  de  départ  en  était  seule- 
ment le  premier  rôle  émis  après  Févènement,  pro- 
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longé  OU  isolé,  ayant  déprécié  leurs  propriétés  d’une 
façon  permanente  (Conseil  d’État,  29  mai  1874, 
Joubert  ; 2 août  1878,  Hinard  ; 9 nov.  1883,  de 
Lafontaine).  Encore  faut-il  que  la  cause  de  la  dispa- 
rition ou  de  la  détérioration  de  la  propriété  rentre 
dans  la  catégorie  de  celles  prévues  par  l’ordonnance 
du  10  octobre  1821  à l’article  31,  qu’elle  soit 
imprévue  et  surtout  indépendante  de  la  volonté  du 
propriétaire  (Conseil  d’Etat,  4 nov.  1887,  Veuve 
Dupont;  2 août  1878,  Hinard)  : une  réclamation 
serait  donc  rejetée  si  la  diminution  de  revenu  invo- 
quée provenait  du  dessèchement  volontaire  d’un 
étang  (Conseil  d’État,  7 nov.  1873,  Givord).  Il  faut 
aussi  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’une  dépréciation  com- 
mune à toules  les  terres  du  pays;  sinon,  comme  au 
cas  de  destruction  de  la  vigne  par  le  phylloxéra 
(Conseil  d’État,  16  déc.  1887,  Laborie),  il  ne  peut 
être  procédé  que  par  voie  de  révision  générale  du 
cadastre. 

(N°  171.)  — Les  réclamations,  quand  elles  sont 
possibles,  sont  présentées,  instruites  et  jugées  con- 
formément aux  règles  ordinaires  en  matière  de 
contributions  directes  que  nous  étudierons  plus 
loin. 

703.  (N®®  172-174.)  — Travail  des  mutations  — 
Les  changements  de  propriétaires,  et  ceux  qui  se 
produisent  dans  les  matrices  imposables  sont  repor- 
tés chaque  année  sur  la  matrice  cadastrale.  Ce  tra- 
vail est  fait  spécialement  par  les  contrôleurs  des 
contributions  directes,  auxquels  l’administration  de 
1 enregistrement  envoit  le  relevé  de  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  ; ils  doivent  du  reste  faire 
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une  tournée  annuelle  dans  toutes  les  communes 
pour  y recevoir  les  déclarations  des  intéressés.  C’est 
sur  la  matrice  ainsi  rectifiée  que  le  directeur  dresse 
le  rôle  annuel  de  la  contribution  foncière. 


Article  II.  — Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties. 

(Duf.,  t.  IV,  n°s  117,  118,  126,  127,  131,  142,  1S6-160,  170.) 

704.  131.)  — De  tous  temps  on  a remarqué 

que  la  propriété  bâtie  se  distinguait  de  la  propriété 
non  bâtie  par  la  facilité  plus  grande  d’en  suivre  les 
variations  de  valeur.  Cependant,  pendant  de  longues 
années,  la  contribution  foncière  constituait,  pour 
toutes  les  propriétés  bâties  ou  non,  un  impôt  de 
répartition  ayant  une  assiette  unique,  la  loi  de  fi- 
nances annuelle  n’avait  même  qu’un  seul  chiffre  pour 
représenter  le  total  du  contingent  départemental  à 
l’égard  de  cet  impôt.  Un  tel  système  ayant  été  critiqué, 
la  loi  du  29  juill.  1881  prescrivit  de  diviser  les  con- 
tingents départementaux,  d’arrondissement  et  com- 
munaux : il  y aurait  désormais  deux  chiffres,  l’un 
pour  la  propriété  bâtie,  l’autre  pour  la  propriété 
non  bâtie  ; une  matrice  cadastrale  distincte  serait 
établie  pour  chacune  d’elles.  C’était  un  premier  pas. 
La  loi  du  8 août  1885  ordonna  ensuite  un  recense- 
ment général  et  une  évaluation  par  l’administration 
des  contributions  directes  de  toutes  les  propriétés 
bâties  d’après  leur  valeur  actuelle.  Enfin,  la  loi  du 
8 août  1890,  tirant  les  conséquences  de  l’enquête 
ainsi  faite^  a transformé,  à compter  du  1®*"  janvier 
1891,  la  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie 
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en  lin  impôt  de  quotité  réglé  en  raison  de  la  valeur 
locative  des  édifices. 

Le  taux  de  cet  impôt,  autrement  dit  le  tant  pour 
cent  à payer  sur  la  valeur  locative  des  immeubles 
telle  qu’elle  résulte  de  la  matrice  cadastrale,  est  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances.  Il  est  uniformé- 
ment, depuis  1891 , de  3 fr.  20  ®/o  ^ (L.  21  juill.  1897 , 
art.  3,  pour  1898). 

§ I.  — Assiette  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  n°»  H7,  118,  126,  156-160.) 

705.  156,  157,  159,  160.)  — Tous  les  édi- 

fices^ productifs  de  revenus,  quel  que  soit  leur  pro- 
priétaire, sont  frappés,  non  plus  d’après  leur  revenu 
net  imposable  calculé  suivant  la  loi  de  frim.  an 
VII,  mais  en  raison  de  leur  valeur  locative  actuelle 
telle  qu’elle  a été  fixée  dans  le  travail  d’évaluation 
entrepris  par  l’administration  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1885,  même  si  cette  valeur  a été 
augmentée  par  des  travaux  de  réparation  dus  au 
locataire  (Conseil  d’État,  16  fév.  1894,  Huchet)  ; 
déduction  est  faite  toutefois  d’un  quart  pour  les 
maisons  et  d’un  tiers  pour  les  usines  en  considéra- 
tion du  dépérissement  et  des  frais  d’entretien  (L. 

1.  La  loi  de  1890,  art.  6,  réduisait  ce  chiffre  de  moitié 
pendant  5 ans  pour  la  Corse. 

2.  Pour  qu’il  y ait  propriété  bâtie,  il  faut  mais  il  suffit  que 
l’édifice  soit  incorporé  au  sol  au  moyen  d’assises  en  maçonne- 
rie (Gons.  d’État,  5 janv.  1883,  C'®  des  tramways  sud  de 
Paris;  4 mai  1894  et  25  oct.  1895,  Ch.  fer  P.-L.-M.).  Voir, 
pour  les  bacs  et  bateaux  lavoirs,  la  loi  du  18  juillet  1836,  art.  2. 
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8 août  1890,  art.  5)^.  Du  reste,  la  valeur  locative 
de  l’élévation,  si  elle  comprend  la  valeur  locative 
totale  de  la  propriété,  doit  être  diminuée  du  revenu 
pour  lequel  le  sol  est  déjà  imposé  à la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  commune  (Conseil 
d’État,  31  janv.  et  1®^'  fév.  1896,  de  Vignal,  Nay- 
rolles).  A.  fortiori,  ne  doit-on  pas  tenir  compte  pour 
évaluer  la  valeur  locative  d’une  maison  de  celle 
d’un  jardin  à elle  attenant  (Conseil  d’Etat,  16  juin 
1894,  Tessier;  31  mai  et  26  oct.  1895,  Bocquillon, 
Deligny),  ou  du  parc  qui  l’entoure  (Conseil  d’Etat, 
26  mars  1897,  Hurault  de  Vibraye).  A titre  excep- 
tionnel, la  loi  du  29  déc.  1884  soumet  les  terrains 
non  cultivés,  employés  à un  usage  commercial  ou 
industriel  (chantiers,  lieux  de  dépôt  de  marchan- 
dises, etc.)  et  déjà  assujettis  pour  leur  superficie  à 
l’impôt  foncier  de  la  propriété  non  bâtie,  à la  con- 
tribution foncière  de  la  propriété  bâtie  d’après  leur 
valeur  locative,  réserve  faite  de  l’estimation  de  leur 
superficie,  même  s’ils  ne  supportent  aucune  con- 

1 . Déduction,  est  faite  aussi  du  montant  de  l’impôt  des  portes 
et  fenêtres  quand  le  propriétaire  l’a  pris  à sa  charge  (Gons. 
d’État,  23  déc.  1893,  Castillan;  18  janv.  1895,  Daligant  ; 
10  mai  1895,  Galarin).  D’après  le  premier  de  ces  arrêts, 
quand  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  a été  consenti 
un  bail  à un  locataire  principal  ne  permettent  pas  de  prendre 
le  chiffre  de  ce  bail  comme  base  d’évaluation  pour  le  revenu 
imposable  d’une  maison,  on  peut  déterminer  ce  revenu  d api  ès 
l’ensemble  des  baux  passés  avec  les  sous-locataires.  Il  taut 
aussi  déduii'e  les  réparations  d’entretien  dont  le  propriétaire 
a pris  la  charge  (Cons.  d’État,  19  janv.  1895,  Dame 
et  les  frais  de  concession  d’eau  (Gons.  d État,  18  janv.  1 f, 
Daligant). 
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struction  ; il  y a déduction  du  quart  de  ladite  valeur 
locative  pour  frais  d’entretien. 

Le  principe  général  d’assujettissement  à l’impôt 
comporte  des  exceptions. 

706.  117,  118.)  — 1^^  Sont  exemptées  à titre 

permanent  les  propriétés  bâties,  appartenant  àl’Etat, 
à un  département,  à une  commune  ou  à un  établis- 
sement public,  qui  sont  affectées  à un  service  public 
et  ne  sont  pas  productives  de  revenus  (Conseil  d’Etat, 
4 janv.  1884,  Ville  de  Paris;  4 juin  1886,  Fabriques 
et  consistoires  de  Paris).  Il  faut  toutefois,  dit  le  Con- 
seil d’Etat,  qu’il  s’agisse  de  propriétés  publiques.  Aussi 
refuse-t-il  d’étendre  le  bénéfice  de  l’exemption,  soit  à 
de  grands  terrains  cultivés  dépendant  d’un  asile  dépar- 
temental d’aliénés  même  si  ce  sont  les  aliénés  qui  les 
cultivent  et  si  leurs  produits  sont  consommés  dans 
l’asile  (Cons.  d’État,  18  juin  1880,  Dép.  de  Vaucluse), 
soit  à une  maison  appartenant  à une  caisse  d’épargne 
qui  y a établi  ses  bureaux  (Conseil  d’Etat,  21  mai 
1860,  Caisse  d’épargne  de  Montpellier),  soit  à une 
maison  particulière  affectée  gratuitement  à une 
école  privée  (Conseil  d’État,  16  fév.  1884,  Ménans) 
ou  même  communale  (Conseil  d’État,  10  fév.  1882, 
Consist.  d’Orpierre),  soit  à une  propriété  privée 
louée  au  département  pour  y installer  une  brigade 
de  gendarmerie  (Conseil  d’État,  18  juill.  1896,  de 
Buochberg),  etc. 

(N*^  158.)  — Une  autre  exemption  permanente 
existe  au  profit  des  bâtiments  servant  aux  exploita- 
tions rurales  qui  paieront  seulement  l’impôt  foncier 
des  propriétés  non  bâties  à raison  de  leur  sol  évalué 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
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commune.  L’art.  5 de  la  loi  du  8 août  1890,  en  re- 
produisant sur  ce  point  l’art.  85  de  la  loi  de  frim. 
an  VII,  en  a expressément  étendu  le  bénéfice  aux 
bâtiments  servant  à loger,  indépendamment  des 
bestiaux  des  fermes  et  métairies,  les  gardiens  de  ces 
bestiaux  * . 

707.  (N°  126.)  — 2®  Des  exemptions  tempo- 
raires sont  accordées  aux  constructions  nouvelles  et 
aux  habitations  à bon  marché.  — a)  En  vue  d’en- 
courager la  construction  de  maisons  nouvelles,  l’art. 
9 de  la  loi  du  8 août  1890  ne  soumet  à la  contribution 
foncière  les  constructions  nouvelles,  conversions 
d’un  bâtiment  rural  en  maison  ou  usine,  reconstruc- 
tions, additions  de  constructions,  que  la  troisième 
année  après  leur  achèvement  [sic  L.  3 frim.  an  VII, 
art.  88).  Mais  le  bénéfice  de  cette  disposition  n’est 
plus  acquis  aujourd’hui  au  propriétaire  que  s’il  fait 
à la  mairie  de  la  commune,  dans  les  quatre  mois  de 
l’ouverture  des  travaux,  une  déclaration  indiquant 
la  nature  et  la  destination  du  bâtiment  ; faute  par  lui 
de  remplir  cette  formalité,  l’édifice  nouveau  est 
imposable  à partir  du  l®**  janvier  de  l’année  qui 


1 . Mais  il  faut  qu’il  s’ag’isse  de  bâtiments  servant  aux 
exploitations  agricoles.  Or  le  conseil  de  préfecture,  qualifié 
pour  constater  dans  chaque  espèce  l’existence  de  ce  caractère, 
l’a  dénié  à bon  droit  par  exemple  à un  bâtiment  loué  par  un 
fermier  à un  nourrisseur  de  chèvres  et  moutons  pour  l’exer- 
cice de  sa  profession  (Gons.  d’État,  4 janv.  1884,  Rouch),  à 
une  distillerie  de  betteraves  à l’aide  d’appareils  à vapeur 
(Gons.  d’État,  25  juill.  1884,  Brunet  d’Evry  ; 9 déc.  1887, 
Pithon),  à une  construction  sise  au  milieu  d’une  vigne  où  le 
propriétaire  prend  ses  repas  quand  il  vient  et  où  les  vigne- 
rons se  reposent  (Gons.  d’État,  3 mars  1898,  Bouges). 
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(jgll©  do  son  acliGVGmGnt  ^ConsGil  d Et&t^ 
^"7  mars  1894r,  DrGumont^  31  janv.  1890,  Ramon— 
dGuc),  6Ût-il  été  fait  avant  dG  construire  une  demande 
régulière  d’alignement  (Conseil  d’État,  25  janv. 
1896,  Boisnouvel)^  b)  Quant  aux  maisons  con- 
struites dans  les  conditions  fixées  par  1 art.  9 de  la 
loi  du  30  nov.  1894  et  destinées  à des  ouvriers  ou  à 
des  personnes  vivant  de  leurs  salaires,  elles  ne  sont 
soumises  à l’impôt  que  cinq  ans  après  leur  achève- 
ment. Cet  avantage  ne  leur  est  assuré  toutefois  qu’à 
une  double  condition  : il  ne  faut  pas  qu’elles  changent 
de  destination,  ni  que  leur  revenu  net  imposable  dé- 
passe de  plus  de  1/10®  un  chiffre  fixé  par  la  loi  sui- 
vant la  population  de  la  commune. 


— Évaluation  de  la  valeur  locative. 


(Duf.,  t.  IV,  n»»  127,  142,  170.) 


708.  (N®  142.)  — C’est  l’administration  elle- 

même  qui  a fait  l’évaluation  des  propriétés  bâties  de 
1886  à 1890,  en  vertu  de  l’art.  34  de  la  loi  du  8 août 
1885'^.  Comme  la  contribution  foncière  devenait 
quant  à elles  un  impôt  de  quotité,  le  rôle  des  répar- 

1 . Si,  dans  ce  cas,  l’existence  de  la  construction  n’était 
découverte  que  plusieurs  années  après  son  achèvement,  la  loi 
de  1890  autorise  l’administration  à réclamer  les  taxes  arriérées 
jusqu’à  concurrence  de  cinq  années  au  maximum  en  y com- 
prenant l’année  courante.  Il  y a dans  ce  texte  une  véritable 
inelegantia  juris,  la  prescription  étant  de  trois  ans  en  matière 
de  contributions  directes. 

2.  De  ce  travail  ressort  l’existence  de  9.051.542  propriétés 
bâties  d’une  valeur  vénale  de  49  milliards  et  locative  de 
2 milliards. 
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titeurs,  comme  représentants  des  contribuables,  a été 
purement  consultatif.  Évidemment,  cette  évaluation 
générale,  longue  et  coûteuse,  ne  peut  être  recom- 
mencée tous  les  ans.  Elle  sera  re visée,  dit  l’art.  8 
de  la  loi  du  8 août  1890,  tous  les  dix  ans. 

(N°  127.)  — Pendant  la  période  décennale  on 
applique  le  principe  de  la  fixité  des  évaluations, 
avec  des  tempéraments  toutefois  comme  en  ma- 
tière de  propriétés  non  bâties.  Quand,  entre  deux 
révisions,  il  se  produit,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  une  dépréciation  générale  des  pro- 
priétés bâties  dans  la  totalité  ou  dans  une  fraction 
notable  de  la  commune,  le  conseil  municipal  peut 
demander  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  évalua- 
tion générale  qui  d’ailleurs  ne  vaudra  que  pour  la 
portion  restant  à courir  de  la  période  décennale  ; la 
révision  devra  être  autorisée  par  l’administration 
et  se  fera  aux  frais  de  la  commune  (art.  8).  En 
outre,  le  particulier  dont  la  maison  éprouvera  une 
dépréciation  notable,  une  destruction  totale  ou 
partielle  par  exemple  (Conseil  d’État,  16  mars  1894, 
Langlois)  ou  sera  convertie  en  bâtiment  rural,  sai- 
sira valablement  le  conseil  de  préfecture,  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle  suivant,  d’une 
demande  en  décharge  ou  en  réduction^.  — A l’in- 

1 . En  dehors  de  ces  hypothèses,  aucune  demande  en  dé- 
charge ou  en  réduction  ne  sera  recevable  de  la  part  des  parti- 
culiers (L.  8 août  1890,  art.  7,  § 3.  Gons.  d’Etat,  24  mai  1895, 
Bodin).  — Une  baisse  générale  des  loyers  dans  la  commune 
ou  dans  une  fraction  de  la  commune  ne  donnerait  pas  lieu  à 
réduction(Gons.  d’Etat,  20  avril  1894,  Barbet;  21  juill.  1894, 
Baudry).  Mais  la  dépréciation  d’une  maison  par  suite  du  dé- 
placement d’un  marché  voisin  permettrait  au  propriétaire  de 


976  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

verse,  les  constructions,  reconstructions  et  additions 
de  constructions  nouvelles,  qui  se  produisent  pendant 
ladite  période  sont  taxées,  nous  l’avons  dit  : elles 
sont  imposées,  par  comparaison  avec  les  autres  pro- 
priétés bâties  de  la  commune,  d’après  la  valeur 
qu’elles  auraient  eue  au  jour  du  dernier  travail  gé- 
néral. L’évaluation  est  faite  par  le  contrôleur  qu’as- 
sistent seulement  de  leur  avis  le  maire  et  les  répar- 
titeurs [ibid.^  art.  7,  9,  11). 

(N°  170.)  — Réclamsitions  contre  les  évaluations. 
— La  valeur  locative  des  immeubles  bâtis,  base  de 
l’impôt,  est  appréciée  par  l’administration  sous  la 
déduction  d’un  quart  pour  les  maisons  et  d’un  tiers 
pour  les  usines,  en  considération  du  dépérissement 
et  des  frais  d’entretien  (L.  1890,  art.  5).  Cette  éva- 
luation peut  faire  l’objet  de  réclamations  qui  sont 
nécessairement  individuelles,  chaque  immeuble 
ayant  été  estimé  séparément.  Les  réclamations  ne 
sont  plus  désormais  recevables  à toute  époque 
comme  autrefois;  elles  ne  sont  admises  que  pendant 
six  mois,  à compter  de  la  publication  du  premier 
rôle  dans  lequel  l’immeuble  aura  été  imposé  et  pen- 
dant trois  mois  à compter  de  la  publication  du 
deuxième  rôle  de  la  période  décennale*  (îôiW. , 

faire  évaluer  à nouveau  son  immeuble  (Cons.  d’Etat,  28  déc. 
1 894,  Lambert). 

1.  Par  une  exception  de  faveur,  les  réclamations  contre  la 
première  évaluation  ont  été  possibles  pendant  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  des  rôles  de  1893,  c’est-à-dire  de  la 
troisième  année.  D’où  une  réclamation  formée  plus  de  six 
mois  après  la  publication  du  rôle  de  1891  était  irrecevable 
(Gons.  d’Etat,  18  mai  1893,  de  Laubier),  mais  pouvait  être 
réitérée  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  deux  rôles 
suivants. 
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3rt.  ^)*  Contre  les  rôles  subsécjuents  fiuciine  pro- 
testation n’est  possible  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, si  ce  n’est  dans  les  cas  d’exception  précités 
au  principe  de  la  fixité  (Conseil  d’État,  2 mars  1894, 
W’^inand).  Nous  étudierons  ultérieurement  la  procé- 
dure des  réclamations. 

709.  — Annualité  de  Vimpôt.  — L’impôt  est  éta- 
bli d’après  les  faits  existant  au  1®*"  janvier  sans  cpi’il 
y ait  jamais  lieu  de  faire  des  rôles  supplémentaires, 
même  en  cas  d’omissions.  11  en  est  toutefois  autre- 
ment à l’égard  des  constructions  nouvelles  ou  recon- 
structions opérées  depuis  le  janvier  1891  et  non 
déclarées  ou  déclarées  hors  délai. 


SECTION  II 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

(Duf.,  t.  IV,  197-242.) 

710.  (N°®  197-201.)  — Créée  par  la  loi  du  18  fév. 
1791  pour  frapper  le  revenu  mobilier  alors  que 
l’impôt  foncier  était  assis  sur  celui  de  la  terre,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  est  aujourd’hui 
régie  par  la  loi  du  21  avril  1832,  complétée  et  modifiée 
par  celles  des  4 août  1844  et  3 juill.  1846.  L’orga- 
nisation de  cet  impôt,  telle  qu’elle  a été  faite  par 
l’Assemblée  constituante,  présentait  de  sérieuses 
complications  qu’indique  M.  Dufour  aux  n®®  199  et 
200.  La  loi  du  21  avril  1832  a donc  poursuivi  une 
œuvre  de  simplification.  Prenant  le  loyer  comme 
signe  indicateur  de  la  fortune  mobilière  des  contri- 
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buables,  elle  a fait  de  l’impôt  personnel  et  mobilier 
une  taxe  comprenant  deux  éléments  : l’un  person- 
nel, analogue  à une  capitation  ^ 1 autre  réel,  propor- 
l;jonnel  au  loyer.  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  en  se  juxtaposant  à cet  impôt  d apres 
d’autres  bases,  en  devait  atténuer  les  inexactitudes 
et  les  injustices. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  au- 
jourd’hui un  impôt  de  répartition  formant  un  seul 
contingent,  mais  comprenant  deux  taxes  ayant  cha- 
cune son  assiette  distincte. 


Article  — Assiette  de  la  contribution  personnelle 

et  mobilière. 

(Duf.,  t.  IV,  n°«  202-215.) 

711.  202,  203.)  — I.  Taæe  personnelle.  — 

Est  soumis  à la  contribution  personnelle,  sans  dis- 
tinction de  nationalité,  de  sexe  ou  d’âge,  tout  indi- 
vidu qui  réunit  les  conditions  suivantes  : 1®  habiter, 
résider  habituellement  en  France  ^ ; 2®  jouir  de  ses 
droits  et  avoir  des  ressources  propres  ; 3°  n’être  dans 
aucune  catégorie  d’exemption  légale  (L.  21  avr.  1832, 
art.  12). 

(N®  204.)  — En  ce  qui  concerne  la  seconde  des 
conditions  et  notamment  l’existence  de  facultés  im- 
posables chez  un  individu,  le  législateur  a repoussé 
tout  procédé  d’inquisition  et  s’en  tient  aux  seuls  faits 

1 . Peu  importe  que  ce  soit  en  appartement  garni  (L.  1832, 
art.  16.  Cons.  d’Etat,  11  juill.  1879,  Boubals;  28  juin  1889, 
Bélouin). 
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tangibles  et  incontestables,  tels  que  le  paiement  du 
loyer  ou  de  l’impôt  foncier,  l’habitation  personnelle, 
l’exercice  distinct  d’une  profession  libérale  ou  ma- 
nuelle. Ne  sont  pas  imposés  à part  les  femmes 
mariées  non  séparées,  les  enfants  mineurs  ou  même 
majeurs,  remplissant  au  besoin  des  fonctions  pu- 
bliques non  salariées,  qui  vivent  avec  leurs  parents 
sans  avoir  de  moyens  spéciaux  d’existence  (Conseil 
d’Etat,  29  fév.  1896,  Demoiselle  Bergeronneau),  et 
les  domestiques  à gages  placés,  par  leur  contrat,  dans 
une  étroite  dépendance  tant  au  point  de  vue  maté- 
riel qu’au  point  de  vue  moraD.  Au  contraire,  l’im- 
pôt est  dû  par  les  enfants  majeurs  ou  mineurs  qui, 
habitassent-ils  avec  leurs  parents,  ont  des  ressources 
personnelles  (Conseil  d’État,  28  av.  1882,  Gérard), 
une  fortune  propre  par  exemple  alors  même  que  le 
droit  de  jouissance  légale  des  parents  s’exerce- 
rait sur  elle  (Conseil  d’État,  8 juin  1883,  Mau- 
baillarcq)  ; la  même  règle  s’applique  si  l’enfant  a 
une  habitation  spéciale,  peu  importe  que,  les  deux 

l.  Les  membres  d’une  congrégation  autorisée  peuvent  être 
portés  collectivement  sous  le  nom  du  directeur  pour  l’impôt 
personnel  (Gons.  d’Etat,  6 novembre  1885,  Sœurs  domini- 
caines de  Saint-Nicolas).  Dans  une  communauté  non  auto- 
risée, les  frères  coadjuteurs  ou  convers  peuvent  aussi  être 
l’objet  d’une  imposition  collective,  s’ils  n’ont  pas  de  moyens 
d’existence  propres,  sous  le  nom  de  la  société  civile  dirigeant 
l’établissement  scolaire  où  ils  sont  employés,  mais  il  en  est 
autrement  des  professeurs  proprement  dits  (Cons.  d’Etat, 
H mai  1888,  École  de  N.-D.  de  Mongré). 

(Sur  les  personnes  rentrant  au  point  de  vue  de  l’impôt  mobi- 
lier dans  la  catégorie  des  domestiques  à gages,  voir  Cons. 
d’Etat,  6 novembre  1880,  Coutard;  13  juill.  1883,  Guilbreton- 
Bresoan  ; 8 mars  1889,  Soubeyran;  20  février  1897,  Doucet). 
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logements  appartenant  au  même  propriétaire,  un 
seul  loyer  soit  payé  ^ . 

205,  207.)  — Sont  exemptés  de  la  taxe  per- 
sonnelle : 1®  ceux  qui  ont  été  désignés  pour  l’être 
par  le  conseil  municipal  après  le  travail  des  réparti- 
teurs à raison  de  leur  indigence  ; 2°  les  agents  diplo- 
matiques et  même  les  agents  consulaires  des  nations 
étrangères,  sauf  cependant  s’ils  ne  peuvent  se  préva- 
loir d’une  convention  diplomatique  ou  au  moins  de  la 
réciprocité  (Conseil  d’Etat,  28  janv.  1881,  Vereker), 
s’ils  sont  Français  ou  naturalisés,  ou  encore  s’ils 
exercent  en  France,  soit  un  commerce,  soit  une  indus- 
trie (Conseil  d’État,  20  sept.  1865,  Boozo)  ; 3®  les  offi- 
ciers avec  troupe  et  les  sous-officiers  logeant  en  ville  ; 
4®  les  parents  de  sept  enfants  vivants,  mineurs,  légi- 
times ou  reconnus,  dont  la  cote  personnelle-mobi- 
lière  n’excède  pas  dix  fr.  (L.  8 août  1890,  art.  31). 
Nous  reviendrons  sur  ces  exemptions  à propos  de 
la  taxe  mobilière. 

742.  (N^^*  208-212.)  — La  taxe  personnelle  n’est 
jamais  due  qu’une  fois  et  figure  pour  chaque  contri- 
buable au  rôle  de  son  domicile  réel  (L.  1832,  art. 
13).  Le  législateur  souhaite  qu’elle  soit  payée  parla 
presque  totalité  des  citoyens  à raison  du  fait  même 
de  leur  existence  indépendante.  Aussi  l’impôt  est-il 

1 . II  n y a en  général  aucun  intérêt,  en  pareil  cas,  à diviser 
1 impôt  établi  sur  l’ensemble  du  loyer  et  à le  faire  peser  pour 
partie  sur  chacune  des  têtes  du  père  et  du  fils.  L’intérêt 
apparaît  cependant,  soit  pour  le  fisc  quand  la  profession  du 
fils  est  soumise  à la  patente,  car  cet  impôt  est  calculé  sur  le 
loyer,  soit  pour  le  contribuable  lui-même,  quand  il  veut  être 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  directe  dans  la  commune 
pour  y exercer  ses  droits  politiques. 
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très  léger.  Son  montant  équivaut  à trois  journées  de 
travail  et  la  valeur  de  la  journée,  fixée  chaque  année 
par  les  conseils  généraux  des  départements,  ne  peut 
être  ni  inférieure  àO.50  c.,  ni  supérieure  à 1 fr.  50  c., 
le  maximum  de  l’impôt  est  donc  4 fr.  50  c.  (ibid,^ 
art.  10).  De  plus,  les  centimes  additionnels,  tant 
généraux  que  particuliers,  ne  portent  que  sur  les 
cotes  mobilières,  la  taxe  personnelle  est  imposée  en 
principal  seulement  {ihid.,  art,  19). 

713.  (N°®  213-215.)  — II.  Taxe  mobilière.  — En 
principe,  tout  assujetti  à la  cote  personnelle  l’est  aussi 
à la  cote  mobilière,  avec  cette  différence  toutefois 
que  cette  dernière  est  exigible  autant  de  fois  que  le 
contribuable  a d’habitations  meublées  qu’il  occupe 
ou  dont  il  se  réserve  la  jouissance  (Conseil  d’Etat, 
17  fév.  1882,  Fine;  9 déc.  1887,  Duber)  même  en 
les  démeublant  momentanément,  dans  une  commune 
quelconque  (L.  21  avr.  1832,  art.  13).  En  cas  d’ha- 
bitation unique  mais  successive,  les  particuliers  doi- 
vent l’impôt  dans  la  commune  où  ils  résident  au 
1®*' janvier  de  l’année  (Conseil  d’Etat,  4 janv.  1895, 
Delaporte).  Si  leur  changement  de  résidence  s’est 
effectué  avant  cette  date  mais  après  la  confection  du 
rôle  dans  la  commune  de  leur  ancienne  demeure, 
ils  se  feront  décharger  de  Fimpôt  dans  cette  com- 
mune en  prouvant  qu’ils  l’ont  réellement  abandon- 
née et  qu’ils  sont  imposés  dans  celle  qu’ils  habitent 
ou  qu’ils  se  trouvent  dans  un  cas  légal  d’exemption 
[ibid.,  art.  13). 

(N®  206.)  — Au  point  de  vue  delà  cote  mobilière, 
il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  entre  les  propriétaires 
habitant  leurs  immeubles  propres  et  les  locataires, 
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ni  entre  ceux  qui  sont  logés  gratuitement  et  ceux 
qui  payent  loyer,  ni  entre  les  locataires  d’apparte- 
ments vides  et  les  locataires  en  garni  (Conseil 
d’État,  28  juin  1889,  Bélouin).  L’art.  15  de  la  loi  de 
1832  assujettit 'même  expressément  à l’impôt  mobi- 
lier les  fonctionnaires  publics,  les  ecclésiastiques  et 
les  employés  logés  gratuitement  dans  des  bâtiments 
publics  pour  la  portion  de  ces  bâtiments  qui  consti- 
tue leur  habitation  personnelle.  Pour  être  imposé, 
il  faut  mais  il  suffit  qu’on  ait  dans  la  commune  une 
habitation  meublée,  un  appartement  spécial  (Con- 
seil d’État,  15  juin.  1879,  Boubals;  4 fév.  1881, 
Dame  de  Saint-Ours;  6 nov.  1896,  Piazza)  ; des 
cellules  de  religieux  ne  sont  pas  considérées  comme 
des  appartements  distincts  (Conseil  d’État,  27  avr. 
1877,  Henriot). 

(N^^®  205,  207.)  — Seulement,  ici  encore  nous 
retrouvons  les  mêmes  exceptions  que  pour  la  taxe 
personnelle.  1®  Les  indigents  sont,  au  point  de  vue 
de  notre  impôt,  ceux-là  seuls  que  le  conseil  muni- 
cipal a désignés  comme  tels  (Conseil  d’État,  24  janv. 
1872,  Delaruelle).  Mais,  d’autre  part,  la  désignation 
des  indigents  faite  par  le  conseil  est  discrétionnaire 
et  souveraine,  au  moins  quand  elle  est  individuelle  ; 
s’il  a pris  cependant  pour  base  de  son  appréciation 
d’indigence  (et  il  a le  droit  d’agir  ainsi  sans 
excéder  ses  pouvoirs.  Conseil  d’État,  11  juin  1880, 
Lamy)  le  paiement  d’un  loyer  inférieur  à une  somme 
déterminée,  la  jurisprudence  se  réserve  d’exa- 
miner s’il  n’a  pas  fait  un  détournement  de  pouvoir 
susceptible  de  faire  annuler  sa  décision  (Conseil 
d’État,  1®^  déc.  1882,  Leclerq).  2®  Les  agents  diplo- 
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matiques  ou  consulaires  des  puissances  étrangères 
sont  exempts  aux  conditions  déjà  indiquées.  3°  Les 
officiers  de  terre  et  de  mer  avec  troupe  et  les  offi- 
ciers d’état-major  sont  également  exemptés  quand 
ils  sont  logés  à la  caserne  ou  ont  en  ville  une  habi- 
tation d’une  valeur  locative  n’excédant  pas  sensible- 
ment celle  des  locaux  qu’ils  eussent  occupés  dans  les 
bâtiments  de  l’État  ou  le  montant  de  la  retenue  qu’ils 
subiraient  en  ce  dernier  cas  (L.  21  avr.  1832,  art.  14, 
et  26  déc.  1890,  art.  60).  Si  la  valeur  locative  de 
leur  habitation  est  sensiblement  supérieure  à ce 
taux,  ils  ne  sont  imposables  que  pour  le  surplus 
(Conseil  d’État,  23  nov.  1883,  Dalbe).  Un  décret 
du  25  déc.  1875  énumère  les  officiers  sans  troupe 
qui  ne  bénéficient  pas  de  l’exemption  : tels  sont  ceux 
du  service  de  recrutement  (Conseil  d’État,  18  juill. 
1884,  Joncour),  les  professeurs  aux  écoles  militaires 
(Conseil  d’État,  19  nov.  1892,  Sandieu)  les  offi- 
ciers d’administration  (Conseil  d’État,  27  janv. 
1888,  Béranger),  ceux  de  la  remonte  (Conseil 
d’État,  31  janv.  1896,  Stiegelmann)  et  de  la  gendar- 
merie (Conseil  d’État,  9 nov.  1889,  Desloy).  Les 
sous-officiers  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer  logés 
en  ville  profitent  de  la  même  exemption  quand  leur 
loyer  n’excède  pas  180  fr.,  indemnité  de  logement 
accordée  par  la  loi  du  23  juill.  1881  (Conseil  d’État, 
16  mars  1888,  Ville  de  Lorient),  à la  condition  tou- 
tefois que  Lhabitation  ainsi  occupée  par  leur  fa- 
mille soit  bien  dans  la  localité  où  ils  tiennent  gar- 

1 . Au  contraire  des  officiers  professeurs,  les  officiers 
instructeurs  à Saint-Gyr  sont  considérés  comme  officiers  avec 
troupe  (Gons.  d’Etat,  23  nov.  1894,  Buisson). 
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nison  (Conseil  d’État,  8 mars  1895,  Bonnet  ; 23  mai 
1896,  Lejeune).  4°  Enfin,  les  père  et  mère  de  sept 
enfants  vivants,  mineurs,  légitimes  ou  reconnus,  ne 
sont  astreints  à l’impôt  que  si  leur  contribution  per- 
sonnelle-mobilière  excède  10  fr.  en  principal  (L. 
8 août  1890,  art.  31.  Conseil  d’État,  1®^  mai  1896, 
Bos) . 

Article  II.  — Répartition  de  la  contribution  personnelle 

mobilière. 

(Duf.,  t.  IV,  n»»  215-242.) 

714.  216,  218-222.)  — En  somme,  dans 

l’impôt  personnel  et  mobilier  deux  taxes  sont  juxta- 
posées, dont  l’une  constitue  un  impôt  de  quotité.  En 
1831,  on  essaya  de  les  séparer,  l’impôt  mobilier 
seul  gardant  le  caractère  de  répartition.  Mais  ce  fut 
une  occasion  pour  les  agents  du  fisc  de  rechercher 
les  nombreux  contribuables  qui  jusqu’alors  échap- 
paient à la  taxe  et  d’augmenter  le  rendement  de 
celle-ci.  De  véritables  troubles  en  furent  la  consé- 
quence. Aussi,  la  loi  du  21  avril  1832  a-t-elle  réuni 
de  nouveau  les  deux  taxes  personnelle  et  mobilière 
en  un  seul  impôt  de  répartition  établi  sur  des  bases 
plus  équitables  qu’auparavant  : une  enquête,  opérée, 
à partir  de  1820,  par  l’administration  sur  l’évaluation 
des  valeurs  locatives  dans  les  divers  départements, 
permit  d’atteindre  ce  résultat.  Le  procédé  de  répar- 
tition adopté  en  1832  entre  les  départements  n’a  pas 
changé  depuis  lors,  bien  que,  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  l’avaient  proposé,  son  application  dût  être  tem- 
poraire. En  1844,  le  Gouvernement,  après  plusieurs 
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tentatives  infructueuses  de  modifications,  en  pro- 
posa de  guerre  lasse  le  maintien  ; l’art.  2 de  la  loi 
du  4 août  1844  décida  seulement  que  les  contingents 
départementaux  seraient,  chaque  année,  augmentés 
ou  diminués  suivant  qu’apparaîtraient  ou  disparaî- 
traient des  valeurs  locatives  par  suite  des  construc- 
tions nouvelles  ou  des  démolitions.  En  cas  de  con- 
structions nouvelles,  l’augmentation  du  contingent 
départemental  ne  s’applique  qu’au  moment  où  les 
maisons  sont  imposées  à la  contribution  foncière  et 
jamais  auparavant,  bien  que  les  contribuables  doi- 
vent personnellement  la  contribution  mobilière  dès 
le  1®*“  janvier  qui  suit  l’année  pendant  laquelle  ils  ont 
meublé  leurs  appartements.  Cette  augmentation  est 
uniformément  fixée  au  taux  du  vingtième  de  la  valeur 
locative  réelle  des  locaux  servant  à l’habitation^. 

(Nos  217,  223.)  — La  distinction  entre  les  taxes 
personnelle  et  mobilière  n’est  pas  faite  pour  les  con- 
tingents départementaux  fixés  par  la  loi  du  budget, 
pour  ceux  des  arrondissements  déterminés  par  les 
conseils  généraux,  pour  les  contingents  communaux 
réglés  par  les  conseils  d’arrondissement.  Toutes  ces 
unités  ont  un  contingent  unique.  La  sous-répar- 
tition entre  les  arrondissements  et  les  communes  a 
été  modifiée  par  les  conseils  généraux  dans  beaucoup 

1.  En  adoptant  ce  taux,  le  législateur  a compté  qu’avec  le 
temps,  Tunification  des  contingents  départementaux  serait  tout 
naturellement  obtenue  au  fur  et  à mesure  des  reconstructions. 
L’idée  était  ingénieuse,  mais  le  résultat  rêvé  ne  sera  pas 
obtenu,  les  constructions  anciennes  devant  durer  encore 
longtemps  et  la  valeur  locative  des  reconstructions  d’après 
laquelle  les  contingents  seront  fixés  étant  déterminée  à des 
époques  diverses. 
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de  départements  d’après  les  enquêtes  opérées  à la 
suite  de  la  loi  de  1832  et  plus  tard  pour  la  loi  du 
8 août  1890  sur  l’impôt  foncier  de  la  propriété 
bâtie  ; elle  l’a  été  de  plus  chaque  année  à raison  des 
constructions  nouvelles  ou  des  démolitions. 

Quand  on  en  vient  à la  répartition  individuelle 
qui  est  faite  par  les  répartiteurs  assistés  du  contrô- 
leur des  contributions  directes,  on  distingue  au  con- 
traire les  deux  taxes.  Du  contingent  communal 
unique  on  défalque  la  somme  afférente  à la  cote 
personnelle  et  obtenue  en  multipliant  le  nombre  de 
contribuables  par  la  valeur  fixée  par  le  conseil  géné- 
ral des  trois  journées  de  travail,  le  reste  est  réparti 
entre  les  individus  au  prorata  de  la  valeur  locative 
de  leurs  habitations  personnelles.  Il  faut  entrer  dans 
le  détail  de  ces  diverses  opérations. 

715.  224,  225,  238.)  — Chaque  année  les 

répartiteurs,  lors  de  la  tournée  du  contrôleur,  révi- 
sent la  matrice  établie  pour  cet  impôt  tant  au  point 
de  vue  des  mutations  à effectuer  pour  cause  de  décès 
ou  de  changement  de  domicile  qu’au  point  de  vue 
des  modifications  possibles  au  chiffre  de  la  valeur 
imposable^.  La  liste  qu’ils  dressent  ainsi  des  con- 
tribuables est  soumise  au  conseil  municipal  qui  a le 
droit,  non  de  la  modifier,  mais  seulement  de  dési- 
gner les  personnes  à exempter  pour  cause  d’indi- 
gence (L.  21  avril  1832,  art.  17,  18).  Outre  le  nom 

1 . L évaluation  de  la  valeur  locative  des  propriétés  bâties 
peut,  au  contraire  de  la  règle  posée  par  la  loi  du  8 août  1890 
pour  1 impôt  foncier,  être  renouvelée  chaque  année.  De  plus, 
elle  est  faite  par  les  répartiteurs  et  non  pas,  comme  pour 
l’impôt  foncier,  par  le  représentant  de  l’administration. 
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du  contribuable,  la  matrice  indique  le  montant  du 
loyer  imposable. 

716.  (N^®  226-228.)  — 1®  Peuvent  seuls  être  con- 
stitués débiteurs  de  l’impôt  ceux  au  nom  de  qui 
une  cote  est  inscrite^.  Toutefois,  à raison  du  prin- 
cipe de  l’annualité  de  l’impôt  établi  pour  l’année 
entière  à raison  des  faits  existant  au  1®^’  janvier,  la 
mort  d’un  contribuable  dans  le  courant  de  l’année 
laisse  ses  héritiers  tenus  d’acquitter  le  montant  de 
sa  cote  (L.  1832,  art.  21).  De  plus,  l’art.  22  de  la 
loi  déclare  le  propriétaire  responsable  du  paiement 
de  la  taxe  aux  lieu  et  place  de  son  locataire,  même 
pour  les  années  antérieures  à l’année  courante  (Con- 
seil d’Etat,  2 avr.  1897,  Picquot),  quand,  en  cas  de 
déménagement  de  ce  dernier  hors  de  la  perception, 
il  n’a  pas  averti  l’administration  dans  les  conditions 
et  les  délais  que  M.  Dufour  précise  au  n®  227^.  Bien 
entendu,  ces  règles  sont  inapplicables  si  la  mort  ou 
le  déménagement  avait  eu  lieu  entre  l’époque  de  la 
confection  des  rôles  et  le  l®**  janvier  (Conseil  d’Etat, 
6 août  1886,  de  Lavouër)  ; cependant  les  héritiers 

1 . La  désignation  du  contribuable  peut  être  suffisante 
quoique  non  nominative. 

2.  La  responsabilité  du  propriétaire  n’est  pas  encourue  : 
1®  s’il  y a,  non  déménagement,  mais  vente  judiciaire  des 
meubles  du  locataire  (Cons.  d’État,  26  janv.  1889,  de  Cerjat); 
2®  si  ce  dernier,  ayant  payé  les  termes  échus,  déménage,  mais 
sans  sortir  du  ressort  de  la  perception  (Cons.  d Ltat,  8 nov. 
1878,  Pierlot;  13  juin  1896,  Bonnet)  ; 3“  quant  aux  contribu- 
tions d’une  autre  personne  qu’un  locataire,  d’un  gardien  par 
exemple  commis  par  le  locataire  à la  garde  de  ^1  immeuble 
qu’il  quitte  jusqu’à  l’expiration  du  bail  (Cons.  d État,  7 juill. 
1882,  Barabino;  11  janv.  1889,  Bulliard). 
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de  la  personne  morte  dans  ces  conditions  seraient 
tenus  au  paiement  de  sa  cote  s’ils  avaient  laissé  garni 
de  meubles  le  logement  qu’elle  occupait  (Conseil 
d’État,  28  fév.  1856,  Durand;  7 janv.  1857,  Pero- 
deau) . 

717.  (N«  229.)  — 2®  La  fixation  du  loyer  impo- 
sable, en  d’autres  termes  l’évaluation  de  la  valeur 
locative  de  chaque  immeuble  bâti,  s’opère  d’après 
les  règles  suivantes. 

(Nos  215,  230,  235.)  — a)  On  ne  tient  compte 
que  des  locaux  servant  à l’habitation  personnelle  et 
de  leurs  dépendances  (L.  21  avr.  1832,  art.  17). 
Ces  locaux  sont  taxés  qu’ils  appartiennent  à un 
particulier  ou  à une  société,  quand  ils  servent  à 
l’usage  des  bureaux  d’un  journal  (Conseil  d’Etat, 
5 mars  1886,  le  Journal  amusant),  aux  réunions 
d’une  loge  maçonnique  (Conseil  d’Etat,  13  juill. 
1883,  Loge  maçonnique  de  Versailles),  quand  ils 
sont  la  jouissance  exclusive  des  membres  d’un  cercle 
(Conseil  d’État,  15  déc.  1888,  Raymond),  etc.  Une 
société  civile  exploitant  un  établissement  d’enseigne- 
ment secondaire  libre  est  imposée  pour  les  locaux 
spécialement  affectés  à l’habitation  personnelle  des 
professeurs  (Conseil  d’État,  11  mai  1888,  École 
N.-D.  de  Mongré).  — Sont  passibles  de  la  contribu- 
tion, comme  dépendances  de  l’habitation  personnelle, 
les  écuries,  remises  (Conseil  d’État,  28  mars  1884, 
Dame  de  Salinis),  buanderies,  bûchers  et  serres, 
bureaux  non  séparés  des  appartements  personnels 
(Conseil  d’État,  9 mars  1883,  Person),  et  même  les 
jardins,  alors  du  moins  (ce  qui  dépend  d’une  apprécia- 
tion de  fait  fort  délicate  parfois)  qu’ils  constituent 
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une  dépendance  nécessaire  de  l’habitation  (Conseil 
d’État,  23  juin  1882,  Launa  ; 17  juin  1887,  Ville  de 
Paris). 

(Nos  215,  231-234.)  — Au  contraire,  doivent  res- 
ter en  dehors  de  l’évaluation,  en  vertu  de  l’art.  8 de 
la  loi,  les  locaux  affectés  au  commerce  ou  à l’indus- 
trie et  frappés  par  la  patente  (Conseil  d’Etat,  21  mars 
1866,  Comp.  immobilière),  les  bâtiments  ou  portions 
de  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales,  ceux 
destinés,  dans  les  établissements  d’instruction,  aux 
classes,  salles  d’étude,  logement  des  élèves,  etc., 
les  bureaux  des  fonctionnaires  publics  et  ceux  aussi, 
parce  qu’ils  sont  astreints  par  la  patente,  affectés  à 
une  profession  libérale  ou  à un  office  ministériel, 
quand  ils  sont  distincts  de  l’habitation  personnelle 
(Conseil  d’État,  12  août  1861,  L.  ; 31  août  1863, 
Durandeau). 

(N®  237.)  — b)  Les  bâtiments  doivent  être  éva- 
lués à vide,  abstraction  faite  du  mobilier  et  surtout 
des  facultés  présumées  des  contribuables.  L’enquête 
faite  par  l’administration  en  1884  a prouvé,  comme 
le  fait  déjà  remarquer  M.  Dufour  au  n°  237,  que 
cette  règle  n’était  pas  observée  par  les  répartiteurs 
dans  la  plupart  des  communes  : la  taxation,  dit  l’ad- 
ministration peut-être  avec  une  certaine  exagéra- 
tion voulue,  est  tellement  arbitraire  que  la  contribu- 
tion mobilière  serait  déjà  un  impôt  sur  le  revenu. 

(N®  236.)  — c)  L’égalité  proportionnelle  doit 

enfin  être  observée  dans  l’évaluation  des  valeurs 
locatives.  Sans  doute,  les  répartiteurs  ont  le  droit  de 
tenir  compte  d’éléments  divers  tels  que  1 étendue, 
la  disposition  du  local,  sa  position,  son  éloigne- 
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ment  de  l’agglomération  communale  (Conseil  d’Etat, 
18  nov.  1887,  Verniolle).  Mais  c’est  d’après  la 
comparaison  entre  les  diverses  habitations  de  la 
localité  que  la  valeur  locative  d’une  maison  doit 
être  fixée  (Conseil  d’État,  2 déc.  1887,  Lanjony)  ; 
les  répartiteurs  ne  sauraient  établir  entre  ces  habi- 
tations de  différence  quant  à la  proportion  d’atténua- 
tion à faire  entre  la  valeur  locative  réelle  et  le  loyer 
matriciel  (Conseil  d’État,  26  mars  1863,  Bigeat). 

718.  (N°^  239,  240.)  — Rachat  dans  les  com- 
munes ayant  un  octroi.  — Là  où  il  y a un  octroi, 
notamment  dans  les  villes,  le  conseil  municipal  peut 
rejeter  sur  l’octroi  tout  ou  partie  du  contingent  com- 
munal pour  notre  contribution  ; la  commune  devient 
débitrice  aux  lieu  et  place  des  particuliers,  il  y a 
novation  par  changement  de  débiteur  (L.  1832, 
art.  20).  Ce  procédé  est  appliqué  là  surtout  où 
affluent  les  étrangers,  de  façon  à faire  peser  sur  la 
population  flottante  une  partie  de  la  charge.  La 
portion  du  contingent  due  en  ce  cas  par  la  caisse 
municipale  doit  égaler  au  moins  le  montant  des 
taxes  personnelles.  Le  conseil  municipal,  dont  la 
délibération  sera  approuvée  par  décret,  fixe  en 
même  temps  le  mode  de  répartition  du  surplus  non 
racheté  de  la  contribution  personnelle-mobilière. 
La  réduction  peut  être  appliquée  au  marc  le  franc 
à toutes  les  cotes  ; elle  peut  l’être  aussi  d’après  un 
tarif  gradué  et  en  raison  inverse  de  l’élévation  des 
loyers;  la  loi  du  3 juill.  1846,  dans  son  art.  5,  a 
même  légitimé  le  système  suivi  à Paris  et  consistant 
à exempter  de  toute  contribution  les  faibles  loyers  ^ . 

1-  Voir  le  décret  du  20  janv.  1897  approuvant  la  délibéra- 
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Toutefois  ce  dernier  texte  n’a  pas  eu  pour  effet  de  per- 
mettre aux  conseils  municipaux  d’exagérer  la  progres- 
sion : ils  peuvent  organiser  un  impôt  dégressif,  non 
un  impôt  progressif  ; il  y a une  borne  à leurs  pou- 
voirs : s’ils  peuvent  diminuer  ou  supprimer  certaines 
cotes,  ils  n’en  peuvent  pas  aggraver.  Jamais  un  par- 
ticulier ne  doit  se  trouver  astreint,  par  suite  du  rachat, 
à payer  plus  qu’il  ne  l’eût  fait  s’il  y avait  eu  répar- 
tition proportionnelle  du  contingent  communal 
total,  à défaut  d’octroi  dans  la  ville  et  de  prélève- 
ment de  partie  dudit  contingent  sur  la  taxe  d’octroi. 

Ce  système  ne  se  développera  pas  à cause  de  la 
tendance  actuelle  à supprimer  les  octrois.  On  peut 
lui  faire  le  reproche,  si  souvent  adressé  à l’octroi 
lui-même,  de  trop  imposer  les  pauvres. 

719.  (Nos  241,  242.)  — Rôle.  — L’émission  du 
rôle  n’offre  rien  de  particulier.  L’impôt  est  dû,  nous 
l’avons  vu,  pour  l’année  entière  d’après  les  faits 
constatés  au  l®*"  janvier.  Il  n’y  a de  rôle  supplé- 
mentaire qu’au  cas  de  cotisations  omises  et  sur  la 
demande  expresse  des  contribuables. 

SECTION  III 

CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES 
(Duf.,  t.  IV,  n°»  251-279.) 

720.  251-253.)  — Complément  et  annexe 
de  l’impôt  mobilier  et  frappant  comme  lui  l’ensemble 

tion  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  24  déc.  1896, 
relative  à la  répartition  de  la  contribution  personnelle— mobi- 
lière. 
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des  revenus  du  contribuable  d’après  la  manière 
d’être  de  son  logement,  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  est  un  impôt  direct  de  répartition  qui 
pèse  sur  les  individus  d’après  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  ouvertures  de  leurs  habitations.  Importée 
d’Angleterre  et  introduite  dans  notre  régime  fiscal 
comme  impôt  de  quotité  par  la  loi  du  4 frimaire 
an  VII,  transformée  en  impôt  de  répartition  par  celle 
du  13  floréal  an  X,  elle  a conservé  ce  dernier  carac- 
tère, après  quelques  variations,  depuis  la  loi  du 
21  avril  1832  qui  lui  a maintenu  toutefois  un  tarif 
légal.  Cet  imi^ôt  est  aujourd’hui  et  dès  longtemps 
très  critiqué  comme  entravant  la  multiplication  des 
ouvertures  des  maisons  et  faisant  ainsi  obstacle  aux 
progrès  de  l’hygiène.  Aussi  la  suppression  en  a-t-elle 
été  décidée  en  principe  à partir  du  1®**  janvier  1894 
par  la  loi  du  18  juillet  1892  qui  lui  substituait  une 
taxe  calculée  à raison  de  2 fr.  40  °/o  du  revenu  net 
de  la  propriété  bâtie.  Cependant  cette  même  loi 
maintenait  le  statu  quo  tant  que  les  détails  j^ratiques 
de  la  réforme  ne  seraient  pas  réglés  et  telle  est 
encore  la  situation. 

Article  I.  — Assiette  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  254-271,  276.) 

721.  254-256.)  — L’impôt  atteint  en  principe 

toutes  les  ouvertures,  portes  et  fenêtres,  faisant 
communiquer  l’intérieur  des  habitations  avec  le 
dehors,  à l’exclusion  des  seules  communications 
intérieures  (L.  4frim.  an  VII,  art.  2.  Conseil  d’État, 
/ août  1883,  Milon).  Pour  qu’une  ouverture  soit 
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imposable,  il  faut  : qu’elle  donne  accès  à un 

logement  habitable.  C’est  une  question  d’espèce, 
dont  la  solution  varie  avec  les  circonstances,  que 
celle  de  savoir  si  un  local  est  habitable  ou  non. 
Le  Conseil  d’Etat  interprète  largement  la  notion  de 
l’habitation  (Conseil  d’État,  9 avril  1886,  Chau- 
deysson  ; 5 janv.  1884,  Comp.  des  tramways  sud 
de  Paris)  ; cependant  il  se  refuse  à y faire  rentrer 
les  caves  et  les  greniers  (Conseil  d’Etat,  24  nov. 
1882,  Çormerais),  une  chapelle  servant  uniquement 
à des  pèlerinages  (Conseil  d’Etat,  28  mai  1862, 
Hospice  des  Sables-d’Olonne),  etc.  Bien  entendu, 
il  faut  que  la  maison  soit  achevée,  mais  les  exemp- 
tions accordées  par  la  loi,  en  matière  de  contri- 
bution foncière,  aux  contributions  nouvelles  ou  aux 
reconstructions  sont  inapplicables  ici  (Conseil 
d’État,  11  janv.  1853,  Harivel). 

(Nos  255,  260.)  — 2®  Il  faut,  en  outre,  que  ladite 
ouverture  constitue  une  porte  ou  une  fenêtre  don- 
nant accès  ou  lumière  aux  habitations,  à l’exclusion 
des  ouvertures  murées  ’ . Les  portes  sont  taxées 
qui  donnent  accès  d’une  voie  publique  à une  maison, 
fût-ce  au  travers  d’une  cour  ou  d’un  jardin  (Con- 
seil d’État,  4 juin.  1868,  de  Brives  ; 6 fév.  1885, 
Hannoyé;  4 fév.  1881,  Pochet),  sauf  à soustraire 
à l’impôt,  en  ce  cas,  les  portes  intérieures  mettant 

1,  Mais  une  porte  simplement  condamnée,  dont  la  desti- 
nation n’est  pas  définitivement  changée,  reste  soumise  à la 
taxe  (Gons.  d’État,  26  nov.  1886,  Courty).  Il  en  est  de  même 
des  fenêtres  closes  par  des  volets  ou  des  persiennes  (Cons. 
d’État,  3 mai  1861,  Gilliard  ; 9 nov.  1877,  Min.  des 

finances). 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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le  jardin  ou  la  cour  en  communication  avec  la 
maison.  Quant  aux  fenêtres,  peu  importe  qu’elles 
donnent  sur  une  rue,  sur  une  cour  intérieure  (Con- 
seil d’État,  7 nov.  1884,  Garraud;  9 avr.  1886, 
Dubeuf),  ou  sur  la  toiture  ; elles  sont  imposables 
même  si^,  établies  à châssis  dormants,  elles  ne 
peuvent  s’ouvrir  (Conseil  d’État,  9 nov.  1877, 
Min.  des  finances;  4 mars  1881,  Armaingaud)  i, 
à la  condition  toutefois  d’éclairer  des  appartements 
habitables . 

722.  (N®  258.)  — Exemptions.  — La  règle  géné- 
rale comporte  des  exceptions  : 

(N°  259.)  — 1®  Dans  l’intérêt  de  l’agriculture, 
l’art.  27  de  la  loi  du  21  avril  1832  ne  fait  compter 
qu’une  « seule  porte  charretière  pour  chaque  ferme, 
métairie,  ou  toute  autre  exploitation  rurale  ».  La  loi 
du  4 frimaire  an  VII  avait  déjà  déclaré  non  impo- 
sables les  portes  et  les  fenêtres  servant  à éclairer  ou 
aérer  les  granges,  bergeries,  étables,  greniers  et 
autres  locaux  non  destinés  à l’habitation.  Le  Con- 
seil d’État  veille  à réserver  aux  seuls  bâtiments 
ruraux  le  bénéfice  de  l’exemption  (Conseil  d’État, 
5 fév.  1886,  Cuvillier;  13  mai  1887,  Roucoux). 

(N^>s  257,  262.)  — 2°  Dans  un  but  sanitaire  et 
d’hygiène,  la  loi  du  4 germinal  an  XI  a exonéré  de 


1.  Mais  les  Ouvertures  étant  seules  taxées,  une  toiture 
vitrée  en  entier  n’est  pas  imposable  (Gons.  d’État,  19  mars 
1870,  C‘®  ch.  fer  d’Orléans).  Sur  la  question  de  savoir  si  cer- 
taines ouvertures  doivent  être  taxées  comme  uniques  ou  mul- 
tiples alors  qu’elles  sont  séparées  par  des  pans  de  pierre  ou 
de  bois,  voir  Gons.  d’État,  5 juill.  1865,  Duhomme;  9 nov. 
1877,  Blot  ; 27  mai  1887,  Société  des  tireurs  méconnais. 
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la  taxe  les  portes  et  fenêtres  des  manufactures.  Cette 
exemption,  très  justifiable  en  soi,  est  d’une  applica- 
tion délicate  en  pratique,  car  il  s’agit  de  distin- 
guer les  manufactures  ainsi  exemptées  des  usines 
imposables  aux  termes  de  la  loi  du  4 frimaire 
an  VII.  Il  y a là  une  question  de  fait  à résoudre 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  chaque  espèce  et 
même  parfois  distributivement  pour  chaque  atelier 
d’un  même  établissement  (Conseil  d’Etat,  6 mai 
1881,  Firmin-Didot  ; 29  juill.  1881,  Boissard).  Des 
très  nombreuses  solutions  de  la  jurisprudence  il  est 
fort  difficile  de  déduire  un  critérium  bien  certain  de 
distinction.  Cependant,  d’une  part  les  arrêts 
tiennent  compte  du  mode  d’exécution  des  travaux  * 
et,  réservant  l’exonération  pour  les  établissements 
où  la  main-d’œuvre  humaine  domine,  la  refusent  à 
ceux  qui  fonctionnent  surtout  à l’aide  d’agents 
mécaniques  ^ (Conseil  d’État,  24  mai  1878  et  2 mai 
1879,  Lefèvre;  10  févr.  1888,  Jonquoy  Estiéve- 
nard).  Ils  s’inspirent,  d’autre  part,  du  but  poursuivi 
par  la  loi  pour  exempter  les  établissements  indus- 
triels où  les  ouvriers  sont  très  nombreux  par  rap- 
port au  terrain  occupé  (Conseil  d’État,  29  mai  1874, 
Rouillé  ; 5 déc.  1879,  Brunet  ; 26  janv.  1895,  Bure- 
lier),  à l’exclusion  d’une  tannerie  par  exemple  occu- 


1.  Ils  ne  s’en  rapportent  pas  aux  dénominations  inscrites 
dans  les  tableaux  annexés  à la  loi  des  patentes  (Gons.  d ditat, 
15  juin  1866,  Bonnet). 

2.  Cependant  une  fabrique  de  boutons  de  nacre  a été  con- 
sidérée comme  usine,  bien  que  le  travail  y fut  exclusivement 
manuel  et  que  le  nombre  d’ouvriers  fut  sensiblement  ég'al  à 
celui  des  ouvertures  (Gons.  d’Etat,  1®'' mai  1885,  Chevallier). 
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pant  vingt  ouvriers  quand  elle  a cent  soixante-seize 
ouvertures  (Conseil  d’État,  9 nov,  1877,  Blot)  ou 
d’un  atelier  pour  la  mise  en  plomb  de  câbles  télé- 
phoniques, éclairé  par  soixante-et-un  châssis,  où 
seize  ouvriers  seulement  travaillent  (Conseil  d’Etat, 
6 nov.  1885,  Oriol).  Bien  entendu,  les  bureaux  et 
logements  des  concierges,  contre-maîtres  et  ouvriers 
sont  soumis  à l’impôt  (Conseil  d’État,  14  fév.  1872, 
Fanien). 

(N^^  261.)  — 3^^  Sont  exemptés  encore  par  l’art.  5 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII  les  bâtiments  affectés 
à un  service  public  civil,  militaire,  ou  d’instruction, 
et  les  hospices.  L’affectation  à un  service  public 
suffît,  même  s’il  s’agit  d’un  service  communal,  mais 
cette  affectation  est  nécessaire  : l’exemption  est  donc 
refusée  aux  temples  d’un  culte  non  reconnu  (Conseil 
d’État,  1®*’  déc.  1882,  Riche),  à un  établissement 
appartenant  à l’assistance  publique  mais  ouvert  seule- 
ment aux  vieillards  et  infirmes  payants  (Conseil  d’État, 
24  fév.  1894,  Adm.  de  l’assist.  pub.),  aux  maisons 
des  gardes  barrières  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  dépendances  des  voies  ferrées  (Conseil 
d’État,  2 avr.  1882,  Chem,  de  fer  d’Orléans),  aux 
locaux  donnés  à bail  par  une  ville  à des  com- 
merçants ou  à des  industriels  (Conseil  d’État, 
29  avril  et  4 nov.  1887,  Ville  de  Paris).  Peu  importe, 
du  reste,  qu’il  s’agisse  d’une  propriété  publique  ou 
privée  : cette  dernière  sera  exonérée  si  elle  est 
affectée  à un  service  public,  d’instruction  par 
exemple  (Conseil  d’État,  28  fév.  1856,  Bourlet)  ; la 
première,  au  contraire,  sera  taxée  si  elle  n’a  pas  une 
semblable  affectation  (Conseil  d’État,  13  fév.  1885, 
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Ch.  comm.  du  Hâvre;  4 juin  1886,  Fabriques  et 
consistoires  de  Paris). 

La  loi  du  21  avril  1832  dans  son  article  27  revient 
à la  règle  et  rétablit  la  taxe  pour  les  ouvertures 
des  locaux  employés  à un  service  public  dans  les 
parties  consacrées  à l’habitation  personnelle  des 
fonctionnaires.  Application  a été  faite  de  ce  texte  à 
la  porte  servant  d’entrée  à la  fois  à un  bureau  de 
télégraphe  et  à l’habitation  personnelle  du  direc- 
teur de  ce  service  (Conseil  d’État,  13  fév.  1874, 
de  Cantel). 

Signalons  en  outre  deux  exemptions  temporaires  : 

(N°  263.)  — 4®  L’art.  8 de  la  loi  du  13  avril 
1850  exonère  de  l’impôt  pendant  trois  ans  les  ouver- 
tures pratiquées  pour  l’exécution  de  travaux  d’assai- 
nissement. 

5®  Il  en  est  de  même,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  novembre  1894,  quant  aux  habitations  à bon 
marché,  pendant  le  temps  où  elles  sont  exemptées 
de  l’impôt  foncier. 

723.  264.)  — Tarif.  — Les  ouvertures 

imposables  sont  cotisées,  nous  l’avons  dit,  d’après 
un  tarif  annexé  à la  loi  du  21  avril  1832.  Pour  la 
rédaction  de  ce  tarif,  il  est  tenu  compte  : 1*^  de  la 
population  delà  commune,  2°  du  nombre  des  ouver- 
tures, 3°  de  la  qualité  des  ouvertures,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  il  y en  a plus  de  six. 

267,  268.)  — 1®  Les  villes  sont  divisées 
en  six  classes  au  point  de  vue  de  la  population  : 
5.000  âmes  et  au-dessous,  5.000  à 10.000,  10.000  à 
25.000,  25.000  à 50.000,  50.000  à 100.000,  au- 
dessus  de  100.000.  C’est  le  chiffre  de  la  population 
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normale  qu’il  faut  considérer  ^ ; seulement,  dans  les 
villes  et  communes  de  plus  de  5.000  habitants,  on 
ne  tient  compte  que  des  habitations  comprises 
« dans  les  limites  intérieures  de  l’octroi  ^ »,  les 
habitations  sises  dans  la  banlieue  étant  portées  dans 
la  classe  des  communes  rurales  ^ (L.  1832,  art.  24 
modifié  parla  loi  du  30  juill.  1885,  art.  3.) 

(Nos  269-271.)  — Le  chiffre  de  la  population  est 
fixé  par  des  recensements  quinquennaux  opérés 
sous  la  direction  des  maires  qui  sont  chargés  à la  fois 
de  dénombrer  les  habitants  et,  là  où  il  n’y  a pas 
d’octroi,  de  préciser  les  habitations  faisant  partie  de 
l’agglomération.  Ce  travail  doit  être  ratifié  par  le 
Chef  du  pouvoir  exécutif  dans  un  décret  de  dénom^ 
brement.  Ledit  décret  sanctionne  d’ordinaire  les 
résultats  déclarés  par  les  municipalités  ; mais  cela 
n’est  pas  chose  obligatoire,  _ aussi  est-il  susceptible 
d’une  protestation  devant  le  préfet  de  la  part,  soit 
du  directeur  départemental  des  contributions 
directes,  soit  des  conseils  général  et  municipaux. 
Le  préfet  peut  ordonner  dans  la  commune  un  nou- 
veau recensement  auquel  il  est  procédé  contradictoi- 


1.  La  population  normale  ou  municipale  comprend  tous 
les  habitants  d’une  commune,  à l’exception  cependant  de  la 
portion  mobile  qui  n’entre  pas  en  ligne  de  compte. 

2.  S’il  y a deux  rayons  d’octrois,  c’est  la  limite  la  plus 
restreinte  qui  est  prise  en  considération,  ainsi  que  M.  Dufour 
l’indique  au  n°  268. 

3.  Les  conseils  municipaux  ont  toutefois  le  droit  de  deman- 
der et,  sur  leur  requête,  le  conseil  général  a celui  d’ordonner, 
après  avis  du  directeur  des  contributions  directes,  la  taxation 
des  ouvertures  dans  la  banlieue  d’après  le  tarif  afférent  à la 
population  totale  (L.  30  juill.  1885). 
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rement  par  les  délégués  de  la  mairie  et  les  agents 
de  l’administration  ; s’il  en  résulte  la  nécessité  de 
modifier  certains  chiffres,  un  arrêté  est  pris  par  le 
préfet  et  transmis  au  ministre  de  l’intérieur  pour 
préparer  la  rectification  du  décret. 

264.)  — 2®  Au  point  de  vue  du  nombre  des 
ouvertures,  dans  chaque  catégorie  fixée  d’après  le 
chiffre  de  la  population,  les  maisons  sont  divisées 
encore  en  six  classes  d’après  le  nombre  de  leurs 
ouvertures  depuis  une  jusqu’à  six  et  au-dessus.  On 
paie  d’autant  plus  pour  chaque  ouverture  qu’il  y en 
a davantage. 

259,  265,  266.)  — 3®  Pour  les  maisons  à 
cinq  ouvertures  et  au-dessous,  une  taxe  unique 
frappe  l’ensemble  de  l’immeuble  à raison  du 
nombre  de  ces  ouvertures,  quelle  qu’en  soit  la 
nature  ou  la  position,  et  ne  varie,  en  principe,  que 
d’après  le  chiffre  de  la  population  h Mais,  si  l’im- 
meuble comprend  six  ouvertures  ou  plus,  la  loi 
distingue  entre  les  portes  et  les  fenêtres  des 
divers  étages.  Elle  crée  trois  catégories  auxquelles 
correspondent  des  droits  différents  : 1*^  les  portes 
cochères,  charretières  et  de  magasins.  Le  Con- 
seil d’Etat  a pendant  longtemps  soumis  au  même 
droit  que  les  portes  cochères  celles  des  maga- 
sins même  quand  elles  ne  pouvaient  donner  pas- 
sage aux  voitures  (Conseil  d’Etat,  31  mars  1870, 
Chem,  de  fer  d’Orléans);  mais,  depuis  lors, 
il  s’est  refusé  à faire  cette  assimilation  quand 

1 . En  vertu  toutefois  de  l’art.  3 de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  les  portes  de  mag’asins  sont  du  moins  passibles  d’un 
double  droit  (Gons.  d’Etat,  28  avril  1876,  Bucaille). 
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l’existence  d’une  marche  ou  l’exhaussement  du  sol 
à l’intérieur  du  magasin  en  rend  l’accès  impos- 
sible à une  voiture  (Conseil  d’État,  12  juin  1885, 
Tessier)  ; 2®  les  portes  ordinaires  et  les  fenêtres  des 
rez-de-chaussée,  entresol,  premier  et  deuxième 
étages;  3®  les  fenêtres  des  étages  supérieurs.  Il  faut 
donc,  dans  chaque  maison,  compter  à part  pour  l’ap- 
plication du  tarif  les  ouvertures  rentrant  dans  cha- 
cune de  ces  trois  catégories. 

724.  (N®  276.)  — Le  tarif  général  n’est  pas 
applicable  partout.  A Paris,  à Lyon  et  à Bordeaux 
(L.  17  mars  1852,  art.  10,  5 mai  1885),  un  tarif 
spécial  tient  compte,  non  seulement  du  nombre  des 
ouvertures,  mais  aussi  de  la  valeur  locative  des 
immeubles  suivant  les  quartiers  où  ils  sont  situés. 
Il  y a un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel  à cette 
valeur  locative. 

Article  II.  — Répartition  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  n»»  272-275,  277-279.) 

725.  (N°®  272-275.)  — La  répartition  de  l’impôt 
entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes  s’opère  comme  en  matière  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière.  Depuis  1832,  une 
seule  révision  d’ensemble  a été  faite  de  leurs  con- 
tingents respectifs  par  la  loi  du  4 août  1844  après 
un  recensement  général  opéré  en  1841  des  ouver- 
tures- imposables.  Mais  le  législateur  a spécifié  que 
ces  contingents  devraient  varier  avec  les  augmenta- 
tions ou  les  diminutions  soit  de  la  population  soit 
des  immeubles  bâtis  imposables  : les  maisons  ou 


DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 


1001 


usines  nouvellement  construites  ou  reconstruites 
sont  imposables  à compter  du  1®*"  janvier  qui  suit  le 
moment  où  elles  deviennent  habitables,  sans  béné- 
ficier d’aucune  exemption  temporaire;  à l’inverse,  il 
faut  déduire  des  contingents  (à  compter  seulement 
dul®*'  janvier  suivant  , Conseil  d’État,  16  juin  1882, 
Fine  ; 20  avr.  1883,  Maes)  les  cotisations  des  mai- 
sons démolies  ou  affectées  à un  service  public 
(L.  17  août  1835).  Quand  le  recensement  quinquen- 
nal fait  changer  une  commune  de  classe  au  point 
de  vue  de  la  population,  le  changement  de  tarif 
qui  en  résulte  doit  amener  aussi  une  différence  en 
plus  ou  en  moins  dans  les  contingents  (L.  4 août 
1844). 

(N®  277.)  — Mais  c’est  relativement  à la  répar- 
tition individuelle  surtout  que  l’on  se  sert  du  tarif, 
à titre  d’indication  au  moins.  Les  répartiteurs  éta- 
blissent chaque  année,  avec  l’aide  du  contrôleur, 
la  matrice  des  ouvertures  imposables.  On  leur 
applique  à toutes  le  tarif  légal  comme  s’il  s’agissait 
d’un  impôt  de  quotité.  Puis  on  élève  ou  abaisse 
d’une  façon  proportionnelle  la  cote  de  chaque  con- 
tribuable de  manière  à ce  que  leur  total  équivale 
au  contingent  communal.  La  raison  de  cette  singu- 
larité est  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
avait  été  créée  comme  impôt  de  quotité  ; c’est  quelque 
peu  artificiellement  qu’on  en  a fait  un  impôt  de 
répartition. 

726.  (N®  278.)  — Bien  que  destinée  à frapper 
chaque  locataire,  notre  contribution  est  mise  par  la 
loi  du  4 frimaire  an  VII,  dans  un  but  de  fiscalité,  à 
la  charge  des  propriétaires,  usufruitiers,  locataires 
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et  fermiers  principaux.  Ceux-ci  d’ailleurs  sont 
autorisés,  en  dehors  de  toute  convention  expresse 
(Trib.  Lyon,  23  fév.  1870,  D.  71.  3.  38),  à se  faire 
rembourser  par  les  locataires  particuliers  la  somme 
afférente  à chacun  d’eux  sans  avoir  à redouter 
d’autre  prescription  que  celle  du  droit  commun 
(Paris,  22 juin  1876,  D.  79.  5.  103). 

(N®  279.)  — L’impôt  est  dû  d’après  les  faits 
existant  au  1®*"  janvier  et  il  ne  faut  pas  tenir  compte 
des  faits  postérieurs  ni  même  des  omissions  au  rôle 
primitif.  Il  n’y  a de  rôle  supplémentaire  en  cas 
d’omission  qu’à  la  demande  expresse  des  contri- 
buables. Relativement  à l’émission  du  rôle,  il  faut  se 
reporter  à ce  qui  a été  dit  pour  la  contribution  fon- 
cière. 


SECTION  IV 

DE  LA  CONTRIliUTION  DES  PATENTES. 

(Duf.,  t.  IV,  283-361.) 

727.  (N®®  283-286.)  — La  contribution  des 

patentes,  qui  frappe  tous  les  bénéfices  professionnels, 
industriels  et  commerciaux,  est  un  impôt  de  quotité 
régi  actuellement  par  la  loi  du  15  juillet  1880  modi- 
fiée elle-même,  sur  certains  points  de  détail,  par  les 
lois  ultérieures  des  17  juillet  1889,  8 août  1890,  28 
avrü  1893.  M.  Dufour,  aux  n“®  284  et  285,  a pré- 
senté le  tableau  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  cette  taxe.  Il  est  nécessaire  dans  l’intérêt  finan- 
cier de  l’État  et  il  est  équitable  de  faire  contribuer 
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aux  dépenses  publiques  les  revenus  procurés  par 
l’industrie  ou  le  commerce.  Mais  cette  contribution 
doit  être  proportionnelle  auxdits  revenus,  il  importe 
donc  de  trouver  des  bases  d’imposition  qui  per- 
mettent d’atteindre  aussi  exactement  que  possible 
pour  chaque  assujetti  le  montant  de  ses  bénéfices 
présumés.  Tel  a été  le  but  poursuivi  de  tous  temps 
parla  législation;  tel  est  encore  celui  de  la  loi  du  15 
juillet  1880  et  des  textes  subséquents  qui  s’attachent 
en  même  temps,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
décharger  les  petits  contribuables.  La  loi  du  17 
juillet  1889  a même,  à ce  point  de  vue,  profondé- 
ment innové  en  introduisant,  à l’encontre  des  grands 
magasins,  le  principe  de  la  progression  dans  Inorga- 
nisation des  patentes.  L’idée  a été  reprise  et  aggra- 
vée par  la  loi  du  28  avril  1893  et,  depuis  lors,  des 
solutions  plus  radicales  encore  ont  été  proposées, 
voire  même  acceptées  par  la  Chambre  des  députés. 

728.  (No«  288,  344-346.)  — L’impôt  est  géné- 
ral et  frappe,  d’après  l’art,  l®’^  de  la  loi  de  1880, 
« tout  individu,  français  ou  étranger,  qui  exerce  en 
France  un  commerce,  une  industrie,  une  profession, 
non  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par 
la  loi  ».  Si  l’administration  est  liée  par  les  chiffres 
du  tarif  quant  aux  professions  qui  y sont  dénom- 
mées, l’omission  de  l’une  d’elles  au  tarif  n’est  pas 
pour  qui  l’exerce  une  cause  d’exemption.  En  ce 
dernier  cas,  le  préfet  prend  un  arrêté  spécial  pour 
régler  par  assimilation  les  droits  exigibles  tempo- 
rairement au  moins  (L.  1880,  art.  4)  ; ce  droit 

d’assimilation  appartient  au  préfet  seul  à l’exclusion 
du  conseil  de  préfecture  (Conseil  d’État,  29  août 


d004  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

1871,  Piver).  L’arrêté  est  pris  sur  la  proposition  du 
directeur  départemental  des  contributions  et  après 
avis  du  maire  ; l’imposition  ainsi  faite  peut  être  atta- 
quée par  les  intéressés,  soit  par  voie  d’observations 
lors  du  dépôt  de  la  matrice  à la  mairie  (L.  1880,  art. 
25) , soit  contentieusement  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ; tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels 
sont  votés  par  les  Chambres,  contenant  la  liste 
des  professions  ainsi  provisoirement  taxées  depuis 
trois  années  au  moins. 

La  contribution  des  patentes  est  perçue  au 
profit  de  l’État,  mais  huit  centimes  par  franc  sont  pré- 
levés sur  le  principal  et  attribués  aux  communes. 

729.  (N®  287.)  — Nous  étudierons  successive- 
ment : 1®  en  quoi  l’impôt  consiste  ; 2*^  sur  qui  il  pèse 
et  dans  quelle  mesure  ; 3®  quelles  sont  les  règles 
suivies  pour  la  confection  des  rôles. 

Article  1®*^  — Droits  à payer  par  les  patentables. 

(Duf.,  t.  IV,  325-343,  347-355.) 

730.  (N°  325.)  — La  contribution  des  patentes 
se  compose  de  deux  droits  : l’un,  fixe,  sert  à diffé- 
rencier les  industries  de  nature  différente;  l’autre, 
proportionnel,  varie  dans  la  même  industrie  avec 
1 importance  des  locaux  employés  et,  par  présomp- 
tion subséquente,  des  bénéfices  réalisés. 

§1®*’  — Droit  fixe. 

(Duf.,  t.  IV,  n°»  326-343.) 

731.  326,  343.)  — Le  droit  fixe  est  établi, 
d après  1 importance  relative  de  chaque  profession. 
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suivant  un  tarif  contenu  dans  les  trois  tableaux  A, 
B,  G,  annexés  à la  loi  du  15  juill.  1880,  sauf  modi- 
fications de  détail  ultérieures,  et  donnant  une  nomen- 
clature de  toutes  les  professions  imposées. 

Le  tableau  A contient  le  tarif  général  pour  toutes 
les  branches  du  commerce,  grand  ou  petit.  Il  est 
applicable  à la  grande  majorité  des  professions  et 
1.300.000  patentables  sur  1.600.000  lui  appartien- 
nent. Y figurent  les  professions  dont  le  plus  ou 
moins  de  prospérité  dépend  surtout  du  nombre  d’a- 
cheteurs, divisées  d’abord  en  huit  classes  d’après 
leur  importance  respective  suivant  qu’il  s’agit  de 
commerce  de  gros,  de  demi-gros  ou  de  détail,  chaque 
classe  étant  subdivisée  en  neuf  catégories  d’après  le 
chiffre  de  la  population  tel  qu’il  est  établi  par  le 
décret  de  dénombrement  en  vigueur  au  l®*"  janvier, 
un  nouveau  décret  eût-il  été  émis  entre  cette  date  et 
le  jour  de  la  publication  des  rôles  (Conseil  d’Etat, 
5 avril  1895,  Legrand)  L Dans  ce  tableau,  dressé 
comme  un  dictionnaire,  le  droit  varie  de  400  à 2 fr. 

(N®  327.)  — Les  marchands  en  demi-gros  et  en 
détail  demeurent,  après  comme  avant  la  loi  de  1880, 
ceux  qui  vendent  habituellement,  les  premiers  aux 
détaillants  et  aux  consommateurs,  les  seconds  aux 
seuls  consommateurs.  Quant  aux  marchands  en  gros, 
la  loi  nouvelle  innove  en  les  définissant  « ceux  qui 
vendent  principalement  à d’autres  marchands  » 

1.  Une  de  ces  catégories  est  spéciale  à Paris. 

2.  La  substitution  du  mot  principalement  au  mot  habituel- 
lement de  la  loi  du  25  avril  1844  a eu  pour  but  de  préciser 
qu’il  fallait  tenir  compte,  non  du  nombre  des  ventes  opérées  à 
d’autres  marchands  comparé  à celui  des  ventes  faites  aux 


1006  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

Les  ventes  faites  aux  commerçants,  industriels  ou 
artisans  qui  emploient  les  marchandises  vendues 
dans  leur  fabrication  ou  industrie,  doivent  être  assi- 
milées à des  ventes  de  gros,  à la  condition  toutefois 
qu’elles  excèdent  l’importance  de  celles  susceptibles 
d’être  faites  aux  consommateurs  (Conseil  d’Etat, 
7 déc.  1883,  Veuve  Picoche  ; 27  mai  1892,  Pèthe)  h 
(]\jos  328-330.)  — Une  même  profession  peut  être 
qualifiée  diversement,  suivant  son  importance.  La 
nomenclature  du  tarif  s’y  prête  d’ailleurs  en  classant 
distinctement  les  cafetiers,  cabaretiers,  débitants 
de  vin  au  petit  détail,  etc.  ; aux  agents  des  con- 
tributions directes  il  appartient  d’assigner  telle 
ou  telle  classe  à un  détaillant  de  boissons  d’après 
l’importance  de  son  débit  Dans  le  même  ordre 

consommateurs,  mais  de  l’importance  respective  des  deux 
genres  de  commerce.  Telle  était  déjà  d’ailleurs  la  théorie 
admise  par  le  Conseil  d’Etat. 

1 . Un  papetier  a été  considéré  comme  marchand  au  détail 
dont  la  clientèle  comprenait  uniquement,  outre  des  parti- 
culiers achetant  pour  leur  compte,  des  communes,  des  insti- 
tuteurs et  chefs  d’établissements  libres  non  patentés  et  ne 
pouvant  par  suite  être  assimilés  à des  détaillants  (Gons.  d’Etat, 
25janv.  1890,  Ribis). 

2.  Est  taxé  dans  la  l*"®  classe,  comme  marchand  de  vins  en 
gros,  celui  qui  vend  principalement  aux  marchands  en  détail, 
aux  cabaretiers  et  aux  consommateurs,  des  vins  par  pièces  et 
des  vins  fins  par  paniers  (Gons.  d’État,  23  nov.  1877,  Fou- 
lègue),  tandis  que  la  4®  classe  comprend,  comme  marchand  en 
détail,  celui  qui  vend  par  plus  petites  quantités  (Cons.  d’État, 
l®""  fév.  1878,  Vitton).  On  tient  compte,  non  de  la  nature  de  la 
clientèle,  mais  seulement  des  quantités  vendues. 

Les  marchands  de  vins  de  raisins  secs  sont  taxés  comme 
marchands  en  gros,  qu’ils  additionnent  leurs  produits  de  sucre 
(Gons.  d’État,  23  déc.  1881,  Subra)  ou  de  vins  d’Espagne 
(Gons.  d’État,  12  juin  1885,  Gouret). 
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d’idées,  la  circulaire  du  30  août  1858  entend  par 
entrepreneur  de  bâtiments  celui-là  seulement  qui 
entreprend  toutes  les  parties  d’un  édifice,  mais 
non  celui  qui  se  rend  adjudicataire  d’une  partie,  de 
la  maçonnerie  ou  de  la  menuiserie  par  exemple. 
Pour  constituer  la  profession  d’agent  d’affaires 
relativement  à l’impôt  des  patentes,  il  faut  la  réunion 
de  trois  conditions  : 1°  gestion  habituelle  pour  au- 
trui (Conseil  d’État,  9 avr.  1892,  Vivien)  ; 2®  ges- 
tions opérées  en  dehors  de  celles  qui  sont  faites  à 
raison  d’une  autre  profession,  de  celle  d’avoué  par 
exemple  (Conseil  d’Etat,  17  mai  1854,  Lemoyne)  ; 
3"^  salaire  dû  au  gérant  agissant  pour  son  compte 
personnel  et  à ses  risques  et  périls,  non  à titre  d’em- 
ployé ou  de  commis  (Conseil  d’Etat,  29  avr.  1887, 
Guibert;  31  janv.  1891,  Badet). 

732.  (N®®  326,  331.)  — Le  tableau  B s’applique  à 
moins  de  trente  professions  rangées  à part  à raison 
de  leur  importance  et  constituant  le  haut  commerce 
(agents  de  change,  banquiers,  commissionnaires, 
grands  magasins,  assureurs  maritimes,  entrepreneurs 
d omnibus,  etc.).  Le  tarif  est  établi,  non  seulement 
eu  égard  au  chiffre  de  la  population,  mais  encore 
d’après  un  second  élément  qui  est  presque  toujours  le 
nombre  des  employés.  Il  y en  a un  spécial  pour 
chacune  de  ces  professions  trop  diverses  pour  com- 
porter un  classement  analogue  à celui  du  tableau  A. 
A l’égard  de  presque  toutes  *,le  droit  fixe  est  dédou- 
blé ; à un  élément  invariable  fixé  au  tarif  s’ajoute 

1 . Il  faut  excepter  seulement  les  professions  de  fermier  de 
pont  à péage,  entrepreneur  de  signaux,  de  roulage,  de  distri- 
bution d’eaux,  d’omnibus  ou  de  fiacres,  etc. 
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une  taxe  variant  comme  chiffre,  dans  la  meme  pro- 
fession, avec  le  nombre  des  personnes  employées, 
au-dessus  de  cinq,  aux  écritures,  aux  caisses,  à la^ 
surveillance,  aux  achats  et  aux  ventes  intérieures  ou 
extérieures  K La  loi  du  17  juill.  1889,  aggravée  par 
celle  du  28  avr.  1893,  part  d’une  base  progressive 
pour  le  calcul  de  cette  taxe. 

C’est  surtout  à l’égard  des  magasins  de  plusieurs 
marchandises  (grands  magasins)  que  cette  tendance 
s’est  manifestée  D’après  le  tableau  annexé  à la  loi 
du  28  avr.  1893  pour  modifier  le  tableau  B de  la  loi 
de  1880,  la  taxe  déterminée,  premier  élément  du 
droit  fixe,  comprend  autant  de  taxes  particulières 
que  le  magasin  compte  de  spécialités  commerciales 
du  moment  que  le  chiffre  des  employés  est  supérieur 
à 200,  en  outre  la  taxe  par  employé  est  plus  forte. 
Chacune  des  taxes  fixes  varie  suivant  le  nombre  des 
employés  et  le  chiffre  de  la  population.  Il  en  est  de 
même  de  la  taxe  par  employé  dont  le  taux  n’est  pas 

1.  Les  sociétés  de  crédit  sont  en  principe  rangées  dans  le 
tableau  G.  Mais  l’administration  peut  les  faire  passer  dans  les 
tableaux  A et  B si  les  droits  à percevoir  en  vertu  de  ces 
tableaux  sont  plus  considérables  que  la  taxe  afférente  à leur 
capital,  versé  ou  non,  d’après  le  tableau  G.  Dans  cette  compa- 
raison des  droits  imposables,  on  tient  compte  des  succursales 
alimentées  par  le  même  capital  social  et  se  livrant  aux  mêmes 
opérations  que  la  maison  principale  (Gons.  d’Etat,  8 février 
1884,  Grédit  Lyonnais). 

2,  Ges  mesures  ont  été  prises  dans  l’intérêt  du  petit  com- 
merce. On  peut  mettre  en  doute  leur  utilité.  De  deux  choses 
l’une  en  effet  : ou  la  taxe  atteindra  un  taux  exorbitant  et 
tarira  la  matière  imposable  en  même  temps  qu’elle  provo- 
quera l’exode  des  capitaux  à l’étranger;  ou  elle  sera  insuffi- 
sante à arrêter  le  développement  des  grands  magasins.  Les 
principes  ne  sont-ils  pas  dès  lors  atteints  inutilement? 
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proportionnel  au  nombre  de  ces  personnes,  mais 
progressif.  Cette  dernière  taxe  est  réglée  par  cen- 
taine d’employés,  dès  que  le  chiffre  de  dix  est 

dépassé  : elle  s’élève  progressivement  de  cen- 
taine en  centaine,  suivant  un  tarif  variant  d’après 

le  chiffre  de  la  population.  Il  y a trois  catégories  de 
population  : au-dessus  de  100.000  habitants,  de 
50.001  à 100.000,  au-dessous  de  50.000.  La  taxe  est 
par  exemple,  dans  une  ville  de  100.000  âmes,  de 
25  fr.  par  employé  de  la  première  centaine  de 
35  fr.  par  employé  de  la  seconde,  de  45  fr.  par 
employé  delà  troisième,  et  seulement  de  15,  25  et 

35  fr.  respectivement  dans  une  ville  de  55.000 
habitants. 

Enfin,  le  droit  fixe  de  la  plupart  des  patentés  du 
tableau  B est  relevé  au  taux  de  la  catégorie  de 
population  immédiatement  supérieure  lorsqu’ils 
exercent  dans  une  des  localités  ^ de  moins  de 
30.000  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel.  Cette  sur- 
charge s’applique  aux  patentés  de  l’agglomération 
urbaine,  l’entrepôt  fût-il  situé  en  dehors  de  ladite 
agglomération,  mais  non  à ceux  d’une  commune  voi- 
sine bien  qu’ils  se  servent  de  l’entrepôt  (Conseil 
d’État,  9 fév.  1886,  Guillo  Lohan). 


1 . Il  n’est  pas  dû  de  taxe  pour  les  deux  premiers  employés 
de  la  première  centaine. 

2.  De  la  liste  donnée  par  M.  Dufour  à la  page  316  du 
tome  IV,  note  1,  il  faut  aujourd’hui  rayer  les  villes  de  Bou- 
logne, Calais,  Cette,  Dunkerque,  Le  Havre,  Lorient, 
Mulhouse,  Saint-Martin-de-Ré,  Tonnay-Charente  et  Tour- 
coing. Il  y faut  joindre  au  contraire  celles  de  Chambéry, 
Douai,  Douarn^nez,  Fécamp,  Gravelines,  Rochefort,  Saint- 
Nazaire  et  Saint-Ouen. 
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733.  (N°  332.)  — Parmi  les  patentables  du  ta- 
bleau B figurent  les  banquiers.  Peuvent  être  con- 
sidérés comme  tels  ceux  qui  font  habituellement  des 
opérations  de  banque  en  même  temps  que  d’autres 
actes  commerciaux,  mais  non  un  simple  escompteur 
dont  les  opérations  ne  s’étendent  pas  à plusieurs 
places  ou  ne  s’y  étendent  qu’exceptionnellement 
(Conseil  d’État,  23  mai  1879,  Besson.  Confer  Con- 
seil d’État,  27  mai  1887,  Provost  ; 8 nov.  1890, 
Abre)  C Les  banquiers  qui  se  chargent  de  l’émission 
de  titres  d’États  étrangers,  de  sociétés,  compagnies 
et  villes  étrangères,  et  du  paiement  des  intérêts  et 
dividendes  de  ces  titres,  ont  leur  droit  fixe  relevé 
de  moitié  par  le  tarif  de  1880. 

(N®  333.)  — Les  commissionnaires  en  marchan- 
dises, courtiers,  facteurs  et  représentants  sont  rangés 
dans  le  tableau  B en  principe.  Toutefois,  la  loi  du 
15  juin.  1880  place  dans  le  tableau  A,  4®  classe,  les 
commissionnaires  et  courtiers  s’occupant  habituelle- 
ment de  ventes  aux  marchands  détaillants  et  aussi 
aux  consommateurs  (Conseil  d’Etat,  28  déc.  1883, 
Bouchet;  22  mai  1885,  Israël).  De  plus,  certains 
courtiers  faisant  des  opérations  de  minime  impor- 
tance, tel  le  courtier  de  bestiaux,  sont  rangés  excep- 
tionnellement par  la  loi  de  1880  dans  les  6®  et 
7®  classes  du  tableau  A.  Enfin,  la  loi  du  2 août  1868 
a placé  dans  la  6®  classe  du  même  tableau  A les  cour- 
tiers en  produits  alimentaires  ou  agricoles  qui 
n’opèrent  que  sur  un  seul  produit  et  s’adressent  aux 

1.  L’émission  de  titres  nouveaux  constitue  par  exemple  au 
premier  chef  une  opération  de  banque  (Gons,  d’Etat,  1®*'  août 
1884,  Banque  de  prêts  à l’industrie). 
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premiers  producteurs,  non  aux  producteurs  indus- 
triels (Conseil  d’État,  10  mars  1882,  Agnès;  21  déc. 
1889,  Potet). 

(N®  334.)  — Quant  aux  négociants,  ce  sont, 
d’après  le  tarif  de  1880,  « ceux  qui,  dans  le  même  éta- 
blissement vendent  en  gros  plusieurs  espèces  de 
marchandises  ».  Il  faut  donc,  pour  que  leur  tarif 
spécial  de  patente  s’applique,  1”  qu’il  y ait  un  seul 
établissement  ; 2^  que  toutes  les  opérations  y soient 
traitées  dans  les  conditions  du  commerce  du  gros  ; 
3^  que  les  marchandises  vendues  soient  différentes 
d’espèce,  non  connexes  ou  similaires;  4®  enfin, 
d’après  la  jurisprudence,  que  le  chiffre  d’affaires 
soit,  dans  chaque  branche  de  commerce,  assez  élevé 
(Conseil  d’État,  16  nov.  1883,  Dévie  ; 4 fév.  1887, 

734.  (N««  326,  335,  338,  341,  342.)  — Le  tableau 
C est  réservé  aux  industries.  Chacune  d’elles 
y a un  tarif  spécial  ne  tenant  aucun  compte  du 
chiffre  de  la  population  parce  que  l’importance  des 
bénéfices  réalisés  est  indépendante  (parfois  même 
en  raison  inverse)  de  l’augmentation  de  population 
dans  la  localité.  Le  droit  fixe,  réduit  quelquefois  à 
une  taxe  déterminée,  comprend  généralement,  outre 
cette  taxe  d’un  chiffre  insignifiant  et  uniforme  pour 
tous  les  patentables  'd’une  même  profession  (5  fr. 
par  exemple  pour  tous  les  fabricants  de  tuiles), 
des  éléments  variables  destinés  à représenter,  dans 
la  même  industrie,  l’importance  respective  de  chaque 
usine.  L’élément  de  production,  ainsi  taxé  propor- 
tionnellement et  sans  limite  maxima  depuis  la  loi  du 
29  mars  1872,  varie  suivant  les  cas  : c’est  celui  qui 
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a paru  au  législateur  en  corrélation  directe  avec  les 
bénéfices  présumés,  l’ouvrier,  le  métier,  la  broche, 
la  meule,  etc.  Quand  le  droit  est  établi  par  métier, 
meule  ou  machine,  il  faut  compter  tous  les  instru- 
ments même  non  utilisés,  à la  condition  toutefois 
qu’ils  soient  en  état  de  fonctionner  (Conseil  d’Etat, 
1®!’  déc.  1882,  Biguenet  ; 26  déc.  1891,  Papeterie  du 
marais)  Quand  il  est  établi  par  ouvriers,  on  doit 
en  principe  recenser,  fussent-elles  disséminées, 
toutes  les  personnes  concourant,  comme  surveillance 
ou  exécution,  à la  fabrication  (Conseil  d'Etat,  20 
mars  1885,  Étienne;  6 août  1892,  Henry;  16 
juin  1893,  Rehus)  sans  distinction  de  sexe, 
fussent-elles  les  enfants  du  directeur  (Conseil 
d’État,  8 avril  1892,  Laclantre)  ; les  individus 
âgés  de  moins  de  16  ans  ou  de  plus  de  60  ne  sont 


1.  « Dans  les  usines  fonctionnant  exclusivement  à l’aide  de 
moteurs  hydrauliques,  le  droit  fixe  est  réduit  de  moitié  pour 
ceux  des  éléments  de  cotisation  qui,  par  manque  ou  par  crue 
d’eau,  sont  périodiquement  forcés  de  chômer  pendant  une 
partie  de  l’année  équivalente  au  moins  à quatre  mois  ». 
(L.  15  juin.  1880,  art.  11.  Voir,  pour  l’application.  Cons.  d’État, 
1®'' déc.  1882,  Biguenet  ; 6 nov.  1880,  Fabiani).  La  jurispru- 
dence interprète  restrictivement  ce  texte  et  refuse  d’appli- 
quer l’exemption  quand  le  chômage  a toute  autre  cause,  le 
défaut  de  clientèle  par  exemple  (Gons.  d’État,  12  nov.  1892, 
Frézat). 

2.  Il  en  est  autrement  quand  le  tarif  ne  déclare  le  droit  dû 
que  « par  ouvrier  employé,  soit  à la  préparation  des  matières, 
soit  à la  confection  mécanique  des  objets  fabriqués  » (Cons. 
d’État,  l®*"  déc.  1888,  Ménier).  Jamais  du  reste  on  ne  doit 
compter  les  acheteurs  de  matières  premières  (Gons.  d’État, 
23  déc.  1884,  Garraud),  ni  les  ouvriers  étrangers  à la  fabrica- 
tion (Gons.  d’État,  20  mars  1885,  Étienne;  6 août  1892,  . 
Amieux). 
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comptés  que  pour  moitié  de  leur  nombre  (L.  1880, 
art  10).  Dans  les  ateliers  qui  comportent  des  inter- 
mittences de  travaux,  on  envisage  le  nombre  moyen 
des  ouvriers  occupés  pendant  la  durée  effective  de 
l’exploitation  (Conseil  d’État,  5 mai  1882,  Guilbaud; 
23  déc.  1884,  Garraud).  Mais  là  où  l’exploitation  est 
permanente,  ce  qui  est  la  règle,  il  faut  s’en  tenir  au 
chiffre  des  ouvriers  employés  au  1®*"  janvier  (Conseil 
d’État,  4 nov.  1887,  Marix  ; 6 août  1892,  Henry). 

735.  (N®®  336-340.)  — Sont  notamment  imposés 
au  tableau  G les  armateurs  (le  propriétaire  d’un 
navire  n’est  armateur  que  s’il  participe  à son  arme- 
ment et  aux  chances  de  l’entreprise,  Conseil  d’État, 
8 août  1855,  Savournin  ; 8 fév.  1878,  Heulin)  qui 
sont  divisés  en  deux  catégories  suivant  qu’ils  sont 
armateurs  au  long  cours  ou  armateurs  pour  le  grand 
et  le  petit  cabotage,  la  pêche  et  le  bornage.  — La 
banque  de  France  seule  y figure,  toutes  les  autres 
banques  étant  aujourd’hui  sans  distinction  imposées 
au  tableau  B.  — On  y rencontre  aussi  : les  fabri- 
cants à métiers,  passibles  d’un  seul  droit  fixe  bien 
que  leurs  ouvriers  travaillent  à domicile  avec  des 
métiers  leur  appartenant  (Conseil  d’État,  31  août 
1860,  Gambet;  4 déc.  1885,  Veuve  Liagre)  ; les 
filateurs  distingués  en  cinq  catégories  ^ avec  un  droit 
fixe  spécial  à chacune  établi  par  broche  ; les  direc- 
teurs de  spectacles  taxés  sur  la  base  d'une  fraction 
du  produit  d’une  représentation  complète 

1.  Filatures  de  chanvre,  lin,  étoupe,  jute  ou  ramée;  fila- 
tures de  coton;  filatures  de  déchets  ou  de  bourre  de  soie; 
filatures  de  laine  cardée;  filatures  de  laine  peignée. 

2.  I.a  loi  du  8 août  1890  règle  à 3/20«®  d’une  telle  représen- 
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(No  335.)  — En  dehors  des  industriels  propre- 
ment dits,  le  tarif  annexé  à la  loi  de  1880  permet  de 
soumettre  aux  règles  du  tableau  G beaucoup  de 
commerçants  rangés  en  principe  dans  le  tableau  A. 
Ce  sont  tous  les  fabricants  travaillant  pour  le  com- 
merce qui  occupent  plus  de  dix  ouvriers  disséminés 
ou  réunis  dans  le  même  établissement,  quelle  que 
soit  la  dénomination  à eux  donnée  au  tableau  A 
(Conseil  d’État,  5 fév.  1886,  Retaux).  La  taxe  est 
de  18  fr.  pour  les  dix  premiers  ouvriers,  plus 
Sfr.  60  c.  par  ouvrier  au-dessus  de  dix.  Elle  est  ré- 
duite de  moitié  pour  les  fabricants  à façon,  sans  que 
jamais  le  total  de  la  patente  ainsi  bxée  puisse  être 
inférieur  au  taux  résultant  de  l’application  du  ta- 
bleau A.  Cette  disposition  renouvelle  et  complète 
celle  de  la  loi  du  4 juin  1858. 

§ II.  — Droit  proportionnel . 

(Duf.,  t.  IV,  n°«  347-355.) 

736.  (N^®  347,  348.)  — Le  droit  proportionnel  est 
établi  sur  la  valeur  locative  tant  de  la  maison  d’habi- 
tation des  patentables  que  de  tous  les  locaux  affectés 
à l’exercice  de  la  profession  libérale  ou  industrielle  : 
bureaux  et  succursales,  fussent-ils  situés  dans  des 
communes  différentes  (Conseil  d’Etat,  6 nov.  1885, 
Vigneau),  cabinets  de  consultations  même  gratuites 

talion  le  droit  fixe  des  directeurs  de  spectacles  forains,  sauf  à 
leur  appliquer  le  tableau  A,  6®  classe,  quand  leur  patente  com- 
plète calculée  d’après  le  tableau  G est  inférieure  au  chiffre 
porté  au  tableau  A pour  les  maîtres  de  jeux  et  amusements 
publics. 
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(Conseil  d’Etat,  21  mai  1892,  Ghaumier),  magasins, 
usines,  ateliers,  hangars,  chantiers,  etc.  Le  taux, 
réglé  d’après  les  indications  d’un  4®  tableau  annexé  à 
la  loi  des  patentes,  le  tableau  D,  n’est  pas  uniforme; 
il  varie,  après  modifications  résultant  de  la  loi  du 
8 août  1890,  du  1/20®  au  1/50®  de  ladite  valeur  loca- 
tive pour  les  patentables  du  tableau  A,  et  du  1/20® 
au  1/60®  pour  ceux  du  tableau  C,  il  est,  sauf  quel- 
ques exceptions,  du  1/10®  pour  ceux  du  tableau  B. 
A l’égard  des  patentables  tenant  un  magasin  de  plu- 
sieurs espèces  de  marchandises  ou  des  vendeurs  en 
demi-gros  et  détail  de  vêtements  confectionnés,  de 
quincaillerie,  ferronnerie  et  épicerie,  la  loi  du 
28  avr.1893  fait  varier  le  taux  du  droit  proportion- 
nel du  1/5®  au  1/20®,  suivant  qu’ils  emploient  plus 
ou  moins  de  personnes,  depuis  500  au  plus  jus- 
qu’à 10  au  moins. 

(N®  349.)  — Certaines  professions  libérales,  celles 
par  exemple  de  médecin,  avocat,  agréé,  notaire, 
avoué,  architecte,  chef  d’institution  ou  maître  de 
pension,  ne  sont  pas  soumises  au  droit  fixe  et  sont 
inscrites  seulement  au  tableau  D.  Par  compensation, 
le  taux  du  droit  proportionnel  est  fixé,  quant  à elles, 
au  1/15®  de  la  valeur  locative  et  peut  être  excep- 
tionnellement porté  au  1/12®  (L.  28  avr.  1893). 

(Nos  350-353.)  — Le  droit  proportionnel,  établi 
ainsi  d’après  la  valeur  locative  tant  de  la  maison 
d’habitation  que  des  locaux  affectés  à l’exercice  de 
la  profession,  est  donc  fondé  sur  le  loyer  comme 
signe  extérieur  des  bénéfices  réalisés  et  a pour 
fonction  de  suivre  le  chiffre  des  affaires.  Le  taux 
applicable  à la  maison  d’habitation  est  souvent 
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plus  élevé  ejue  celui  relsitif  uux  locuux  uffectes 
à l’industrie.  Seulement,  tandis  que  tous  les  locaux 
afFectés  ^ sont  soumis  au  droit  proportionnel,  chacun 
dans  la  commune  où  il  est  situé,  et  autant  de  fois 
qu’ils  servent  à l’exercice  de  professions  différentes 
(Conseil  d’État,  4 mai  1883,  Comolet;  2 nov.  1888, 
Audibert),  le  patentable  ne  doit  la  taxe  proportion- 
nelle que  pour  la  maison  dont  il  fait  sa  résidence 
habituelle  et  principale,  à moins  que  les  autres  pos- 
sédées par  lui  ne  servent  aussi  à l’exercice  de  sa 
profession  ^ , auquel  cas  seulement  ces  dernières 
sont  assujetties  également  au  droit  (Conseil  d’État, 
27  déc.  1889,  Sauterne  ; 30  mars  1889,  Couvreux). 
Du  reste,  le  droit  porte,  non  seulement  sur  la  maison 
elle-même,  mais  sur  ses  dépendances,  écurie,  buan- 
derie, bûcher  (Conseil  d’État,  27  déc.  1889,  Sau- 
terne; 18  mars  1892,  Bertrand)^.  Si  l’industrie  du 

1.  Mais  la  règle  ainsi  écrite  pour  les  divers  établissements 
servant  à l’industrie  elle-même  et  à la  confection  des  pro- 
duits ne  s’applique  pas  aux  magasins  de  vente  servant  à écouler 
lesdits  produits. 

2.  Un  médecin,  habitant  pendant  la  saison  d’eaux  à Gau- 
terets  où  il  est  patenté  comme  docteur  en  médecine,  mais 
passant  la  plus  grande  partie  de  l’année  à Paris  dans  un 
appartement  important,  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  patente  à Paris  d’après  la  valeur  locative  de  son  habita- 
tion parisienne  (Gons.  d’Etat,  2 mars  1895,  Senac-Uagrange). 

Pour  les  sociétés,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  le  droit 
proportionnel,  en  outre  de  tous  les  locaux  industriels,  ne 
frappe  que  l’habitation  de  l’associé  principal  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  ; les  habitations  des  asso- 
ciés secondaires  en  sont  affranchies. 

3.  Si  l’habitation  est  commune  au  patentable  et  à une 
autre  personne,  le  droit  proportionnel  est  calculé  sur  la 
valeur  locative  des  pièces  affectées  à l’usage  personnel  du 
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patentable  ne  constitue  pas  sa  profession  principale 
et  n’est  pas  exercée  directement  par  lui-même  en 
personne,  la  taxe  proportionnelle  est  calculée  sur  la 
maison  d’habitation  de  l’agent  préposé  à l’exploita- 
tion. 

737.  (N‘>  353.)  — Quand  plusieurs  commerces 
ou  industries  sont  exercés  par  le  même  paten- 
table, il  faut  distinguer  suivant  qu’ils  le  sont  dans 
des  locaux  distincts  ou  non  (L.  15  juill.  1880,  art. 
15);  le  point  de  savoir  si  les  locaux  sont  distincts 
est  une  question  de  fait  à apprécier  par  le  conseil 
de  préfecture  (Conseil  d’Etat,  7 juin  1889,  Ferrand  ; 
22  juill.  1892,  Saint).  Quand  les  locaux  ne  sont  pas 
distincts,  le  patentable  paie  uniquement  le  droit  pro- 
portionnel d’après  le  taux  applicable  à la  profession 
pour  laquelle  il  est  assujetti  au  droit  fixe  ; peu  im- 
porte qu’il  soit  ainsi  moins  lourdement  taxé  qu’il  ne 
l’eût  été  d’après  la  profession  donnant  lieu  au  droit 
fixe  le  moins  élevé  (Conseil  d’État,  l®**  juin  1877, 
Robert).  Dans  le  cas  contraire,  il  paie  pour  chaque 
local  le  droit  proportionnel  afférent  à l’industrie  qui 
y est  spécialement  exercée  et  sa  maison  d’habitation 
est  taxée  d’après  le  taux  applicable  à celle  des  pro- 
fessions qui  comporte  le  droit  fixe  le  plus  élevé.  Le 
droit  est  dû  tant  pour  son  habitation  personnelle 
que  pour  celles  de  ses  agents  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ses  représentants  (Conseil  d’Etat, 
26  déc.  1891,  Papeteries  du  marais). 

738.  (N®  354.)  — La  valeur  locative  servant  de 

patentable  (un  avocat  dans  l’espèce)  et  sur  la^  moitié  de  la 
valeur  locative  des  pièces  communes  (Gons.  d’Etat,  14  mars 
1896,  Guillabert). 
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base  au  droit  proportionnel  est  fixée  diaprés  les 
baux  authentiques  en  cours  ou  les  déclarations 
de  locations  verbales  en  usage  depuis  la  loi  du 
23  août  1871.  A défaut  de  ces  deux  moyens,  quand 
par  exemple  l’exploitant  est  propriétaire  de  l’im- 
meuble ou  si  les  déclarations  ne  présentent  pas  aux 
yeux  de  l’administration  les  conditions  désirables 
de  sincérité  et  d’exactitude  (Conseil  d’Etat,  27  juin 
1891 , Ghadefaux)  ' , ou  procède,  soit  par  voie  de  com- 
paraison avec  d’autres  locaux,  soit,  s’il  n’y  a pas 
d’établissements  similaires  loués,  par  voie  d’appré- 
ciation directe.  Les  bénéfices  présumés  de  l’établis- 
sement ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
(Conseil  d’État,  16  nov.  1883,  Godard).  — L’im- 
meuble a déjà  été  évalué  au  point  de  vue  de  l’impôt 
mobilier,  mais  le  chiffre  de  l’estimation  peut  être 
et  est  souvent  différent  pour  l’une  ou  l’autre  contri- 
bution : l’estimation  est  faite  par  les  répartiteurs 
quant  à l’impôt  mobilier  et  peut  être  atténuée  sans 
inconvénient  puisqu’il  s’agit  d’un  impôt  de  réparti- 
tion ; pour  la  patente  l’évaluation  émane  des  agents 
de  l’administration  qui  se  rapprochent  autant  que 
possible  de  la  vérité  des  faits. 

(N®  355.)  — Quant  aux  usines  et  établissements 
industriels,  le  calcul  du  droit  proportionnel  est  opéré 
d’après  leur  valeur  locative  en  les  prenant  « dans 

1 . Au  prix  de  location  il  faut  ajouter,  le  cas  échéant,  les 
frais  de  concierge  et  de  gaz  (Gons.  d’État,  27  juill.  1894, 
Grouiilebois  ; 6 nov.  1896,  Ghambeyron).  Il  faut  aussi  tenir 
compte  de  l’accroissement  de  valeur  locative  résultant  de  tra- 
vaux importants  faits  par  le  locataire  (Gons.  d’État,  13  janv. 
1893,  Bouillant). 
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leur  ensemble  et  munis  de  tous  les  moyens  maté- 
riels de  production  » (L.  1880,  art.  12).  Si  donc,  à 
l’égard  d’un  patentable  du  tableau  A ou  B,  la  valeur 
locative  de  l’habitation  et  des  ateliers  est  seule  con- 
sidérée pour  asseoir  le  droit  proportionnel  indépen- 
damment du  plus  ou  moins  d’importance  de  l’ou- 
tillage, les  patentables  du  tableau  G sont  soumis  au 
même  droit  calculé  en  tenant  compte  tant  de  la  valeur 
locative  des  bâtiments  que  de  celle  de  l’outillage  fixe, 
d’une  machine  à vapeur  de  secours  par  exemple 
installée  à demeure  lors  même  qu’on  ne  s’en  serait 
pas  servi  pendant  l’année  de  l’imposition  (Conseil 
d’État,  26  fév.  1875,  Multin;  19  juill.  1890, 
Feneaux)*.  La  règle  s’applique  notamment  pour 
l’outillage  fixe  des  gares  de  chemins  de  fer  (Conseil 
d’État,  7 août  1886,  Ch.  de  fer  du  Nord  ; 3 déc.  1886, 
Ch.  fer  P.  L.  M.). 

Article  II.  — Personnes  assujetties  à l’obligation  de  prendre 

une  patente. 

(Duf.,  t.  IV,  n°8  288-324,  342,  343,  347,  351,  353.) 

739.  (N®  288.)  — Tous  les  commerces  et  toutes 
les  industries  sont,  nous  l’avons  dit  en  commençant, 
soumis  en  principe  à l’impôt  des  patentes.  Est  pa- 
tentable ipso  facto  la  personne  qui  exerce  une  pro- 

1.  Quand  il  y a lieu,  pour  l’évaluation  de  cet  outillage  fixe, 
de  procéder  par  voie  d’appréciation  directe,  il  faut  envisager, 
non  son  prix  de  revient,  mais  la  valeur  vénale  de  1 établisse- 
ment ainsi  garni  au  jour  de  l’évaluation  (Gons.  d litat,  18  déc. 
1885,  Ghagot),  sauf,  à défaut  de  termes  utiles  de  comparai- 
son, à.  estimer  le  revenu  dudit  établissement  à 5 ° j o du  prix 
des  bâtiments  et  à 10  °/o  du  prix  de  1 outillage  (Gons.  d Etat, 
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fesssion  quelconque  sans  que  d’ailleurs  des  faits 
isolés  et  sans  importance  puissent  être  assimilés  à un 
tel  exercice  (Conseil  d’État,  23  mai  1873,  Gohendot; 
31  juin.  1896,  Perrot).  La  règle  comporte  toutefois 
quelques  exceptions. 

740.  — I.  Exemptions  au  droit  fixe  et  au  droit 
proportionnel.  — L’art.  17  de  la  loi  du  15  juill. 
1880  énumère  les  exemptions  totales  portant  à la 
fois  sur  les  deux  droits.  Sont  ainsi  éxonérés  : 

(Nos  289-292.)  — a)  Les  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  l’Etat,  les  départements  ou  les 
communes,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Le  fonctionnaire  doit 
donc  être  lui-même  imposé  qui,  concurremment  avec 
sa  fonction,  a une  profession  imposable,  comme  le 
receveur  général  qui  fait  des  opérations  de  banque 
ou  un  surveillant  de  travaux  pour  l’Etat  qui  est  en 
même  temps  architecte  (Conseil  d’Etat,  26avr.  1895, 
Neau)  ; peu  importerait  que  les  actes  constitutifs  de 
l’exercice  de  cette  profession  fussent  incompatibles 
avec  la  fonction  publique  elle-même.  — D’ailleurs, 
l’exemption  ne  s’applique  qu’aux  véritables  fonction- 
naires et  employés  à l’exclusion  des  simples  indus- 
triels même  unis  à l’administration  par  des 
liens  étroits  et  soumis  tant  à une  surveillance  de 

5 avril  1878,  Lederlin).  Voir  l’instruction  ministérielle  du 

6 avril  1881. 

A l’égard  des  sucreries,  la  jurisprudence  règle  la  valeur 
locative  par  sac  de  production  normale  (Gons.  d’État,  14  déc. 
1883,  Ménard;  8 août  1888,  Sucrerie  de  Bray-sur-Seine). 

1.  Peu  importe  que  l’exercice  de  cette  profession  lui  fut 
interdit  par  la  loi,  parce  qu’elle  ne  possède  pas  par  exemple 
le  diplôme  nécessaire  (Gons.  d’État,  21  nov.  1896,  Picard). 
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leurs  opérations  qu’à  des  tarifs  obligatoires  pour  la 
fixation  de  leur  salaire.  Sont  donc  patentables  : les 
facteurs  à la  criée  dans  les  villes,  les  experts  visi- 
teurs de  navires  dans  un  port,  les  peseurs  et  mesu- 
reurs jurés  d’une  ville  (Conseil  d’État,  9 avr.  1892, 
Chambrouillat) . 

(Nos  293,  294.)  — b)  Les  artistes  peintres,  scul- 
pteurs, graveurs  et  dessinateurs,  ne  vendant  que  le 
produit  de  leur  art,  à l’exclusion  des  imprimeurs, 
lithographes,  mouleurs,  dessinateurs,  photographes, 
et  de  toutes  autres  professions  rentrant  dans  les 
industries  d’art.  La  distinction  est  parfois  délicate 
à faire  en  pratique  : le  conseil  de  préfecture  doit 
s’attacher  au  caractère  industriel  ou  artistique  de 
l’ensemble  des  opérations  (voir,  en  ce  qui  com 
cerne  les  peintres  verriers,  les  arrêts  du  Conseil 
d’État  des  10  fév.  1869  et  5 déc.  1884,  Lobin). 

(Nos295,  299.)  — c)  Lesprofesseursdebelleslettres, 
sciences  et  arts  d’agrément,  les  institeurs  primaires 
à la  condition  qu’ils  ne  dirigent  pas  de  pensionnats  ^ 
(Conseil  d’État,  1®^  juill.  1887,  Dame  Ottavy;  4 nov. 
1887,  Nury),  les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  et 
les  artistes  dramatiques. 

(N®  297.)  — d)  Les  sages-femmes.  Mais  elles  sont 
imposables  si  elles  tiennent  une  maison  d’accouche- 
ment et  y reçoivent  des  pensionnaires  (tableau  A, 
5®  classe) . 

(N®  300.)  — e)  Les  cultivateurs,  mais  seulement 
pour  la  vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et  fruits 

1.  Les  chefs  d’institutions,  maîtres  et  maîtresses  de  pension 
sont,  d’après  la  loi  du  18  mai  1850,  soumis  à la  patente  quand 
le  pensionnat  n’est  pas  absolument  gratuit. 


1022  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

provenant  des  terrains  par  eux  exploités  et  pour  le 
bétail  qu’ils  y élèvent,  entretiennent  et  engraissent 
L'exemption  est  acquise  dès  lors  qu’il  s’agit  de  la 
vente  des  seules  récoltes  du  vendeur  ; elle  l’est  même 
au  vigneron  qui,  pour  améliorer  la  qualité  de  son  vin, 
achète  une  certaine  quantité  de  raisin  (Conseil 
d’État,  8 nov.  1872,  Bodin  Brançon),  à la  condition 
toutefois  que  ces  achats  ne  dégénèrent  pas  par  leur 
importance  en  une  spéculation  commerciale  (Conseil 
d’État,  7 nov.  1884,  Barrai).  L’exemption  persiste 
en  cas  de  manipulation  ou  transformation  usuelle 
des  produits  agricoles  : peu  importe,  depuis  la  loi  du 
27  juin.  1870,  art.  3,  abrogeant  l’art.  18  de  la  loi  du 
18  mai  1850,  que  la  transformation  ait  lieu  par  des 
moyens  industriels'^  une  distillerie  agricole  échappe 
donc  à la  patente  si  elle  met  exclusivement  en  œuvre 
les  fruits  des  terrains  exploités  par  son  directeur 
(Conseil  d’État,  29  janv.  1886,  Lérat  de  Magnitot; 
21  déc.  1894,  Société  de  la  distillerie  agricole  de 

1.  Le  fait  qu’un  marchand  de  bestiaux  est  en  même  temps 
cultivateur  ne  le  soustrait  pas  à la  patente.  La  solution  s’ap- 
plique très  facilement  au  cas  où  les  animaux  ne  séjournent 
qu’accidentellement  chez  lui  (Gons.  d’cjtat,  15  juin  188.3, 
Boly  ; 6 août  1892,  Lambert),  ou  s’il  les  y nourrit  avec  des 
produits  achetés,  ceux  de  son  exploitation  n’y  suffisant  pas. 
Mais,  s’il  conserve  les  animaux  pendant  le  temps  normal 
nécessaire  à leur  élevage  ou  à leur  engraissage  et  que  leur 
nombre  soit  en  rapport  avec  les  exigences  ou  les  ressources  de 
l’exploitation,  il  doit  être  exempt  (Cons.  d’nitat,  10  mars 
1876,  Galdunbide;  !**■  août  1884,  Villain).  — Doit  être  égale- 
ment exempt  de  la  patente  de  marchand  de  fourrages  le 
cultivateur  qui,  ayant  acheté  du  fourrage  pour  le  faire  con- 
sommer à son  bétail  dans  la  ferme  par  lui  louée,  a dû  le 
revendre  pour  en  tirer  parti  après  résiliation  de  son  bail 
(Gons.  d’Etat,  12  nov.  1892,  Papin). 
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Montastruc).  Mais  la  patente  est  applicable,  ainsi 
que  le  dit  M.  Dufour  au  n°  300,  au  propriétaire 
qui  exploite  des  produits  de  son  fonds  étrangers 
à l’agriculture,  tourbes,  pierres,  marbres,  etc., 
pour  les  livrer  au  commerce  (Inst,  min.,  6 avr.  1881). 

(N®  301.)  — f)  Les  propriétaires  de  marais  sa- 
lants et  les  concessionnaires  ou  locataires  (Conseil 
d’Etat,  14  nov.  1879,  Gahen)  de  mines  qui  se  bor- 
nent à extraire  les  matières  premières  et  à les 
vendre.  Mais  l’exemption,  ajoute  la  loi,  ne  peut,  « en 
aucun  cas,  être  étendue  à la  transformation  des  ma- 
tières extraites  »,  par  exemple  à la  fabrication  du 
coke  (Conseil  d’Etat,  7 mai  1880,  Mines  de  la  Grande 
Combe) . 

(N°  302.)  — g)  Les  propriétaires  ou  locataires 
qui  louent  accidentellement  en  garni  une  partie  de 
leur  habitation  personnelle.  Pour  l’application  de 
cette  disposition,  la  jurisprudence  exige  rigoureuse- 
ment que  les  faits  de  location  soient  accidentels  (Con- 
seil d’État,  14  mai  1882,  du  Bouchet;  4 juin  1886, 
Hugot;  26  déc.  1891,  de  Laage  de  Meux)  et  que  les 
lieux  loués  soient  bien  l’habitation  personnelle  du 
bailleur  distraite  quelque  temps  de  sa  fonction  ordi- 
naire (Conseil  d’État,  27  fév.  1892,  Dame  Duché  ; 
5 mars  1892,  Petit). 

(N°  303.)  — h)  Les  institutions  d’épargne,  d’as- 
sistance ou  de  prévoyance,  administrées  gratuitement 
et  dont  les  opérations,  dans  les  conditions  où  elles 
sont  effectuées,  sont  exclusives  de  toute  possibilité  de 
bénéfice  (Conseil  d’État,  26  janv.  1895,  Société 
anonyme  des  forges  d’Audincourt)  ; les  socié- 
tés coopératives  de  consommation  quand  les  ventes 
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sont  faites  exclusivement  aux  sociétaires  et  que 
ceux-ci  sont  seuls  à profiter  des  bénéfices  (Conseil 
d’État,  21  juin  1895,  Société  la  Laborieuse)  ; les 
assurances  mutuelles  régulièrement  autorisées  dont 
les  opérations  conservent  un  caractère  exclusif  de 
mutualité. 

304-306.)  — i)  Les  ouvriers  travaillant  chez 
eux  ou  chez  les  particuliers  à façon  ou  pour  leur 
compte  et  avec  des  matières  à eux  appartenant,  qu’ils 
aient  ou  non  enseigne  et  boutique,  pourvu  qu’ils 
n’aient  ni  compagnons,  ni  apprentis  ; les  ouvriers 
travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti  de  moins 
de  16  ans;  la  veuve  qui,  avec  l’aide  d’un  seul  ou- 
vrier ou  apprenti,  continue  la  profession  précédem- 
ment exercée  par  son  mari.  Le  texte,  par  ses  termes 
généraux,  assure  en  définitive  l’exemption  à tous  les 
ouvriers  proprement  dits  sans  distinction.  Il  ne  faut 
même  pas  considérer  comme  compagnon  ou  apprenti 
en  enlevant  le  bénéfice,  soit  la  femme  travaillant 
avec  son  mari,  soit  les  enfants  non  mariés  travail- 
lant avec  leurs  père  et  mère,  soit  le  simple  manœuvre 
dont  le  concours  est  indispensable  à l’exercice  de 
la  profession  L’exemption  doit  être  toutefois 
refusée  aux  ouvriers,  même  travaillant  seuls,  dont 
les  opérations  constituent  une  spéculation  indus- 
trielle ou  commerciale  plutôt  qu’un  travail  de 

1.  La  loi  du  15  juillet  1880  a réuni  et  élargi  encore  les  dis- 
positions antérieures  des  lois  de  1844,  1850,  1858,  1862,  1868, 
en  faveur  des  artisans.  Mais,  par  son  motif  et  aux  termes  de  la 
loi  qui  la  crée,  cette  exemption  ne  profite  qu’aux  professions 
consistant  essentiellement  en  un  travail  manuel,  à l’exclusion 
de  celles  de  photographe,  pharmacien,  pédicure,  etc. 


DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 


1025 


manœuvre  : à un  bouilleur  d’eau-de-vie  (Conseil 
d’Etat,  8 nov.  1895,  Gler),  aux  boulangers  (Con- 
seil d’Etat,  24  janv.  1891,  Blancau),  à un  tri- 
pier (Conseil  d’État,  5 août  1893,  Douris  Ghelle), 
à un  présurier  exerçant  un  vrai  commerce  (Conseil 
d’Etat,  27  oct.  1893,  Gosteroste),  et  à ceux  qui  ne 
vendent  pas  exclusivement  des  marchandises  fabri- 
quées par  eux  (Conseil  d’Etat,  6 nov.  1880,  Leudes; 
17  juin.  1887,  Odiot). 

(]\Tos  304,  307,  309.)  — J)  Les  commis  et  toutes 
personnes  travaillant  à gages,  à façon  et  à la  journée. 
De  même,  les  capitaines  de  navires  de  commerce  ne 
naviguant  pas  pour  leur  compte.  Les  uns  et  les  autres 
ne  sont  en  effet  que  des  agents  opérant  pour  d’autres  ; 
ces  derniers,  courant  les  chances  de  gain  ou  de  perte 
d’une  industrie  ou  d’un  commerce,  doivent  seuls 
l’impôt.  La  question  de  savoir  quand  un  individu  est 
un  commis,  ou  au  contraire,  un  commissionnaire  ou 
représentant  de  commerce  soumis  à la  patente,  dé- 
pend des  circonstances  et  est  résolue  en  fait  dans 
chaque  espèce.  Le  critérium  de  distinction  se  trouve 
dans  le  plus  ou  moins  d’indépendance  de  cet  indi- 
vidu : c’est  un  commis,  s’il  n’a  pas  de  responsabilité 
propre  et  exécute  seulement  des  ordres  reçus  (Con- 
seil d’État,  27  avr.  1872,  Canard;  12  juill.  1878, 
Blanchard),  reçût-il,  non  un  salaire  fixe,  mais  des 
remises  proportionnelles  (Conseil  d’Etat,  29  avr . 
1887,  Guibert;  10  fév.  1888,  Cadassé  Sarrailhé)  ; 
c’est,  au  contraire,  un  commissionnaire,  n’opérât-il 
que  pour  une  seule  maison  (Conseil  d’Etat,  4 nov. 
1887,  Lambœuf),  quand  il  conserve  son  initiative  et 
une  liberté  d’action  laissant  ses  intérêts  personnels 


Droit  administratif.  — Supplément. 


65 


1026  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

distincts  de  ceux  de  l’industriel  ou  du  commerçant 
pour  lequel  il  agit  (Conseil  d État,  20  janv.  1888, 
Mathieu) . 

{N°  309.)  — k)  Toute  une  série  d'industriels  et  de 
commerçants  dont  les  bénéfices  ont  paru  trop  peu 
importants  pour  les  soumettre  à l’impôt  i savetiers, 
chifFonniers  au  crochet,  marchands  ambulants  de 
fleurs,  statues  et  figures  en  plâtre,  fruits,  légumes, 
poissons,  beurre,  œufs,  fromage  et  autres  menus 
comestibles  (Conseil  d’État,  22  juill.  1894,  Dame 
Decourt),  cantiniers  attachés  à l’armée,  écrivains 
publics,  gardes-malades,  remouleurs  ambulants. 

(N®  308.)  — l)  Enfin,  d’après  la  loi  du  17  juill, 
1889,  les  fabricants  travaillant  exclusivement  à fa- 
çon dont  le  droit  fixe,  d’après  le  tarif  légal,  n’excé- 
derait pas  21  fr.  en  principal. 

2®  Sont  exemptées  partiellement  des  droits  fixe 
et  proportionnel  : 

(N®  309.)  — a)  Les  professions  du  tableau  A,  à 
quelque  classe  qu’elles  appartiennent,  quand  elles 
sont  exercées  en  ambulance,  sous  échoppe  ou  en  éta- 
lage. Il  y a réduction  de  moitié  en  leur  faveur  sur  les 
droits  payés  par  les  marchands  qui  vendent  les  mêmes 
objets  en  boutique  (L.  1880,  art.  18).  La  règle  ne 
s’applique  ni  aux  bouchers,  épiciers  et  marchands, 
ayant  un  étal  permanent  dans  les  halles  et  marchés, 
ni  à ceux  qui  vendent  en  gros  à des  négociants 
revendeurs  (Conseil  d’État,  4 juin  1891,  Oaner  ; 
14  nov.  1891,  Nuder). 

i>)'Les  professions  rangées  dans  les  6®,  7®  et  8® 
classes  du  tableau  A exercées  dans  les  communes  de 
2.000  âmes  et  au-dessous.  Les  droits  de  patente  sont 
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réduits  d’un  quart  pour  la  6®  classe  et  de  moitié  pour 
les  7®  et  8®  (L.  8 août  1890). 

741.  — II.  Exemptions  au  droit  fixe.  — 1°  Sont 
soumis  exclusivement  au  droit  proportionnel  et  tota- 
lement exonérés  du  droit  fixe  : a)  les  patentables 
qui,  exploitant  un  établissement  industriel  sans  y 
vendre  leurs  produits,  ont  un  magasin  séparé  pour 
effectuer  cette  vente.  Il  faut  que  dans  ledit  magasin 
soient  vendus  les  seuls  produits  de  leur  fabrication 
(Conseil  d’Etat,  29  avr.  1887,  Guérin),  exclusivement 
en  gros  (Conseil  d’Etat,  17  juin  1892,  Contamin). 
De  plus,  s’il  y a plusieurs  magasins,  l’exemption 
n’est  acquise  qu’à  un  seul,  le  plus  rapproché  du 
centre  de  la  fabrication  (L.  1880,  art.  9).  Le  droit 
proportionnel,  uniquement  dû  pour  le  magasin,  est 
calculé  sur  sa  valeur  locative  d’après  le  taux  appli- 
cable à l’établissement  industriel  (Conseil  d’Etat, 
16  avr.  1886,  Neveu). 

(Nos  296-298.)  — E)  Les  patentables  qui  exer- 
cent une  profession  libérale  : agréés,  avocats  doc- 
teurs médecins,  officiers  ministériels.  La  patente 
leur  a été  imposée  par  la  loi  du  18  mai  1850,  mais 
seulement  sous  la  forme  du  droit  proportionnel.  Du 

1.  C’est  l’inscription  au  tableau  de  l’ordre  qui  entraîne  pour 
l’avocat  l’imposition  à la  patente.  Les  stag'iaires  n’y  sont  pas 
soumis,  même  s’ils  ont  terminé  leur  stage,  retiré  leur  récépissé 
sans  se  faire  inscrire  ; donnent-ils  alors  des  consultations,  iis  ne 
peuvent  être  mis  à la  patente  que  comme  agents  d’affaires  et 
à la.condition  encore,  ou  de  représenter  les  tiers  en  justice  de 
paix,  ou  de  rédiger  pour  eux  des  actes  sous  seing  privé  (Gons. 
d’État,  8 avril  1869,  de  Lorde;  29  fév.  1874,  Mervill).  A l’in- 
verse, tout  avocat  inscrit,  même  non  exerçant,  doit  la  patente 
(Gons,  d’État,  8 avril  1892,  Gineste). 
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reste,  1 impôt  ne  peut  être  demandé  ici  à 1 indi- 
vidu qui  exerce  la  profession  de  médecin  ou  d’a- 
vocat sans  avoir  les  titres  de  capacité  et  les  diplômes 
exigés  par  la  loi. 

(N®  342.)  — 2^»  Nous  avons  déjà  signalé  {supra^ 

734)  une  première  exemption  partielle  au  droit 
fixe  résultant  de  l’art.  11  de  la  loi  du  15  juill.  1880: 
dans  les  usines  fonctionnant  uniquement  à l’aide  de 
moteurs  hydrauliques,  il  y a réduction  de  moitié  du 
droit  fixe  pour  ceux  des  éléments  qui,  par  manque  ou 
crue  d’eau,  sont  périodiquement  soumis  à un  chô- 
mage forcé  pendant  une  partie  de  l’année  équivalant 
à quatre  mois  au  moins.  Nous  avons  dit  aussi  que  la 
jurisprudence  restreignait  strictement  la  portée  de 
cette  exemption  dans  les  termes  mêmes  du  texte. 

(N°  343.)  — De  plus,  dans  les  professions  des 
tableaux  A et  B dont  le  droit  fixe  varie  avec  le  chiffre 
de  la  population,  l’augmentation  de  ce  droit  qui  pro- 
vient du  passage  d’une  commune,  par  suite  d’un 
dénombrement  quinquennal,  dans  une  catégorie 
supérieure  à celle  dont  elle  faisait  partie  antérieure- 
ment, est  réclamée  pour  moitié  seulement  pendant 
les  cinq  premières  années  (L.  1844,  art.  5).  Mais  ce 
tempérament  est  inapplicable  toutes  les  fois  que  le 
changement  de  population  a une  autre  cause  qu’un 
recensement  quinquennal  et  résulte  par  exemple  de 
la  réunion  d’une  section  de  commune  à une  com- 
mune (Conseil  d’Etat,  11  mars  1863,  Lapierre),  ou 
du  rattachement  à la  portion  agglomérée  d’une  rue 
ou  d’un  quartier  compris  jusqu’alors  dans  la  banlieue 
(Conseil  d’État,  14  mars  1879,  Raphanel). 

(N^^  308.)  — Enfin,  il  y a réduction  de  moitié  du 
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droit  fixe  pour  les  fabricants  travaillant  exclusive- 
ment à métier  à façon,  quand  ce  droit,  d’après  le 
tarif,  dépasse  en  principal  21  fr.  sans  excéder  50  (L, 
17  juin.  1889). 

742.  — III.  Exemptions  au  droit  proportionnel. 
— Nous  ne  rencontrons  ici  que  des  exemptions  to- 
tales. Elles  ont  lieu  au  profit  : 1®  des  fabricants  tra- 
vaillant exclusivement  à métier  à façon,  qu’ils  aient 
ou  non  dispense  totale  ou  partielle  relativement  au 
droit  fixe  (L.  17juill.  1889,  art.  2); 

(N®  347.)  — 2®  des  patentables  des  7®  et  8®  classes 
du  tableau  A dans  les  villes  d’une  population  n’excé- 
dant pas  20.000  âmes  et  même  dans  toutes  les  loca- 
lités s’ils  vendent  en  ambulance,  en  étalage  ou  en 
échoppe.  Cette  exemption  a pour  cause  le  peu  d’im- 
portance desdites  professions.  Le  passage  d’une 
commune  par  suite  d’un  dénombrement  quinquen- 
nal dans  la  catégorie  supérieure  à 20.000  âmes  laisse 
subsister  l’exonération  pendant  cinq  ans,  jusqu’à  ce 
qu’un  nouveau  recensement  ait  confirmé  cette  situa- 
tion nouvelle  (Arg.  L.  1880,  art.  16). 

743.  — Exercice  de  plusieurs  industries  ou  com — 
merces.  — Un  même  patentable  peut  exercer 
simultanément  plusieurs  professions  imposables.  La 
patente  due  par  lui  varie,  quant  au  droit  proportion- 
nel, suivant  qu’il  les  exerce  ou  non  dans  des  locaux 
distincts,  et,  quant  au  droit  fixe,  suivant  qu’il  a un 
seul  établissement  ou  au  contraire  des  établissements 
distincts. 

(N®  353.)  — Nous  avons  expliqué  plus  haut  (n®  737) 
que,  pour  chaque  local  s’il  y en  a plusieurs,  le  droit 
proportionnel  est  dû  qui  est  afférent  à l’industrie 
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OU  au  commerce  spécialement  exercé  dans  ce  local, 
qu’au  contraire,  s’il  y a un  seul  local,  ce  droit  est 
calculé  d’après  le  taux  applicable  à la  profession  pour 
laquelle  le  droit  fixe  est  du.  Quelle  est  donc  la  règle 
à suivre  pour  ce  dernier? 

310-312.)  — D’après  l’art.  7 de  la  loi  du 
15  juin.  1880,  il  faut  distinguer,  indépendamment 
de  l’unité  ou  de  la  pluralité  de  local,  suivant  qu’il 
y a un  ou  plusieurs  établissements,  c’est-à-dire  des 
industries  distinctes  et  susceptibles  d’exercice  séparé 
ou  non.  Il  y a là  une  question  de  fait,  laissée  à l’ap- 
préciation des  agents  et  des  tribunaux  administratifs, 
qui  dépend  d’un  ensemble  de  circonstances  telles 
que  l’existence  d’un  préposé  spécial  ou  d’une  comp- 
tabilité particulière  pour  chaque  profession,  le 
nombre,  l’importance  et  l’affectation  respective  des 
divers  éléments  de  production  (Conseil  d’Etat, 
2 mars  1888,  Jacquot:  9nov.  1889,  Onfray;  18  juill. 
1891,  Bourdon). 

S’il  y a deux  établissements  distincts,  les  droits 
fixes  afférents  à chaque  profession  respectivement 
sont  intégralement  dus.  S’il  n’y  a qu’un  seul  établis- 
sement, un  seul  droit  fixe  sera  payé  ; c’est  le  plus  élevé 
de  ceux  fixés  pour  l’une  et  l’autre  de  ces  profes- 
sions, quand  ils  consistent  uniquement  en  des  taxes 
déterminées.  Quant  aux  professions  dont  le  droit 
fixe  comprend,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  des 
taxes  variables  à raison  du  nombre  d’ouvriers,  de 
machines,  etc.,  on  cumule  toutes  ces  taxes  dont  le 
total  sera  joint  à la  plus  élevée  des  taxes  déterminées 
pour  constituer  le  droit  fixe  dû  par  le  patentable. 
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i44.  314,  317.)  — Sociétés  — L’assiette 

du  droit  des  patentes  est  régie  par  quelques  disposi- 
tions exceptionnelles  en  matière  de  sociétés  légales 
ou  de  fait  Ces  sociétés  se  ramènent  toutes  à ce 
point  de  vue  à l’un  des  types  prévus  par  les  lois 
commerciales  : sociétés  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite, ou  anonymes. 

(Nos  314-316,  318.)  — 1®  Dans  les  sociétés  en 
nom  collectif,  l’associé  principal  (ce  caractère 
résulte  de  circonstances  de  fait  diverses.  Conseil 
d’État,  21  nov.  1884,  Verley  ; 22  juin  1888,  Esnault; 
27  juin  1891,  Laboutri)  acquitte  la  totalité  du 
droit  fixe  afférent  à l’industrie  ou  au  commerce 
social.  Chaque  associé  secondaire,  ne  prît-il  aucune 
part  à la  gestion  des  affaires,  habitât-il  à l’étranger 
ou  aux  colonies  (Conseil  d’Etat,  24  janv.  1891, 
Roux),  doit  en  outre  une  portion  du  même  droit 
fixe  proportionnelle  au  nombre  d’associés,  1/20® 
si  la  société  compte  vingt  membres  (L.  15  juill. 


1 . Les  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance  administrées  gra- 
tuitement ainsi  que  les  assurances  mutuelles  sont,  nous  l’avons 
déjà  dit,  exemptes  de  tout  droit. 

2.  La  société  de  fait  est  imposable  comme  la  société  régu- 
lièrement organisée  et  publiée  (Gons.  d’État,  30  juin  1886, 
Heulé;  18juin  1892,  Graciet),  sauf  à l’administration  à en  prou- 
ver l’existence  par  tous  les  moyens  possibles.  Seulement  il 
faut  qu’il  y ait  société.  Ne  sera  donc  pas  soumis  au  droit  le 
commis  ou  le  propriétaire  louant  à mi-fruits  un  établissement 
industriel  sans  participer  personnellement  à son  exploitation 
(Gons.  d’État,  14  fév.  1891,  Picquet).  Parfois  aussi  un  droit 
fixe  entier  est  dû  par  divers  industriels  entre  lesquels  existe 
un  simple  lien  d’indivision,  s’ils  ont  chacun  son  exploitation 
distincte  (Gons.  d’État,  16  mai  1884,  Got;  9 déc.  1887, 
Mouillot-Rentaix). 
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1880,  art.  20)  — Ces  règles  reçoivent  excep- 

tion dans  les  sociétés  formées  pour  l’exploitation 
d^une  des  industries  du  tableau  G dont  le  droit 
fixe  est  formé  de  taxes  variables  : seul,  l’associé  prin- 
cipal paie  le  droit  fixe.  — Quant  aux  professions  du 
tableau  B pour  lesquelles  des  taxes  variables  entrent 
dans  la  composition  du  droit  fixe,  les  parts  des  asso- 
ciés secondaires  ne  sont  calculées  que  sur  la  taxe 
déterminée,  abstraction  faite  des  taxes  variables.  — 
La  contribution  des  patentes  constitue  pour  chaque 
associé  une  dette  personnelle  et  la  société  ne  peut 
être  renduè  responsable  de  son  non  paiement  (Con- 
seil d’État,  22  déc.  1882,  Liquidateur  de  la  Société 
Daniel  et  AVolfaith). 

(N®  351.)  — Le  droit  proportionnel  est  dû  exclusi- 
vement quant  à l’habitation,  nous  le  rappelons,  pour 
celle  de  l’associé  principal.  Les  logements  des  asso- 
ciés secondaires  en  sont  affranchis,  à moins  qu’ils 
ne  servent  à l’exercice  de  l’industrie  sociale. 

(N°  314.)  — 2®  Dans  les  commandites,  les  règles 
que  nous  venons  d’exposer  s’appliquent  de  tous 
points  aux  associés  gérants.  Les  commanditaires  ne 
sont  imposables  en  nom  que  s’ils  prennent  part  à la 
gestion.  Mais  la  patente  doit  être  acquittée  sur  le 
fonds  social,  de  telle  sorte  que  les  commanditaires  en 
supportent  une  partie  jusqu’à  concurrence  au  moins 
de  leurs  mises  (Cass.,  25  nov.  1896,  D.  97.1.377). 

1.  Pour  favoriser  les  associations  ouvrières,  la  loi  de  1880 
(art.  20)  dispose  que  « pour  les  associés  habituellement  em- 
ployés comme  simples  ouvriers  dans  les  travaux  de  l’associa- 
tion, cette  part  ne  doit  jamais  dépasser  le  20®  du  droit  fixe 
imposable  au  nom  de  l’associé  principal  ». 
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(N°®  314,  351.)  — 3®  Les  sociétés  anonymes 
paient  un  droit  fixe  calculé  d’après  l’objet  de 
leur  entreprise  pour  chacun  de  leurs  établissements 
(L.  15  juin.  1880,  art.  22).  Comme  l’être  moral  n’a 
pas  d’habitation,  le  siège  social  ne  pouvant  pas  être 
considéré  comme  tel,  le  droit  proportionnel  ne  porte 
que  sur  les  locaux  professionnels.  Rentrent  dans 
cette  catégorie  les  logements  du  président  du  conseil 
d’administration,  s’il  est  délégué  pour  la  direction 
(Conseil  d’Etat,  18  mars  1893,  Soc.  marseillaise  de 
crédit),  des  contre-maîtres  ou  gérants  dont  la  pré- 
sence est  nécessaire  sur  les  lieux  (Conseil  d’Etat, 
29  nov.  1889,  Jaluzot;  6 nov.  1896,  Comp.  des  Ch. 
de  fer  du  Midi),  des  domestiques  dans  un  hôtel  (Con- 
seil d’État,  12  fév.  1892,  Ruandel)  Les  syndicats 
professionnels  qui  se  livrent  au  commerce  sont  assi- 
milés aux  sociétés  anonymes  (Conseil  d’Etat,  22  nov. 
1889,  Comptoir  d’échantillons  des  fabricants  bijou- 
tiers). 

745.  (N®  319.)  — Épouæ  séparés.  — Une  seule 
patente  est  due  par  deux  époux,  même  séparés  de 
biens,  qui  exercent  deux  métiers  différents,  sauf  le 
cas  où  ils  ont  des  établissements  distincts  (L.  1880, 
art.  19).  L’imposition  doit  être  faite  au  nom  de  la 
femme  commune  en  biens  qui  exerce  une  profession 
séparée,  bien  que  le  mari  soit  tenu  d’acquitter  la  con- 
tribution (Conseil  d’État,  14  déc.  1888,  Raucoules). 

746.  (Nos  322,  323.)  — Annualité  de  Vimpôt.  — 

1 . Dans  un  grand  magasin  ayant  organisé  pour  ses  em- 
ployés des  dortoirs,  des  cuisines  et  des  réfectoires,  le  Conseil 
d’État  a déclaré  imposables  les  cuisines  et  réfectoires,  mais 
non  les  dortoirs  (Gons.  d’État,  29  juin  1883,  Révillon). 


1034  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

La  contribution  est  due  pour  l’année  entière  par  tout 
individu  exerçant  au  janvier  une  profession  im- 
posable (L.  15  juin.  1880,  art.  28).  C’est  à cette  date 
que  doivent  être  appréciés  les  éléments  de  cotisation 
du  patentable  ; son  imposition  ne  pourrait  pas  être 
rehaussée  au  cours  de  l’année  pour  erreur  dans  cette 
appréciation  (Conseil  d’État,  4 août  1877,  Bergue  ; 
21  janv.  1887,  Lecomte  ; 1®^  fév.  1896,  Verley)  L 
De  plus,  en  principe  au  moins,  l’impôt  demeure  dû 
pendanttoute  l’année,  le  patentable  eût-il  cessé  d’exer- 
cer son  industrie  à une  époque  postérieure  de  quelques 
jours  seulement  au  l®’^  janvier  (Conseil  d’Etat, 
18  juin  1892,  Gruyelle  ; 26  oct.  1895,  Soc.  ano- 
nyme de  Jussy)  et  cette  cessation  eût-elle  pour  cause 
un  cas  de  force  majeure  ou  le  fait  du  prince  (Conseil 
d’État,  24  déc.  1892,  Soc.  gén.  des  téléphones).  La 
loi  admet  par  exception  la  réduction  en  cours  d’année 
du  montant  des  droits  exigibles  d’après  les  faits  exis- 
tant au  1®^  janvier  s’il  y a fermeture  du  magasin, 
de  la  boutique  ou  de  l’atelier,  par  suite  de  décès, 
faillite  déclarée,  liquidation  judiciaire  : la  réduction 
est  proportionnelle  au  nombre  de  mois  pendant  les- 
quels la  profession  ne  sera  pas  exercée,  abstraction 
faite  du  mois  au  cours  duquel  a lieu  la  cessation.  En 
cas  de  cession  d’établissement,  la  patente  peut  aussi, 

1.  D’où  un  individu  qui  a exercé  deux  professions  diffé- 
rentes dans  deux  locaux  distincts  mais  en  a cessé  une  au 
premier  janvier  doit  être  déchargé  de  toute  patente  à raison 
de  cette  deuxième  profession,  sans  que  l’administration  puisse 
faire'établir,  jusqu’à  due  concurrence,  une  compensation  entre 
la  patente  imposée  à tort  et  celle  dont  ledit  individu  serait  pas- 
sible à raison  d’une  profession  nouvelle  qu’il  exerce  dans  les 
mêmes  locaux  (Gons,  d’État,  23  déc.  1892,  Roblot). 
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à la  demande  soit  du  cédant  soit  du  cessionnaire, 
ou  même  d’ofRce,  être  transférée  en  cours  d’année 
au  nom  du  successeur  ; si  ce  dernier  exploite  l’éta- 
blissernent  dans  des  conditions  donnant  lieu  à un 
droit  moins  élevé,  il  ne  paiera  que  dans  la  mesure 
afférente  à la  profession  telle  qu’il  l’exerce,  la 
différence  restant  à la  charge  du  cédant  (Conseil 
d’État,  23  nov.  1894,  Marquant). 

(Nos  313^  320,  321,  324.)  — Mais  des  rôles  sup- 
plémentaires sont  dressés  tous  les  trimestres  pour 
relever  les  omissions  et  inscrire  de  nouveaux  paten- 
tables. Il  en  est  ainsi  (L.  15  juill.  1880,  art.  28)  : 
1®  à l’égard  de  ceux  qui  entreprennent,  au  cours  de 
l’année,  une  profession  imposable  : ils  doivent  la 
patente  à compter  du  premier  jour  du  mois  pendant 
lequel  s’est  ouvert  leur  établissement,  à moins  que 
leur  profession  ne  s’exerce,  par  nature,  que  pendant 
une  partie  de  l’année,  auquel  cas  la  contribution  est 
toujours  due  pour  l’année  entière  (Conseil  d’État, 
29  juin  1878,  Gaudefrin  ; 30  juill.  1886,  Lacau  ; 
8 nov.  1895,  Cler)  ; — 2°  pour  les  patentables  qui, 
pendant  l’année,  embrassent  une  profession  com- 
portant un  droit  fixe  plus  élevé  que  leur  ancienne 
ou  qui  transportent  leur  établissement  dans  une 
commune  d’une  plus  forte  population  où  le 
droit  fiscal  est  plus  lourd  ^ ; — 3®  pour  ceux 

qui  prennent  des  maisons  ou  locaux  d’une  valeur 
locative  supérieure  à la  maison  et  aux  locaux  pré- 
cédemment occupés  par  eux,  ou  qui  prennent 

1 . L’inscription  à la  patente  permet  d’exercer  dans  toute  la 
France  le  commerce,  l’industrie,  la  profession  pour  laquelle 
on  est  inscrit. 
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une  profession  d’un  droit  proportionnel  plus  élevé 
(Conseil  d’État,  21  déc.  1894,  Bazini).  Tels  sont  du 
reste  les  seuls  faits  qui,  en  qualité  de  faits  nou- 
veaux, permettront  d’élever,  en  cours  d’exercice, 
le  chiffre  du  droit  arrêté  diaprés  ceux  qui  existaient 
au  l®*"  janvier  (Conseil  d'État,  21  déc.  1894,  Aubry). 

Article  III.  — Confection  des  rôles 

(Duf.,  t.  IV,  qo»  320,  356-361.) 

747.  (N®®  356-359.)  — Le  recensement  des  im- 
posables et  la  formation  des  matrices  pour  les  pa- 
tentes sont  opérés  annuellement  par  les  contrôleurs 
des  contributions  directes,  facultativement  assistés 
des  maires  ou  de  leurs  représentants  (L.  15  juill. 
1880,  art.  25).  S’il  y a dissentiment  entre  le  contrô- 
leur et  le  maire,  l’opinion  de  ce  dernier  est  consi- 
gnée dans  une  colonne  spéciale.  La  matrice,  une  fois 
dressée,  reste  déposée  pendant  dix  jours  au  secré- 
tariat de  la  mairie  pour  y être  soumise  aux  observa- 
tions des  intéressés.  Puis,  après  l’expiration  d’un 
nouveau  délai  de  dix  jours,  le  maire  transmet  la 
matrice,  avec  ses  observations,  au  directeur  des  con- 
tributions directes  sans  passer  par  l’intermédiaire 
du  sous-préfet.  Le  directeur  établit  les  taxes  pour 
les  articles  non  contestés  ; quant  à ceux  qui  le  sont 
par  le  maire,  il  en  réfère  au  préfet  avec  son  avis 
motivé,  si  ses  conclusions  ne  sont  pas  adoptées  par 
le  préfet,  le  ministre  statue.  Le  préfet  arrête  les  rôles 

1.  La  procédure  à Paris  est  différente  de  celle  que  nous 
allons  exposer  pour  l’ensemble  de  la  France.  Pour  cette  pro- 
cédure spéciale,  voir  L.  15  juill.  1880,  art.  25. 
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et  les  rend  exécutoires.  Tous  les  trois  mois,  il  est 
dressé  des  matrices  supplémentaires  de  la  même 
façon  que  pour  les  matrices  primitives  ; elles  sont 
déposées  aux  mairies  cinq  jours  au  plus  après  l’expi- 
ration du  trimestre. 

(N®  360.)  — Le  directeur  fait  remettre  les  pa- 
tentes, par  l’intermédiaire  des  percepteurs,  aux 
contribuables  qui  doivent  les  produire  à toute  réqui- 
sition des  autorités  énumérées  au  art.  32  et  33  de  la 
loi  de  1880.  — Les  formules  sont  exemptes  du 
timbre  et,  pour  compenser  cette  exemption,  il  est 
ajouté  au  principal  de  l’impôt  des  centimes  généraux 
« dont  le  nombre  sera  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances  » (L.  1880,  art.  31).  Pour  les  colporteurs, 
marchands  forains  ou  déballeurs  (L.  28  avr.  1893, 
art.  8),  il  y a obligation  d’avoir  une  patente  person- 
nelle et  spéciale;  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec 
bête  de  somme  ou  avec  voiture  ; ils  la  peuvent 
prendre  avant  l’émission  des  rôles. 

320.)  — Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente 
ou  qui  sera  dans  le  cas  d’en  justifier  hors  de  son  domi- 
cile, pourra  se  faire  délivrer  par  le  directeur  ou  le 
contrôleur  des  contributions  directes  un  certificat 
sur  papier  timbré  avec  mention  des  motifs  obli- 
geant le  patenté  à le  réclamer  (L.  1880,  art.  25). 

748.  (N®  361.)  — La  contribution  des  patentes  est 
payable  par  douzièmes  ; toutefois  les  colporteurs  et 
autres  patentables  dont  la  profession  n’est  pas  exer- 
cée à demeure  fixe  doivent  acquitter  l’intégralité 
de  leur  cote  quand  la  patente  leur  est  délivrée. 
L’art.  29  de  la  loi  de  >1880  laisse  subsister  le  tempé- 
rament à la  règle  de  l’exigibilité  par  douzièmes 
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indiqué  par  M.  Dufour  au  n°  361  dans  le  cas  où  la 
publication  du  rôle  est  postérieure  au  mars. 

Enfin,  s’il  y a vente  volontaire  ou  forcée  des 
meubles  de  l’industriel  qui  doit  la  patente  ou 
déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
l’impôt  est  dû  en  totalité. 

C’est  l’industriel  qui  doit  la  patente  et  non  son 
propriétaire  quand  il  exerce  dans  un  local  loué. 
Toutefois  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire 
devient  responsable  du  paiement  envers  l’adminis- 
tration quand  il  n’a  pas  averti  un  mois  d’avance  le 
percepteur  du  prochain  départ  de  ses  locataires 
pour  fin  de  bail  ou  qu’il  ne  lui  a pas  signalé  dans 
les  trois  jours  leur  déménagement  furtif  ou  devancé. 
La  responsabilité  du  propriétaire,  moindre  que 
pour  l’impôt  foncier,  est  limitée  au  dernier  dou- 
zième échu  et  au  douzième  courant  (L.  1880,  art. 
30.  Conseil  d’État,  21  janv.  1887,  Bonnier). 


SECTION  V 

TAXES  ASSIMILÉES. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  187-196,  369.) 

749.  — Ce  sont  des  impôts  directs  moins  impor- 
tants que  les  quatre  contributions  déjà  vues  et,  en 
général,  d’origine  plus  récente,  mais  recouvrés  de 
même  façon  qu’elles.  Les  taxes  assimilées  sont 
perçues  au  profit  de  l’État,  du  département,  de  la 
commune,  des  chambres  de  commerce,  des  asso- 
ciations syndicales,  etc.  La  plupart  seront  unique- 
ment indiquées  par  nous. 
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Article  I,  — Taxes  perçues  pour  le  compte  de  l’État. 

(Duf.,  t.  IV,  n°8  187-196.) 

750.  187,  188.)  — I.  Taxe  des  biens  de  main- 

morte. — Gréée  par  la  loi  du  20  février  1849  pour 
remplacer,  quant  aux  biens  des  personnes  morales 
qui  ne  meurent  pas  et  n’aliènent  presque  jamais,  les 
droits  de  mutation  payés  par  les  particuliers  pour 
les  transmissions  entre  vifs  ou  par  décès,  cette  taxe 
a eu  son  taux  porté  de  62  c.  1/2  à 70  centimes  par 
franc  de  la  contribution  foncière  d’après  la  loi  du  30 
mars  1872,  art.  5 C’est  un  complément  de  l’im- 
pôt foncier  qui  diffère  des  centimes  additionnels 
en  ce  qu’elle  est  perçue  sur  un  rôle  spécial. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  que  la  taxe 
soit  due.  1*^  Elle  ne  frappe  que  les  immeubles  et 
les  immeubles  par  nature,  non  les  immeubles  par 
destination.  Depuis  la  loi  du  29  décembre  1884, 
art.  2,  les  biens  qui  deviennent  passibles  de  la  taxe 
dans  le  cours  de  l’année  y sont  assujettis  à partir  du 
1®^  du  mois  pendant  lequel  ils  sont  acquis.  Il  y a 
cependant  exemption  pour  les  immeubles  dont  la 
cotisation  n’excède  pas  0 fr.  15  en  principal. 

(N°  189.)  — 2^  Il  faut  que  ledit  immeuble  soit 
passible  de  l’impôt  foncier.  Cet  impôt,  est  en  effet,  la 
base  de  la  taxe.  L’exemption,  même  temporaire,  en 
ce  qui  le  concerne  entraîne  ipso  facto  l’exemption 

1 . Avec  la  majoration  équivalente  à l’augmentation  de 
deux  décimes  1 /2  des  droits  d’enregistrement  (L.  30  déc. 
1873,  art.  2),  le  taux  annuel  de  la  taxe  est  de  0.8*7  1/2  °/o  du 
principal  de  l’impôt  foncier. 
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1888,  Ville  de  Pontarlier).  Mais  la  jurisprudence 
n’admet  pas  semblable  réduction  quant  à ceux  de 
ses  immeubles  qui  sont  loués  à bail  emphytéotique 
(Conseil  d’État,  9 fév.  1869,  Gong.  d’Ernemont). 

(N°  196.)  — Depuis  la  loi  du  29  décembre  1884, 
des  rôles  supplémentaires  sont  émis  en  cours  d’an- 
née pour  frapper  les  biens  acquis  après  le  1®*"  janvier 
ou  omis  au  rôle  primitif  (Conseil  d’Etat,  30  juin 
1894,  Min.  des  finances). 

752.  — II.  Tsiæe  des  chevaux^  voitures  ^ ^ mules 
et  mulets.  — Elle  a été  créée  par  la  loi  du 
3 juillet  1862,  abrogée  à compter  du  1®^  janvier 
1866,  remise  en  vigueur  par  la  loi  du  16  septembre 
1871,  qu’ont  modifiée  successivement  celles  des 
23  juillet  1872,  22  décembre  1879,  29  décembre 
1884,  1 7 juillet  1895  et  13  avril  1898.  Les  communes 
prennent  un  vingtième  de  l’impôt,  déduction 
faite  des  cotes  ou  portions  de  cote  dont  le  dégrève- 
ment a été  prononcé. 

III.  Taxe  sur  les  vélocipèdes . — Inaugurée  par  la 
loi  du  28  avril  1893,  art.  10  et  suiv.,  elle  a été  modi- 
fiée par  les  art.  5 à 8 de  la  loi  du  13  avril  1898. 

IV.  Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés.  — Ce 
sont  les  lois  des  16  septembre  1871,  art.  8 et  10,  et 
18  décembre  1871,  art.  5,  qui  l’ont  établie;  un 
décret  en  Conseil  d’État  du  27  décembre  1871  en  a 
complété  la  règlementation. 

V.  Taxe  sur  les  cercles.^  sôciétés  et  lieux  de  réu- 
nion. — Les  mêmes  lois  et  décret  de  1871  l’ont 

1.  Voir,  pour  la  taxe  sur  les  automobiles,  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1898. 


DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 


1043 


créée  et  réglementée.  Les  bases  de  son  assiette  sont 
aujourd’hui  fixées  parla  loi  du  8 août  1890,  art.  33. 

VI.  Taxe  militaire.  — Elle  date  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l’armée  et, 
après  plusieurs  modifications  résultant  des  lois  des 
26  juillet  1893,  24  décembre  1897,  26  février  et 
28  mars  1898,  elle  est  régie  aujourd’hui  par  l’art.  4 
de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  et  les  dispo- 
sitions du  décret  règlementaire  du  14  mai  1893. 
(Voir,  infra,  v®  Organisation  du  service  militaire). 

VII.  Redevance  sur  les  mines.  — (L.  21  avr. 
1810,  art.  33-39).  (Voir,  infra,  Mines). 

VIII.  Redevance  pour  la  rétributions  des  délégués 
mineurs  (L.  8 juill.  1890).  (Voir,  infra,  v®  Mines). 

IX.  Taxe  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures.  — Etablie  par  la  loi  du  18  germ.  an  III, 
elle  est  réglementée  aujourd’hui,  après  diverses 
modifications,  par  la  loi  du  21  juillet  1894  et  le 
décret  du  17  décembre  1894. 

X.  Droits  de  visite  dans  les  pharmacies  et  les 
drogueries.  — (L.  21  germ.  an  XI  et  arr.  25  therm. 
an  XI.  L.  de  finances  des  15  mai  1818,  art.  87,  et 
31  juill.  1867). 

XI.  Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et 
densimètres.  — (L.  7 juill.  1881,  28  juill.  1883, 
6 juin  1889  ; Décr.  27  déc.  1884  et  2 août  1889). 

XII.  Droits  d' épreuve  des  appareils  à vapeur.  — 
(L.  18  juill.  1892,  art.  6,  7,  et  13  avril  1898,  art.  9). 

XIII.  Droits  d' inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales.  — (L.  25  juin  1841,  art.  30,  et 
19juiU.  1886). 
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Article  II.  — Taxes  perçues  pour  le  compte  d’autres 
personnes  morales. 

(Duf.,  t.  IV,  n°369.) 

753.  — I.  Des  taxes  nombreuses  existent  au 
profit  des  communes  : taxes  de  pâturage,  d’affouage, 
de  balayage,  de  pavage  des  rues,  etc.  Nous  en  par- 
lons à propos  des  matières  spéciales  auxquelles  elles 
se  rattachent  (v^®  Bois  et  forêts^  Commune^  Voirie). 
Il  en  est  de  même  des  prestations  en  nature  (voir, 
supra,  V®  Chemins  vicinaux).  Signalons  seulement 
ici  la  taxe  sur  les  chiens  créée  au  profit  des  com- 
munes exclusivement  par  la  loi  du  2 mai  1855  et 
constituant  pour  toutes  un  impôt  obligatoire.  Elle 
ne  peut  excéder  10  francs  ni  être  inférieure  à 1 fr. 
Les  tarifs  à appliquer  dans  chaque  commune  sont 
fixés  par  décret  en  Conseil  d’Etat  sur  la  proposition 
des  conseils  municipaux  et  l’avis  des  conseils  géné- 
raux ; ils  sont  révisables  tous  les  trois  ans.  Les  pos- 
sesseurs de  chiens  sont  soumis  à une  déclaration, 
mais  cette  obligation  n’est  plus  annuelle  depuis  le 
décret  du  3 août  1861.  C’est  le  possesseur  du  chien 
qui  doit  faire  ladite  déclaration  et  dans  la  commune 
où  les  chiens  demeurent  habituellement  (Conseil 
d’État,  22  février  1890,  Com.  de  Saint-Jean  de 
Braye). 

(N®  369.)  — II.  Sont  encore  assimilées  aux  con- 
tributions directes  les  taxes  réclamées  par  les  asso- 
ciations syndicales  autorisées  ou  forcées  dans  les 
hypothèses  des  lois  des  16  septembre  1807,  21  juin 
1865,  22  décembre  1888  et  8 avril  1898  (voir  v*® 
Æssociations syndicales ^ Cours  d'eau).  — Il  en  est  de 
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même  de  la  taxe  additionnelle  dont  la  perception  a 
été  autorisée  par  la  loi  du  23  juillet  1820  sur  cer- 
taines catégories  de  patentables  pour  faire  face  aux 
frais  d’entretien  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce. Elle  est  régie  aujourd’hui  par  l’art.  38  de  la 
loi  du  15  juillet  1880,  auquel  renvoie  l’art.  21  de  la 
loi  du  9 avr.  1898  sur  les  chambres  de  commerce, 
et  pèse  : sur  les  patentables  des  trois  premières 

classes  du  tableau  A,  2®  sur  ceux  des  tableaux  B et 
C,  quand  le  droit  fixe  à eux  applicable  est  égal  au 
moins  au  droit  fixe  frappant  les  patentables  de  la 
troisième  classe  du  tableau  A,  3®  sur  les  associés 
desdits  patentables. 


SECTION  VI 

RÉCLAMATIONS  RELATIVES  A l’aSSIETTE  DES  CONTRIBUTIONS 
DIRECTES  ET  TAXES  ASSIMILÉES. 

(Duf.,  t.  IV,  175-186,  196,  243-250,  280-282,  362-369.) 

754.  — Les  réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  taxes  assimilées  peuvent  être  de 
deux  sortes.  — Les  unes,  fondées  non  sur  un  droit 
mais  sur  un  simple  intérêt,  tendent  à obtenir  pour 
le  contribuable  la  remise  ou  la  modération^  c’est-à- 
dire  le  dégrèvement  total  ou  partiel,  des  taxes  mises 
à sa  charge.  Leur  auteur  ne  se  prétend  pas  illégale- 
ment imposé,  mais  sollicite  une  faveur  à raison  d un 
sinistre  dont  il  a été  victime.  — Dans  les  autres^  le 
réclamant  prétend  que  son  droit  a été  compromis  ou 
méconnu  : le  plus  souvent,  ce  sont  des  demandes 
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en  décharge  ou  en  rédaction  qui  tendent  à une 
modification  du  rôle  administratif,  le  redevable  se 
déclare  indûment  ou  exagérément  imposé  ; le  recours 
est  contentieux. 

755.  184-186,  250,  282,  367,  368.)  — 

I.  Demandes  en  remise  ou  en  modération.  — De  telles 
demandes  sont  adressées  au  préfet  et  en  appel  au 
ministre  des  finances,  dont  les  décisions,  rendues 
sous  forme  d’arrêtés,  constituent  des  actes  de  pure 
administration  insusceptibles  de  recours  conten- 
tieux. La  loi  toutefois  a précisé  quelques  règles.  — 
La  gêne  ou  l’indigence  peut  être  invoquée  à l’appui 
d’une  telle  requête  à l’égard  de  tous  les  impôts 
Il  en  est  de  même,  pour  les  impôts  foncier,  mobi- 
lier, des  portes  et  fenêtres,  de  la  perte  totale  ou 
partielle  des  facultés  mobilières  et  du  revenu  des 
propriétés  non  bâties  par  suite  d’évènements  for- 
tuits, tels  que  la  grêle,  un  incendie  ou  tout  autre 
sinistre  (L.  15  sept.  1807,  art.  37,  38),  ou  du  revenu 
des  propriétés  bâties  pour  cause  de  vacance  de  mai- 
sons ou  de  chômage  d’usines  dans  les  conditions 
légales.  — La  demande  est  individuelle  ou  collec- 
tive et,  dans  ce  cas,  elle  est  présentée  par  le  maire 
au  nom  des  contribuables  de  la  commune.  Rédigée 
sur  papier  libre  elle  doit  en  principe,  toutes  les 
fois  du  moins  qu’elle  repose  sur  un  fait  précis 
ayant  entraîné  la  perte  de  récolte  ou  de  revenu, 

1.  M.  Dufour,  au  n®  368,  assimile  avec  grande  raison  aux 
demandes  en  modération  les  requêtes  à fin  de  descente  de  classe 
fondées  sur  le  manque  de  ressources  en  matière  de  patentes. 

2.  A moins  qu’il  s’agisse  d’une  réclamation  pour  vacance 
de  maison. 
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être  produite  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  cet 
événement  (Arr.  24  fior.  an  VIII)  ; mais  ce  délai 
n’est  pas  de  rigueur,  le  préfet  et  le  ministre  peuvent 
donner  satisfaction  à une  requête  tardive.  L’instruc- 
tion en  est  faite  par  le  contrôleur  des  contribu- 
tions directes  qui  prend  l’avis  du  maire  et  peut  être 
assisté,  si  la  requête  est  collective,  de  commissaires 
nommés  parle  préfet.  Le  directeur  des  contributions 
fait  toujours  un  rapport. 

(N°  369.)  — La  quotité  d’allègement  possible  à 
accorder  dépend  des  latitudes  des  fonds  de  non 
valeurs.  Ces  fonds  ont  en  effet  pour  fonction  de 
combler  les  vides  causés  par  les  remises  et  les 
modérations.  L’art.  36  de  la  loi  du  15  juillet  1880 
fait  notamment  ajouter  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes  et  au  montant  des  centimes 
départementaux  et  communaux  qui  lui  sont  afférents 
cinq  centimes  par  franc  pour  faire  face  aux  remises 
et  modérations  et  aussi  aux  décharges,  réductions, 
frais  d’impression  et  d’expédition  des  formules  de 
patentes. 

756.  (NOS  176^  177^  243-246,  280,  281,  362.)  — 
II.  Demandes  en  décharge  ou  réduction  *.  — En 

1.  Voir  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative^ 
t.  II,  p.  265  et  suiv.  — H y a d'ailleurs,  en  dehors  des  récla- 
mations contre  les  opérations  cadastrales  que  nous  avons  déjà 
étudiées  (^supra,  n°  702),  d’autres  recours  contentieux  en  ma- 
tière de  contributions  directes  relevant  du  conseil  de  préfec- 
ture et  spéciaux  à certaines  contributions.  Ce  sont  les 
demandes  en  mutation  de  cote  et  en  inscription  au  rôle. 

Ces  dernières  tendent,  dans  un  but  électoral  surtout  pour 
rendre  un  candidat  non  domicilié  éligible  au  conseil  général, 
d’arrondissement  ou  municipal,  à faire  inscrire  un  contribuable 
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pareil  cas,  le  contribuable  invoque  un  droit  violé. 
D’après  lui,  il  y a double  ou  faux  emploi,  ou  encore 
surtaxe;  il  faut  supprimer  son  inscription  au  rôle 
parce  qu’elle  est  indue  ou  réduire  sa  cote  qui  est  exa- 
gérée. C’est  une  réclamation  contentieuse  que  juge- 
ront le  conseil  de  préfecture  en  premier  ressort  (L. 
28  pluv.  an  VIII,  art.  4)  et  le  Conseil  d’État  en 
appel. 

sur  les  rôles.  Le  droit  de  les  former  est  formellement  reconnu 
par  la  loi  du  21  avril  1832,  art.  28,  aux  redevables  des  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et 
existe  même  pour  toute  contribution  directe.  Seulement,  de 
telles  demandes  ont  un  caractère  absolument  personnel  et  ne 
peuvent  aboutir  à une  mutation  de  cote  là  où  la  loi  n’a  pas 
autorisé  cette  procédure,  en  matière  de  contribution  mobilière 
par  exemple  (Gons.  d’État,  9 juin  1876,  Mercier),  quand 
les  éléments  que  le  réclamant  veut  se  faire  attribuer  l’étaient 
déjà  à un  autre. 

Les  demandes  en  mutation  de  cote  ont  pour  but  de  trans- 
férer une  imposition  d’un  redevable  à un  autre,  à raison  d’un 
changement  survenu  dans  la  propriété  de  la  matière  impo- 
sable. Elles  sont  possibles  poqr  l’impôt  foncier  (L.  24  floréal 
an  VIII,  art.  2)  et,  depuis  la  loi  de  finances  du  8 juill.  1852, 
pour  celle  des  portes  et  fenêtres.  Seules  les  parties  intéres- 
sées, à l’exclusion  de  l’administration  (Cons.  d’Etatj  17  mars 
1893,  Defoin),  c’est-à-dire  l’ancien  propriétaire  ou  le  nouveau, 
ont  le  droit  de  faire  opérer  la  mutation  par  le  conseil  de  pré- 
fecture une  fois  le  rôle  établi.  L’instruction  de  la  requête  et 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  doivent  être  contradic- 
toires entre  ces  deux  intéressés  (Gons.  d’Etat,  24  fév.  1894, 
Ghailley).  — L’art.  28  de  la  loi  du  15  juill.  1880  prévoit  égale- 
ment une  demande  en  transfert  de  patente^  analogue  mais  non 
identique  à la  mutation  de  cote.  En  effet,  1°  le  transfert  peut 
s’opérer  en  cours  d’exercice,  tandis  que  la  cote  n’est  modi- 
fiable que  s’il  y a eu  mutation  de  propriété  avant  le  1®”^  jan" 
vier  ; 2®  le  transfert  est  opéré  par  simple  arrêté  préfectoral, 
s’il  n’y  à pas  de  contestation  ni  de  décharge  à accorder  au 
cessionnaire  de  droits  faisant  double  emploi  avec  ceux  qui  lui 
ont  été  transférés. 
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757.  (N«*  175,  178,  196,  248.)  — A.  La  requête, 
rédigée  sur  timbre  pour  toute  cote  égale  ou  supé- 
rieure à 30  fr.  (L.  21  avr.  1832,  art.  28)  doit  être 
individuelle,  motivée  (Conseil  d’État,  7 nov.  1896, 
Lefèvre-Pontalis)  et  signée  du  réclamant  ou  de  son 
mandataire  ; elle  est  adressée  au  préfet  dans  l’arron- 
dissement chef-lieu,  ailleurs  au  sous-préfet,  et  enre- 
gistrée à la  date  de  sa  réception  ; par  arrêt  du  18 
mars  1892  (Mazet),  le  Conseil  d’État  a cependant 
déclaré  recevable  une  réclamation  faite  à une  mai- 
rie de  Paris.  A la  demande  devait,  à peine  de  nullité 
jusqu’en  1897,  être  jointe  la  quittance  des  termes 
échus  de  la  cotisation  (L.  21  avr.  1832,  art.  28) 
toutefois,  le  contribuable  n’était  pas  tenu  de  pro- 
duire ladite  quittance  si  le  rôle  mis  en  recouvrement 
n’était  pas  publié  avant  l’expiration  de  l’année  qu’il 
concernait  (Conseil  d’État,  14  mars  1891,  Henne- 
quin),  ou  en  matière  de  taxes  assimilées  non  divi- 
sibles par  douzièmes  (Conseil  d’État,  30janv.  1892, 
Synd.  d’Alfortville)  L’art.  12  de  la  loi  du  6 déc. 

1.  Les  demandes  relatives  à la  taxe  des  prestations  peuvent 
être  rédigées  sur  papier  libre.  Le  Conseil  d’xiitat  admet  d’ail- 
leurs que  la  nullité  d’une  requête  sur  papier  libre  est  cou- 
verte par  la  production  d’une  requête  sur  papier  timbré  la 
confirmant  avant  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  (Gons. 
d’État,  8 août  1884,  Bardou). 

2.  La  production  ultérieure  de  la  quittance  couvrait  la  nul- 
lité, si  elle  était  faite  avant  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d’État,  25  août  1891,  Maurel). 

3.  Pour  celles  de  ces  taxes  assimilées  dont  l’assiette  et  le 
recouvrement  ne  sont  pas  confiés  à l’administration  des  con- 
tributions directes,  la  procédure  à suivre,  d’après  l’art.  1 1 de 
la  loi  du  22  juill.  1889,  est  la  procédure  ordinaire  devant  le 
conseil  de  préfecture,  art.  1 à 9.  Notamment  la  requête  est 
déposée  au  greffe  du  conseil  (Gons.  d’État,  6 nov.  1896, 
Dalmont). 
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1897  est  venu  supprimer  d’une  façon  générale  l’obliga- 
tion pour  le  contribuable  de  produire  la  quittance  des 
douzièmes  échus,  les  contributions  étant  d’ordinaire 
payées  par  fractions  à des  époques  convenues  entre 
le  débiteur  et  l’agent  du  recouvrement.  Il  ajoute 
cependant,  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor, 
qu’une  réclamation  ne  peut  jamais  servir  de  prétexte 
à un  retard  dans  le  paiement  tant  des  termes  échus 
au  jour  de  la  demande  que  des  termes  venant  à 
échéance  dans  les  trois  mois  qui  en  suivent  la  pré- 
sentation 

(NOS  175,  176,  196,  247.)  — Délai.  — Le  délai 
pour  saisir  ainsi  l’administration  est,  en  principe  et 
sauf  exception  (voir  notamment  en  matière  de  ca- 
dastre, supra.,  no  702),  de  trois  mois  qui,  se  comptant 
de  quantième  à quantième  sans  comprendre  le  jour 
de  la  publication  des  rôles  ni  celui  de  l’échéance, 
courent  de  ladite  publication  à l’égard  de  tous  les 
contribuables  de  la  commune,  même  absents  (Con- 
seil d’Etat,  25  avr.  1891,  Libéria)  s’ils  ont  un  repré- 
sentant sur  les  lieux  (L.  4 août  1884,  art.  8). 

Cette  règle  générale  comporte  quelques  excep- 
tions : 1°  Le  contribuable  n’ayant  dans  la  commune 
ni  résidence,  ni  représentant,  n’est  pas  mis  en 
demeure  d’agir  par  la  simple  publication.  Le  délai 
court  contre  lui  à compter  d’actes  de  poursuite  ou  de 
la  remise  d’un  avertissement  (Conseil  d’Etat,  5 nov. 

1.  Du  reste,  aujourd’hui  comme  autrefois  (Gons.  d’État, 
6 nov.  1896,  Ghambeyron  ; Alger,  28  déc.  1895,  D.  97.2.237), 
le  contribuable  se  refuse  à bon  droit  à payer  les  douzièmes 
échus  à compter  de  l’expiration  du  troisième  mois  quand  le 
conseil  de  préfecture  n’a  pas  encore  statué. 
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1875,  Lesueur).  2°  Quand  la  réclamation  est  fondée 
sur  un  fait  postérieur  à la  publication  du  rôle  (des- 
truction et  démolition  totale  ou  partielle  d’immeubles 
pour  l’impôt  foncier,  fermeture  effective  d’un  éta- 
blissement après  décès,  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire, pour  la  patente),  le  délai  court  à comp- 
ter de  cet  évènement.  3^^  La  demande  en  dégrèvement 
fondée  sur  un  faux  ou  double  emploi  est  possible 
pendant  trois  mois  depuis  le  jour  où  l’imposé 
a effectué  le  deuxième  paiement  (Conseil  d’Etat, 
29  déc.  1894,  Delamaire)  ou  a eu  connaissance  offi- 
cielle des  poursuites  avec  frais  dirigées  contre  lui 
(L.  29  déc.  1884,  art.  4.  Conseil  d’État,  12  mai 
1887,  Curtelin  ; 24  juin  1887,  Lamarque).  4°  Le  dé- 
lai court  du  jour  où  le  contribuable  a reçu  un  aver- 
tissement individuel,  quand  il  y a incertitude  sur  la 
date  de  la  publication  des  rôles  en  matière  de  taxes 
assimilées,  taxes  de  pavage  par  exemple  (Conseil 
d’État,  12  mai  1876,  Ville  de  Paris).  5«  Le  même 
point  de  départ  est  fixé  par  l’art.  14  de  la  loi  du 
6 déc.  1897  quand  il  y a eu  des  erreurs  dans  l’expé- 
dition des  premiers  avertissements.  6®  Enfin,  le 
point  de  départ  du  délai  est  modifié  parfois,  comme 
sa  durée,  dans  l’hypothèse  (que  nous  reverrons  plus 
loin)  où  la  demande  en  dégrèvement  a été  précédée 
de  la  déclaration  prévue  par  l’art.  2 de  la  loi  de 
finances  du  21  juill.  1887. 

Quel  que  soit  d’ailleurs  le  point  de  départ,  1 expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  interdit  au  contri- 
buable de  modifier  ses  conclusions  primitives, 
par  exemple  d’augmenter  le  chiffre  de  la  réduction 
demandée  (Conseil  d’État,  15 mars  1895,  Soc.  coton- 
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nière  de  Saint-Étienne),  ou  de  réclamer  décharge 
totale  après  avoir  conclu  à la  réduction  (Conseil 
d’Etat,  22  mai  1895,  Fond.  Brignole-Galliera) . 

758.  178-180,  196,  248,  363,  364.)  — B. 

Centralisées  par  les  bureaux  de  la  préfecture,  les 
demandes  sont  adressées  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  qui,  après  examen  sommaire,  renvoie 
au  préfet,  à fin  de  régularisation,  celles  qui  sont 
irrégulières  ou  incomplètes,  et  au  conseil  de  préfec- 
ture, pour  prononcer  la  déchéance,  celles  qui  sont 
irrecevables  comme  prématurées  (Conseil  d’Etat, 
27  déc.  1890,  Ravaze)  ou  tardives.  Quant  aux 
autres  * , le  directeur  les  transmet  au  contrôleur  des 
contributions  directes  ^ qui  procédera  dans  la  com- 
mune à une  vérification  des  faits  allégués  et  donnera 
son  avis  après  avoir  pris,  soit  celui  du  maire  seul  en 
matière  de  patentes  et  de  quelques  taxes  assimilées, 
soit,  plus  généralement,  l’avis  du  maire  et  des  répar- 
titeurs au  nombre  légal  de  cinq  ; le  tout  à 
peine  de  nullité  (Conseil  d’État,  2 juill.  1886, 
Perrier;  2 déc.  1893,  de  Ribier).  Le  directeur  donne 
son  avis  motivé  et,  s’il  propose  de  rejeter  la  demande 
ou  de  ne  l’accueillir  que  pour  partie,  il  transmet, 

1 . La  procédure  que  nous  indiquons  doit  être  suivie  alors 
même  que  la  demande  contentieuse  en  dégrèvement  se  pro- 
duit après  qu'a  été  écartée  par  l’administration  ou  le  donseil 
de  préfecture  une  déclaration  faite  à la  mairie  conformément 
aux  art.  2 de  la  loi  du  21  juill.  1887  et  13  de  la  loi  du  6 déc. 
1897. 

2.  L’instruction  dans  la  commune  est  faite,  pour  les  taxes 
assimilées  dont  l’assiette  est  confiée  à des  fonctionnaires 
étrangers  à l’administration  des  contributions  directes,  par 
lesdits  fonctionnaires,  à l’exclusion  du  contrôleur. 
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à peine  de  nullité  (Conseil  d’État,  18  janv. 
1895,  Ribière),  le  dossier  à la  sous-préfecture 
qui  le  gardera  quinze  jours  (Conseil  d’État,  14  janv. 
1893,  Colon).  Le  contribuable  est  en  même  temps 
invité  à y prendre  communication  des  pièces  et  averti 
qu’il  a dix  jours  pour  présenter  ensuite  ses  observa- 
tions ou  déclarer  qu’il  entend  recourir  à l’expertise. 
Le  dossier  est  ensuite  renvoyé  au  directeur  qui  le 
soumet  au  conseil  de  préfecture  avec  un  second  rap- 
port si  le  réclamant  a formulé  des  observations,  ou 
l’adresse  au  contrôleur  chargé  de  présider  à l’exper- 
tise quand  elle  a été  réclamée  par  l’intéressé. 

(N«*  180,  182,  248,  249,  364,  365.)  — Exper- 
tise. — L’expertise  peut  toujours  être  ordonnée 
d’office  (Conseil  d’État,  23  fév.  1895,  Com.  des 
frères  de  Sainte-Marie)  ou  être  demandée  par  le 
contribuable  ; elle  est  obligatoire  en  ce  dernier  cas 
pour  le  juge  (Conseil  d’Etat,  l®^fév.  1896,  Bontemps  ; 
21  nov.  1896,  Bertrand),  à moins  qu’elle  ne  soit 
certainement  inutile,  à raison  par  exemple  d’une 
déchéance  encourue  (Conseil  d’État,  30  nov.  1888, 
Ville  de  Paris),  ou  parce  que  le  point  à juger  est  une 
pure  question  de  droit  (Conseil  d’État,  18  janv. 
1895,  Sibut).  Aux  termes  delà  loi  du  17  juill.  1895, 
art.  16,  abrogeant  celle  du  29  déc.  1884  qui  avait 
organisé  la  tierce  expertise  en  la  matière  l’expertise 
est  faite,  qu’il  s’agisse  de  contributions  proprement 
dites  ou  de  taxes  assimilées,  par  trois  experts  nom- 

1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  juill.  1895  se  sont  appli- 
quées aux  expertises  déjà  prescrites,  mais  non  encore  com- 
mencées, lors  de  sa  promulgation  (Gons.  d’État,  21  nov.  1896, 
Bonnard). 
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més,  Tun  par  le  sous-préfet,  l’autre  par  le  réclamant, 
et  le  troisième  par  le  conseil  de  préfecture,  à moins 
que  les  parties  ne  s’accordent  pour  en  charger  un 
expert  unique  désigné  alors  par  le  conseil.  Lesdits 
experts  ne  sont  pas  plus  qu’autrefois  tenus  de  prê- 
ter serment  (Conseil d’État,  21  nov.  1896,  Bonnard). 
La  date  de  l’expertise  est  fixée  par  le  contrôleur  qui 
y convoque,  dix  jours  à l’avance  au  moins,  le  ou  les 
experts,  le  réclamant  et  le  maire  ; ce  dernier  est  in- 
vité, quand  la  réclamation  a été  soumise  aux  réparti- 
teurs, à leur  faire  désigner  deux  d’entre  eux  pour 
assister  à l’expertise.  Les  résultats  de  l’opération  *■ 
sont  précisés  par  le  contrôleur  dans  un  procès-ver- 
bal signé  des  parties  présentes  et  des  experts  sans 
qu’il  y ait  défense  à ces  derniers  de  fournir  des  rap- 
ports séparés.  Les  frais,  supportés  en  principe 
par  la  partie  qui  succombe,  seront  répartis  par  le 
conseil  d’après  les  circonstances  de  la  cause  (L. 
29  déc.  1884.  Conseil  d’État,  22  nov.  1895,  de  Gir- 

1 . L’expertise  consiste  en  général  à comparer  le  revenu  de 
la  cote  du  réclamant  avec  celui  des  autres  cotes.  La  vérifica- 
tion doit  en  principe  porter  sur  tous  les  éléments  indiqués 
comme  points  de  comparaison.  Il  a été  jugé  toutefois  qu’une 
expertise  était  régulière  dans  laquelle  35  maisons,  sur  99 
signalées  par  le  réclamant,  avaient  été  visitées  et  estimées 
(Gons.  d’Etat,  lOjuin  1887,  Fabre  de  Gahusac).  En  tous  cas, 
les  experts  doivent,  à peine  de  nullité,  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  y procéder  à la  vérification  des  faits  (Gons.  d’Etat, 
3 mars  1894,  Poisson).  Ils  ne  peuvent  se  refuser  à visiter  les 
habitations  désignées  comme  points  de  comparaison  sous  pré- 
texte que  ces  habitations  ne  seraient  jamais  louées  (Gons. 
d’État,  26  oct.  1895,  Alberny;  1®*^  mai  1896,  Devars),  ou  que, 
s’agissant  de  châteaux,  elles  sont  situées  dans  d’autres  com- 
munes (Gons.  d’État,  30  nov.  1895,  de  Ghabannes;  17  avril 
1896,  Prémont). 
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val;  8 fév.  1896,  de  Mouchy)  L’expertise  étant 
terminée  et  le  contrôleur  ayant  donné  son  avis,  le 
directeur  fait  son  rapport  et  saisit  enfin  le  conseil  de 

759.  (N®®  181,  249,  362.)  — G.  Le  conseil  statue 
après  avoir  au  besoin  ordonné  une  contre-vérifica- 
tion par  l’inspecteur  des  contributions  directes,  à 
l’exclusion  de  toute  autre  mesure  d’instruction,  d’une 
visite  de  lieux  par  exemple  (Conseil  d’État,  20  avril 
1894  et  5 fév.  1897,  Min.  des  fin.)  ~.  Les  parties  ne  sont 
averties  du  jour  où  l’affaire  viendra  à l’audience  que 
si  elles  ont  déclaré  vouloir  présenter  des  observa- 
tions orales  (L.  22  juill.  1889,  art.  44).  L’arrêté 
doit  intervenir  dans  les  trois  mois  et  est  suscep- 
tible d’un  recours  devant  le  Conseil  d’État  dans  un 
délai  de  deux  mois  (L.  22  juill.  1889,  art.  57) 

courant,  à l’égard  du  contribuable,  de  la  notification 
administrative  qui  lui  est  faite,  non  par  le  préfet, 
mais  par  le  directeur  des  contributions  directes  (Con- 
seil d’État,  29  mars  1895,  Soc.  des  raffineries  de  la 
Méditerranée),  et,  à l’égard  de  l’État,  de  la  réception 

1.  Leur  liquidation  est  faite  aujourd’hui  par  le  président 
du  conseil  d’après  le  tarif  du  ISjanv,  1890  (L.  22  juill.  1889, 
art.  23),  sauf  un  droit  d’opposition  pour  les  parties  et  les 
experts  dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  l’ordonnance. 
Ce  sont  les  seuls  frais  qui,  en  matière  de  contributions 
directes,  puissent  être  compris  dans  la  condamnation  aux 
dépens. 

2.  Kn  matière  d’impôt  des  patentes,  les  réclamants  sont 
autorisés  à produire  les  actes  de  société,  journaux  et  livres  de 
commerce,  de  nature  à justifier  leurs  prétentions  (L.  15  juill. 
1880,  art.  26).  Ils  n’y  peuvent  être  forcés,  mais  leur  refus  de 
communication  sera,  le  cas  échéant,  interprété  comme  une 
présomption  de  non  fondement  de  leurs  réclamations. 
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des  pièces  au  ministère  des  finances  (Conseil  d’Etat, 
13  janv.  1893,  Bouillant;  30  juin  1894,  Min.  des 
fin . ) * . Les  pourvois  sont  dispensés  de  tous  autres  frais 
que  ceux  du  timbre  quand  il  s’agit  d’une  cote  de  30  fr. 
ou  au-dessus  Ils  sont  déposés,  soit  à la  préfecture, 
soit,  depuis  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  57-61,  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d’Etat  ou  à 
la  sous-préfecture  ; ils  ne  sont  pas  suspensifs. 

La  décision  est  donnée  par  la  section  du  conten- 
tieux ou  la  section  temporaire,  en  audience  publique 
dans  le  cas  où  il  y a eu  constitution  d’avocat,  et 
exceptionnellement  par  l’assemblée  du  contentieux 
quand  le  renvoi  a été  demandé  dans  la  section.  Elle 
comporte  les  recours  ordinaires  en  opposition  et  en 
révision. 

760.  (N‘>«  183,  366.)  — D.  Si  les  réclamations 
sont  rejetées,  leurs  auteurs  seront  obligés  de  se  libé- 
rer envers  le  Trésor  dans  les  conditions  ordinaires. 
Quand  elles  sont  admises,  ils  sont  dégagés  de  tout 
ou  partie  de  la  dette  qu’on  leur  imposait  et  recou- 
vreront au  besoin  ce  qu’ils  ont  payé  en  trop.  Le 
directeur  des  contributions  directes  établit  à l’usage 
des  agents  du  recouvrement  des  ordonnances  de 
dégrèvement  variant  de  nature  et  de  forme  suivant 
qu’elles  s’appliquent,  soit  aux  impôts  directs  et  aux 

1 . La  signification  faite  par  huissier  au  ministre  des  finances 
à la  requête  du  contribuable  fait  courir  contre  le  ministre  le 
délai  d’appel  au  Conseil  d’État  (Gons.  d’État,  31  juill.  1896, 
Soc.  la  Capitalisation). 

2.  L’emploi  du  papier  timbré  est  forcé  en  ce  cas  (Gons. 
d’Etat,  21  juin  1895,  Soc.  philomatique  de  Bordeaux),  même 
si  le  conseil  de  préfecture  a réduit  l’imposition  à une  somme 
inférieure  à 30  fr.  (Gons.  d’État,  1®*'  déc.  1894,  Friant). 
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taxes  assimilées  perçues  pour  le  compte  de  TÉlat, 
soit  aux  autres  taxes  assimilées.  Au  premier  cas,  les- 
dites  ordonnances  sont  imputées  sur  des  crédits  ou- 
verts au  budget  de  l’État.  Au  second,  leur  montant 
est  déduit  du  total  des  rôles  que  les  agents  de  per- 
ception avaient  mission  de  recouvrer. 

L.a  décharge  ou  la  réduction  prononcée  au  profit 
d’un  particulier  ne  constitue  une  perte  sèche  pour 
l’Etat  que  s’il  s’agit  d’un  impôt  de  quotité;  elle  s’im- 
putait, avant  la  loi  du  18  jnill.  1892,  sur  le  fond 
spécial  de  non  valeurs.  En  matière  d’impôt  de 
répartition  *,  le  montant  du  dégrèvement  est  ajouté 
l’année  suivante  au  contingent  de  la  commune  : le 
partage  de  ce  contingent  avait  été  mal  effectué. 

761.  — E.  Simplification  de  procédure.  — En 
dehors  des  procédés  de  simplification  portant  sur 
des  points  spéciaux  comme  en  matière  de  transfert 
de  patentes,  le  législateur,  en  ces  dernières  années, 
a cherché  à décharger  les  conseils  de  préfecture  de 
quelques-unes  des  trop  nombreuses  affaires  d’impôts 
directs  qui  leur  étaient  soumises.  Aux  termes  de  la 
loi  du  21  juin.  1887,  art.  2,  les  demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  peuvent  se  présenter  ^ sous 
forme  de  déclarations  écrites  et  signées  par  les 
réclamants  ou  leurs  mandataires,  sans  frais  d’aucune 

1.  A l’exception  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

2.  Relativement  aux  seules  impositions  comprises  dans  les 
rôles  généraux  des  quatre  contributions  directes,  dans  ceux 
des  prestations  et  de  la  taxe  militaire. 

La  même  procédure  a été,  sauf  quelques  modifications, 
appliquée  aux  demandes  à fin  d’exemption  temporaire  pour 
plantation  ou  replantation  de  vignes  dans  les  arrondissements 
phylloxérés  (Déci'.  2 mai  1888). 


Droit  administratif.  — SurPLitMFNT. 
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sorte,  sur  un  registre  ad  hoc  ouvert  à la  mairie  du 
lieu  de  l’imposition,  dans  le  mois  qui  suit  la  publica- 
tion des  rôles.  Le  contrôleur,  lors  de  son  premier 
passage  dans  la  commune,  examine  lesdites  déclara- 
tions et,  après  avis  du  maire  seul  ou  du  maire  et 
des  répartiteurs  suivant  les  cas,  dresse  un  état  de 
dégrèvement  pour  celles  qu’il  juge  bien  fondées  et 
adresse  cet  état  à la  direction . Le  directeur  procède 
à un  second  examen,  puis  il  envoie  l’état  ainsi 
révisé  au  conseil  de  préfecture  qui  accordera  les 
dégrèvements  s’il  l’estime  convenable  et  s’abstiendra 
de  statuer  quant  aux  autres  cotes.  La  loi  du  6 déc. 
1897  a été  plus  loin  encore  : qu’il  s’agisse  delà  pro- 
cédure ordinaire  en  décharge  et  réduction  ou  de  la 
procédure  simplifiée  de  la  loi  de  1887,  l’art.  13  de  ce 
nouveau  texte  autorise  le  directeur,  s’il  est  d’accord 
avec  Je  maire  et  les  répartiteurs  pour  accueillir  inté- 
gralement la  requête,  à prononcer  sans  autre  forma- 
lité, le  dégrèvement. 

Les  contribuables  qui  ont  vu  leurs  demandes 
écartées,  soit  par  le  contrôleur,  soit  par  le  directeur, 
soit  par  le  conseil  de  préfecture,  en  sont  avisés  par 
lettre  spéciale  et  conservent  le  droit  de  recourir  à 
la  voie  contentieuse  ordinaire.  Ils  ont,  à compter  de 
cette  notification,  un  mois  pour  saisir  le  conseil 
de  préfecture  d’une  demande  en  décharge  ou  en 
réduction,  sans  préjudice  du  temps  plus  long  qui 
pourrait  leur  rester  comme  reliquat  du  délai  général 
de  trois  mois  à compter  de  la  publication  du  rôle. 
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SECTION  VII 

RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

(Duf.,  t.  IV,  370-382.) 

762.  370,  371.)  — Le  percepteur  * est 

chargé  d’assurer  le  recouvrement  des  contributions 
et  taxes  directes  dans  la  commune  après  qu’il  a reçu, 
par  l’intermédiaire  du  trésorier-payeur  général  et 
du  receveur  des  finances,  les  rôles  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  avec  les  formules  d’avertissement 
et  de  patente.  Il  transmet  le  rôle  au  maire  qui  en 
doit  faire  la  publication  le  dimanche  suivant,  puis 
envoie  à chaque  redevable  les  avertissements  et  les 
formules  de  patente  le  concernant  Alors  seulement 
les  contributions  deviennent  exigibles.  Elles  le  sont 
en  général  par  douzièmes  aussitôt  après  l’expiration 
de  chaque  mois,  les  contribuables  demeurant  libres 
de  payer  plusieurs  douzièmes  ou  la  totalité  de  leur 

1.  Le  recouvrement  des  taxes  assimilées  communales  est 
opéré  par  le  receveur  municipal  dans  les  communes  où  il  y en 
a un.  Celui  des  contributions  directes  elles-mêmes  est  effectué 
par  le  receveur  particulier  dans  les  chefs-lieux  d’arrondisse- 
ment où,  en  application  du  décret  du  24  mars  1896,  les  per- 
ceptions ont  été  supprimées. 

2.  Quand  dans  les  rôles  il  y a des  erreurs  d’expéditions,  un 
état  de  ces  erreurs  est  dressé  par  le  directeur,  approuvé  par 
le  préfet,  et  annexé  au  rôle  comme  pièce  rectificative.  Le 
directeur  rédig'e  de  nouveaux  avertissements  qu’il  fait  parve- 
nir aux  intéressés  par  l’entremise  du  maire  de  leur  commune. 
De  ces  nouveaux  avertissements  courent,  sans  préjudice  des 
délais  ordinaires,  les  trois  mois  impartis  aux  contribuables 
pour  réclamer  (L.  6 déc.  1897,  art.  14). 
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contribution  à la  fois.  En  certains  cas  cependant 
la  loi  apporte  elle-même  des  exceptions  au  principe 
de  la  division  des  impôts  directs  en  douzièmes  au 
point  de  vue  de  l’exigibilité. 

763.  (No®  371,  373.)  — Poursuites.  — Les  con- 
tributions sont  quérables  dans  la  commune,  mais 
les  particuliers  les  y doivent  porter  au  bureau  du 
percepteur.  S’ils  ne  paient  pas  dans  les  dix  premiers 

1.  Rappelons  ces  diverses  hypothèses,  que  nous  avons  déjà 
sig-nalées  en  passant  dans  nos  précédentes  explications  : 
t"  Certains  impôts,  payables  par  douzièmes  en  principe,  sont 
exigibles  en  totalité  à raison  de  faits  accidentels  : déménage- 
ment hors  de  la  perception  (impôts  personnel  et  mobilier,  des 
patentes,  des  billards,  taxe  militaire),  vente  de  meubles 
volontaire  ou  forcée  (mêmes  impôts,  sauf  celui  des  billards), 
décès,  faillite  déclarée  ou  liquidation  judiciaire  (impôt  per- 
sonnel et  mobilier  et  taxe  militaire)  ; 2°  les  marchands  forains 
et  autres  patentables  n’exerçant  pas  leur  profession  à demeure 
fixe  doivent  acquitter  l’intégralité  de  leur  cote  dès  que  la 
patente  leur  est  délivrée  ; 3*^  pour  certaines  taxes  assimilées 
le  paiement  intégral  est  la  règle  dans  un  délai  de  quinze  jours 
ou  d’un  mois  à compter  de  la  publication  des  rôles,  tels  les 
droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ou  des  alcoomètres 
et  densimètres  et  d’épreuve  des  appareils  à vapeur,  la  taxe 
sur  les  cercles,  etc.  ; 4"  quand  le  rôle  des  patentes,  des  che- 
vaux et  voitures,  des  billards  et  de  la  taxe  militaii'e  est  publié 
après  le  l®*"  mars,  le  montant  des  cotes  est  divisé  pour  le 
paiement  en  autant  de  fractions  qu’il  reste  de  mois  à courir 
dans  l’année  y compris  celui  de  l’émission;  5°  quand  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d’une  demande  en  décharge  ou  en  réduc- 
tion, laisse  passer  trois  mois  sans  statuer,  le  réclamant  n’est 
plus  tenu  de  payer  les  douzièmes  venant  à échoir  après  ces 
trois  mois. 

Lorsque  le  percepteur  reçoit  un  paiement,  il  doit  immédia- 
tement l’émarger  sur  le  rôle  (L.  .3  frim.  an  VII,  art.  141); 
mais  l’art.  35  de  la  loi  du  29  mars  1897,  rectifiant  sur  ce  point 
le  texte  précité,  n’exige  pas  que  cet  émargement  soit  fait  en 
toutes  lettres. 
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jours  du  mois  1g  douzième  échu  pour  le  mois  précé- 
dent, ils  reçoivent  du  percepteur,  à peine  de  nullité 
des  poursuites  ultérieures,  une  sommation  sans 
frais.  Si  dans  les  huit  jours  suivants  ils  ne  sont  pas 
libérés,  une  contrainte  générale  contre  tous  les 
redevables  en  retard  est  décernée  par  le  receveur  des 
finances  et  rendue  exécutoire  par  le  préfet,  en  vertu 
de  laquelle  le  percepteur  adresse  à chacun  d’eux,  au 
besoin  par  la  poste  (L.  13  avr.  1898,  art.  53),  une 
sommation  avec  frais  ; cet  acte  de  poursuite  admi- 
nistrative a remplacé,  depuis  la  loi  du  9 fév.  1877, 
la  garnison  tant  collective  qu’individuelle.  Trois  jours 
après,  peuvent  commencer  les  poursuites  judiciaires 
consistant  dans  le  commandement.,  la  saisie  (saisie- 
exécution  ou  saisie-brandon)  possible  au  plus  tôt 
trois  jours  après  le  commandement,  et  la  vente  des 
biens  huit  jours  au  moins  après  la  saisie,  une  con- 
trainte individuelle  et  nominative  délivrée  par  le 
receveur  et  visée  par  le  sous-préfet  est  nécessaire 
pour  que  l’on  puisse  procéder  à la  vente.  La  saisie- 
immobilière  doit  être  autorisée  par  le  ministre  des 
finances. 

(Nos  372,  374.)  — Ces  divers  actes  de  poursuite 
peuvent  donner  lieu  à des  contestations  qui  relève- 
ront de  la  juridiction  administrative  ou  des  tribu- 
naux judiciaires.  Ceux-ci  ne  connaissent  toute- 
fois des  difficultés  entre  l’administration  et  un  rede- 
vable que  si  elles  sont  relatives  à la  validité  intrin- 
sèque des  actes  de  poursuite  et  d’exécution  judi- 
ciaires (Conseil  d’État,  13  déc.  1890,  Blancon),  à 
l’exclusion  de  celles  qui  mettent  en  question  les 
causes  de  ces  poursuites,  c’est-à-dire  l’existence  ou 
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]a  quotité  de  la  dette  du  contribuable  ^ . Ces  derniers 
litiges,  ainsi  que  ceux  portant  sur  la  validité  des  actes 
de  poursuite  administrative  (Conseil  d’Etat,  3 déc. 
1886,  Lechelle,  3®  esp.),  appartiennent  en  propre  à 
la  juridiction  administrative,  qu’ils  se  soulèvent  avant 
(Conseil  d’État,  5 mai  1894,  Rocamora)  ou  même 
après  le  commencement  des  poursuites  judiciaires 
(Conseil  d’État,  29  avr.  1887,  Larrieu).  Le  juge  civil, 
saisi  d’une  demande  en  annulation  de  la  saisie,  ne 
doit  même  pas  surseoir  à statuer  comme  en  matière 
de  question  préjudicielle  quand  la  véritable  question 
soulevée  par  le  réclamant  est  celle  de  savoir  s’il  y 
a eu  imposition  régulière  ou  paiement  avant  la 
contrainte  décernée  : de  telles  difficultés  doivent 
être  portées  devant  la  justice  administrative  direc- 
tement et  dans  un  bref  délai  de  trois  mois,  on  ne 
saurait  les  faire  renaître  incidemment  à une  pro- 
cédure judiciaire  sous  forme  de  question  préjudi- 
cielle affranchie  de  tout  délai. 

764.  (N®^  375-377.)  — Des  tiers  sont  parfois 
poursuivis  par  le  percepteur  pour  payer  en  l’acquit  du 
contribuable,  soit  comme  étant  devenus  personnelle- 
ment débiteurs  de  l’impôt  (propriétaire  qui  laisse 
déménager  ses  locataires  tenus  de  l’impôt  personnel 
et  mobilier  ou  de  la  patente  ; fermier  ou  locataire 
pour  le  paiement  de  la  contribution  foncière  en 
vertu  de  la  loi  du  3 frim.  an  VII,  art.  147),  soit 
comme  simples  détenteurs  de  sommes  ou  valeurs 
appartenant  audit  contribuable  sur  lesquelles  le 
Trésor  prétend  avoir  des  droits  (fermiers,  locataires, 


1.  Sic  Laferrière,  t.  II,  p.  285. 
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receveurs,  économes,  notaires  et  autres  dépositaires, 
L.  12  nov.  1808,  art.  2).  — Au  premier  cas,  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent,  puisqu’il  s’agit  d’un 
débiteur  personnel  de  l’impôt  (Conseil  d’État, 
24  mai  1890,  Debord).  — Au  second,  au  con- 
traire, les  tribunaux  judiciaires  (Conseil  d’État, 
12  mars  1880,  Salin)  connaîtront  de  toutes  les 
questions  portant  sur  la  qualité  du  tiers  saisi  par 
rapport  au  redevable,  sur  les  oppositions  formées 
par  d’autres  créanciers  de  celui-ci  sur  les  effets 
des  poursuites  intentées  par  le  Trésor.  Mais  le  con- 
seil de  préfecture  redeviendrait  même  alors  compétent 
si  le  tiers  prétendait  discuter  la  condition  du  contri- 
buable et  l’existence  de  sa  dette  vis-à-vis  de  l’État 
(Conseil  d’État,  22  déc.  1882,  Percepteur  de  Lille). 

(N®  378.)  — Un  tiers  revendique  parfois  des 

meubles  ou  effets  saisis  pour  le  paiement  des  contri- 
butions. Son  action  est  portée  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  mais  elle  doit  être  précédée,  d’après  la 
loi  du  12  nov.  1808,  art.  4,  d’une  requête  au  préfet 
pour  qu’il  prescrive  la  suspension  de  la  poursuite  ou 
même  donne  main-levée  de  la  saisie. 

(N®  379.)  — Bien  évidemment,  la  compétence 

1.  Il  en  sera  ainsi  notamment  de  toutes  difficultés  soulevées 
par  les  tiers  relativement  à l’application  du  privilège  accordé 
au  Trésor  par  la  loi  du  12  nov.  1808.  Ce  privilège,  qui  prime 
tous  les  autres  sauf  ceux  pour  frais  de  justice  et  faits  de 
charge,  porte,  non  sur  les  immeubles,  mais  sur  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  du  redevable  en  quelque  lieu  qu  ils 
se  trouvent  quant  aux  impôts  directs  en  général  et,  spéciale- 
ment pour  l’impôt  foncier,  sur  les  fruits  et  revenus  des 
immeubles  qui  sont  soumis  à cette  contribution.  11  garantit  le 
paiement  de  la  somme  afférente  à l’année  echue  et  à 1 année 
courante. 
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judiciair©  est  absolue  et  sans  partage  toutes  les  fois 
que,  les  intérêts  du  Trésor  étant  sauvegardés,  le  débat 
a lieu  exclusivement  entre  particuliers. 

765.  (N°  3g0.)  — Responsabilité  et  actions 

des  percepteurs . — L’action  de  1 État  contre  les 

contribuables  est  éteinte,  pour  1 impôt  afférent  à 
chaque  exercice,  par  un  délai  de  trois  ans  à compter 
du  janvier  de  l’année  pendant  laquelle  le  rôle  a 
été  émis.  Faute  de  recouvrement  dans  ce  délai,  les 
agents  chargés  du  service  (trésoriers-payeurs  géné- 
raux, receveurs  particuliers,  percepteurs)  sont  per- 
sonnellement responsables  sur  tous  leurs  biens  du 
montant  des  impôts  non  recouvrés  parleur  faute.  Le 
trésorier-payeur  général  et  les  receveurs  doivent 
faire  au  Trésor  l’avance  des  cotes  ou  portions  de 
cote  restant  dues  au  30  nov.  de  la  deuxième  année 
de  l’exercice  ; ils  ont  alors  un  recours  personnel 
contre  les  percepteurs  qui  sont  subrogés  aux  droits 
du  Trésor  contre  les  particuliers  redevables  et  dont, 
par  suite,  la  responsabilité  ne  cesse  que  s’ils  ont  fait 
en  temps  utile  toutes  les  poursuites  et  diligences 
nécessaires  contre  les  débiteurs  de  l’Etat  ^ . 

766.  (N®®  381,  382.)  — Mais  parfois  les  recou- 
vrements sont  impossibles  et  dès  lors,  en  bonne  jus- 
tice, le  percepteur  n’en  doit  pas  répondre.  Aussi  est-il 
autorisé  à présenter  des  états  de  cotes  indûment 

1.  Trois  ans  étant  expirés,  les  percepteurs  peuvent  encore, 
en  leur  nom  personnel,  agir  en  recouvrement  des  cotes  arrié- 
rées dont  ils  ont  dû  avancer  le  montant.  Il  faut,  par  exemple, 
qu’ils  n’aient  pas  laissé  passer  trois  ans  sans  faire  d’actes  de 
poursuite  depuis  l’émission  des  rôles  ou  n’aient  pas  inter- 
rompu les  poursuites  pendant  le  même  délai.  — En  tous  cas,  le 
percepteur  a qualité  poui'  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce 
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imposées  et  de  cotes  irj'ecouvrables  pour  en  obtenir 
décharge  ou  remise. 

Sur  les  états  de  cotes  irrecouvrables  figurent  les 
cotes  ou  portions  de  cotes  non  payées  pour  cause 
d’insolvabilité  ou  de  départ  des  redevables  sans 
qu’on  connaisse  leur  nouvelle  résidence.  La  demande 
du  percepteur  est  en  ce  cas  analogue  à une  requête 
en  remise  : elle  est,  après  instruction  par  le  contrô- 
leur et  examen  du  directeur,  jugée  par  le  préfet, 
sauf  recours  au  ministre  des  finances,  sans  que  les 
décisions  de  l’un  ou  de  l’autre  puissent  être  attaquées 
par  la  voie  contentieuse.  Les  états  sont  déposés  à la 
préfecture  ou  à la  sous-préfecture  avant  le  l®*"  avril 
de  l’année  qui  suit  celle  à laquelle  ils  se  réfèrent, 
mais  le  ministre,  parfois  même  le  préfet,  peut  rele- 
ver un  percepteur  de  la  déchéance  encourue  pour 
présentation  tardive  de  l’état. 

Les  états  de  cotes  indûment  imposées  compren- 
nent celles  constituant,  d’après  le  percepteur,  un 
faux  ou  un  double  emploi,  celles  frappant  des  indi- 
vidus qui,  par  suite  d’évènements  nouveaux  (cessa- 
tion de  commerce,  démolition  de  maison,  etc.)  sur- 
venus entre  l’époque  de  la  confection  des  rôles  et  le 
janvier,  ont  cessé  d’être  imposables.  — La  loi  du  3 
juin.  1846,  art.  6,  jDermit  aux  percepteurs  de  présen- 
ter, dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  ces 

opposition,  un  ai'rêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  la 
restitution  à un  propriétaire  du  montant  de  l’impôt  mobilier 
qu’il  a payé  en  l’acquit  de  son  locataire  après  déménagement 
de  celui-ci,  quand  il  a été  décidé  par  ailleurs  de  façon  défini- 
tive que  ladite  contribution  ne  doit  pas  être  imputée  sur  le 
fond  de  non  valeurs  comme  cote  irrecouvrable  (Cons.  d’Etat, 
2 avril  1897,  Picquot). 
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états  qui,  équivalant  à des  demandes  en  décharge, 
sont  instruits  et  jugés  comme  elles  par  les  conseils 
de  préfecture.  — Décharge  des  cotes  indûment  impo- 
sées non  comprises  dans  ce  premier  état  sera  vala- 
blement aussi  réclamée  au  conseil  de  préfecture  par 
le  percepteur  en  fin  d’exercice,  mais  à la  condition 
alors  que  leur  irrecouvrabilité  soit  dûment  constatée 
(L.  22  juin  1854,  art.  16).  — Enfin,  l’art.  3 de  la  loi 
du  21  juin.  1887  autorise  l’établissement  en  tous 
temps,  non  par  le  percepteur  cette  fois,  mais  par  le 
directeur  des  contributions  directes,  d’états  de  cotes 
indûment  imposées  à raison  de  double  emploi  ou 
par  suite  d’erreurs  soit  d’écriture  soit  de  taxation. 
La  décision  appartiendra  encore  ici  au  conseil  de 
préfecture,  sauf  au  directeur,  d’après  l’art.  13  de  la 
loi  du  6 déc.  1897,  s’il  est  d’accord  avec  le  maire  et 
les  répartiteurs,  à prononcer  la  décharge. 

L’appel  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
est  porté  au  Conseil  d’Etat  en  matière  de  cotes  indû- 
ment imposées.  Le  percepteur  a qualité  pour  former 
le  pourvoi  quand  l’état  a été  présenté  par  lui,  parce 
que  sa  responsabilité  personnelle  est  enjeu  (Conseil 
d’État,  8 juin  1888,  Marx).  Mais,  dans  l’hypothèse 
prévue  par  la  loi  de  finances  du  21  juill.  1887  le  direc- 
teur n’étant  pas  responsable,  seul  l’intérêt  du  service 
public  est  en  jeu  : ce  sera  donc  le  ministre  qui  de 
ce  chef  formera  l’appel  au  Conseil  d’État. 


CHAPITRE  IX 


DES  COURS  d’eau  ET  RÉGIME  DES  EAUX 
(Duf.,  t.  IV,  nos  383-605,  t.  V,  1-113.) 

767.  (N®®  387,  388.)  — Les  eaux  doivent  être,  au 
point  de  vue  des  règles  administratives  à leur  appli- 
quer, distinguées  en  trois  catégories  : la  mer  et 
ses  rivages,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
Au  droit  international  public  il  appartient  de 
réglementer  la  situation  de  la  pleine  mer  ; d’autre 
part  les  sources  et  étangs  relèvent  exclusivement 
du  droit  civil  et  sont  régis  par  les  art.  641  à 643 
du  Gode  civil  récemment  modifiés  par  la  loi  du 
8 avril  1898. 

(Nos  383-386.)  — Les  havres,  ports,  rades,  et  les 
rivages  de  la  mer  (à  l’exclusion  des  lais  et  relais^ 
nous  l’établirons  bientôt),  ainsi  que  les  fleuves  et 
rivières  navigables  pu  flottables  et  les  canaux  de 
navigation,  font  ^partie  du  domaine  public  national 
aux  termes  de  l’art.  538  du  Gode  civil.  Les  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  au  contraire,  au 
moins  dans  la  France  continentale  car  il  en  est 
autrement  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  sont 
exclus  de  ce  domaine  et,  quant  au  lit  du  moins,  sont 
déclarés  par  l’art.  3 de  la  loi  du  8 avril  1898  pro- 
priété des  riverains.  Parmi  les  dépendances  du 
domaine  public  que  nous  venons  de  signaler,  les 
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rivages  de  la  mer  et  les  cours  d’eau  navigables  ou 
flottables  présentent  cette  caractéristique,  sur  laquelle 
nous  reviendrons,  que,  si  leur  délimitation  est 
opérée  par  l’autorité  administrative  suivant  la  règle 
générale,  cette  délimitation,  au  contraire  de  ce  qui 
a lieu  pour  le  domaine  public  artificiel  (routes, 
canaux,  ports),  n’est  pas  attributive  mais  seulement 
déclarative  de  domanialité  ; l’autorité  qui  en  est 
chargée  doit  uniquement  constater  les  limites  éta- 
blies par  la  nature. 

Sur  bien  des  points,  la  loi  du  8 avril  1898  est 
venue  pour  la  première  fois  substituer  des  règles 
positives  et  formelles  aux  solutions  de  la  jurispru- 
dence. Elle  n’a  fait  très  généralement  d’ailleurs  que 
consacrer  ces  dernières. 


SECTION  I 

DES  RIVAGES  DE  LA  MER  ET  DU  DOMAINE  PUBLIC  MARITIME. 

(Duf.,  t.  IV,  389-428.) 

768.  — Les  rivages  de  la  mer  constituent  l’élé- 
ment le  plus  important  du  domaine  public  mari- 
time, mais  il  faut  y faire  rentrer  aussi  les  étangs 
salés,  les  ports  et  leur  outillage,  les  phares  et 
balises.  En  un  mot,  ce  domaine  comprend,  suivant 
la  définition  de  M.  Picard  tous  les  objets  qui,  par 
le  fait  de  la  nature  ou  de  l’homme,  sont  affectés  à 
la  navigation  et  à la  pêche  maritimes. 


I . Traité  des  eaux,  t.  V,  p.  5. 
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Article  I.  — Rivages  de  la  mer. 

(Duf.,  t.  IV,  389-418.) 

769.  (N°  418.)  — Le  rivage  de  la  mer  a été  défini 
par  l’Ordonnance  de  1681  sur  la  marine  (Liv.  IV, 
tit.  7,  art.  1®’’)  tout  ce  que  la  mer  « couvre  et 
découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes  et 
jusqu’où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur 
les  grèves  » . On  applique  encore  aujourd’hui  ce 
texte  sur  les  bords  de  l’Océan  : il  est  toujours 
après  quelques  variations  de  jurisprudence,  inter- 
prété en  ce  sens  qu’il  faut  envisager  la  plus  haute 
marée  de  mars  de  l’année  où  se  fait  la  délimi- 
tation ou  de  toute  autre  marée  de  la  même  année 
devant  théoriquement  avoir  la  même  hauteur  (Avis 
Conseil  d’État,  26  janv.  1888.  Cire.  min.  marine, 
17  sept.  1888)  en  dehors  de  toute  influence  du 
vent  ou  d’une  dépression  notable  de  l’atmosphère  ’. 
Il  n’y  a pas  à tenir  compte  du  sens  sjiécial  du 
mot  grève  : tout  terrain,  même  susceptible  de 
donner  des  produits,  qui  est  couvert  par  ledit 
flot,  fait  partie  du  rivage  (Cass.,  11  mars  1868, 
D.  83,  5,  166.  Conseil  d’État,  10  mars  1882, 
Duval  ; 27  juin  1884,  Ville  de  Narbonne).  Sur  la 
Méditerranée  qui  n’a  pas  de  marées,  les  rivages 
comprennent,  d’après  la  loi  112  au  Dig.,  de  ver  b. 
signif.^  les  terrains  habituellement  couverts  par 
les  plus  grands  flots  d’hiver  (Conseil  d’État,  27 

1 . Les  terrains  couverts,  en  pareil  cas,  par  des  eaux  flu- 
viales, même  refoulées  par  celles  de  la  mer,  restent  soumis 
au  régime  fluvial  et  propriété  des  riverains. 
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mars  1874,  Barlabé;  27  juin  1884,  Ville  de  Nar- 
bonne). 

770.  (N  OS  411-415.)  — I.  Délimitation.  — C’est 
à l’administration  qu’il  appartient  de  reconnaître  et 
de  fixer  les  limites  du  domaine  public  en  général 
(L.  22  déc.  1789-8  janv.  1790).  Depuis  le  décret 
loi  du  21  février  1852,  ce  droit  est  reconnu,  quant 
au  domaine  maritime,  spécialement  au  Chef  de  l’État 
par  décret  en  Conseil  d’État,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine  ou  du  ministre  des  travaux 
publics  quand  la  délimitation  a lieu  à l’embouchure 
des  fleuves,  après  instruction  faite  par  le  préfet 
et  enquête  de  commodo  et  incommoda . Les  préfets 
maritimes  et  les  préfets  des  départements  ne 
prennent  plus,  depuis  lors,  que  des  arrêtés  de 
domanialité.,  visés  par  le  ministre  de  la  marine, 
pour  faire  application  à une  parcelle  riveraine  de 
la  mer  de  l’acte  général  de  délimitation  ; ces  arrêtés- 
sont,  par  rapport  audit  acte,  ce  qu’est  l’alignement 
individuel  au  plan  général  d’alignement  en  matière 
de  voirie  terrestre.  Le  Chef  de  l’État  d’ailleurs  et 
le  préfet  ne  font  qu’un  simple  acte  de  bornage,  ils 
doivent  se  conformer  aux  limites  tracées  par  la 
nature  elle-même  ; s’ils  s’en  écartent,  ils  commettent 
un  abus  de  pouvoir. 

Or,  la  délimitation  est  particulièrement  délicate 
à faire  à l’embouchure  des  fleuves  ' . Il  est  néces- 
saire de  distinguer  le  point  où  finit  le  fleuve  et  où 

1.  Voir,  sur  cette  question,  une  très  remarquable  étude  de 
M.  L.  Aucoc,  de  la,  délimitation  des  rivages  de  la  mer  à 
V embouchure  des  fleuves,  publiée  en  1887  dans  les  Annales  de 
l’école  libre  des  sciences  politiques. 
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commence  la  mer,  car  le  long  du  fleuve  il  n’y  a 
pas  de  rivage  faisant  partie  du  domaine  public 
11  est  certain  par  ailleurs  que  le  rivage  de  la  mer 
remonte  un  peu  dans  l’estuaire  ; mais  où  s’ar- 
rête-t-il ? Telle  est  la  question  qui  a reçu  des  solu- 
tions variées.  On  a proposé  de  le  faire  remonter 
jusqu’au  point  où  le  flux  cesse  de  se  faire  sentir 
dans  le  fleuve,  ce  qui  est  beaucoup  trop  haut.  En 
sens  inverse,  on  a prétendu  fixer  la  limite  de  la  mer 
en  tirant  une  ligne  fictive  rétablissant  la  continuité 
du  rivage  interrompue  par  le  fleuve  au  point  le 
plus  bas  de  l’embouchure  de  celui-ci  (Cass.,  28 
juin.  1869,  D.  69,  1,  489).  Un  avis  du  Conseil 
d’Etat  du  4 mars  1875  se  fonde  exclusivement,  pour 
résoudre  la  difficulté,  sur  le  parallélisme  des  rives  : 
la  mer  commencerait  quand  cesse  ce  parallélisme. 
Mais,  par  un  arrêt  du  10  mars  1882  (Duval),  le 
Conseil  d’Etat,  adoptant  une  doctrine  meilleure, 

1.  La  nécessité  de  cette  fixation  du  point  séparatif  entre  le 
fleuve  et  la  mer  existe,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la 
délimitation  latérale  à faire  entre  le  rivage  et  le  domaine  privé 
de  l’État  ou  des  particuliers,  mais  au  point  de  vue  de  la  déli- 
mitation transversale  des  eaux.  Il  y a intérêt  quant  aux  règles 
de  police  et  de  conservation  spécialement  écrites  pour  la 
pêche  fluviale  dans  la  loi  du  15  avril  1829,  quant  aux  services 
chargés  de  la  surveillance  des  pêches  diverses,  quant  aux 
alluvions  qui  sont  propriété  de  l’État  le  long  de  la  mer  et  des 
riverains  le  long  des  fleuves,  quant  au  droit  exclusif  des 
inscrits  maritimes  de  se  livrer  à la  pêche  dans  le  domaine 
maritime.  Cette  délimitation  transversale  est  aussi  faite  par 
décret  en  Conseil  d’État,  mais  le  ministre  de  la  marine  n’in- 
tervient qu’à  titre  consultatif.  C’est  le  ministre  des  travaux 
publics  qui  la  propose  d’après  les  travaux  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  l’enquête  opérée  par  le  préfet,  l’avis  des 
ministres  des  finances  et  de  la  guerre. 


1072  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

tient  compte,  pour  déterminer  la  ligne  séparative, 
non  d’un  seul  fait,  mais  d’un  ensemble  de  cir- 
constances : aspect  et  configuration  des  rives, 
salure  et  volume  des  eaux,  nature  des  atterrisse- 
ments. 

771.  (N"  416.)  — Contre  les  actes  de  délimitation, 
le  bornage  étant  effectué  d’une  façon  non  contradic- 
toire, un  recours  doit  être  ouvert  aux  particuliers  dont 
les  droits  ont  été  méconnus  et  la  propriété  englobée 
à tort  dans  les  dépendances  du  domaine  public. 
Cependant  le  Conseil  d’Etat  a longtemps  nié  la 
possibilité  d’un  recours  contentieux  en  la  matière  ; 
tout  au  plus  admettait-il  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  s’il  y avait  vice  de  forme  ou  incompétence 
de  l’auteur  de  la  délimitation.  La  Cour  de  cassation 
estimait  d’autre  part  qu’une  emprise  de  la  propriété 
privée  par  l’acte  de  délimitation  équivalait  à une 
expropriation  indirecte  : ledit  acte  réservant  les  droits 
des  tiers,  ceux-ci  pouvaient  saisir  les  tribunaux 
judiciaires  de  la  question  de  propriété,  non  pour  se 
faire  remettre  en  possession  des  terrains  englobés 
(respect  est  dû  à l’acte  administratif  même  illégal) 
mais  pour  se  faire  attribuer  une  indemnité  ; dans 
ce  but,  les  juges  avaient  le  droit  de  rechercher 
et  de  constater  les  limites  naturelles  de  la  pro- 
priété riveraine  du  domaine  public  en  dehors  des 
limites  administrativement  fixées. 

A compter  de  1863,  le  Conseil  d’État,  revenant 
sur  sa  jurisprudence  antérieure,  j^ermit  d’attaquer 
devant  lui,  pour  excès  ou  mieux  pour  abus  et 
détournement  de  pouvoir,  comme  expropriation 
accomplie  hors  des  formes  légales,  la  délimitation 
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effectuant  une  emprise  de  propriétés  privées  en 
dehors  des  limites  naturelles  (Conseil  d’État, 
27  mai  1863,  Drillet  ; 27  juin  1884,  Ville  de  Nar- 
bonne). Cependant  la  Cour  de  cassation  persista  dans 
sa  jurisprudence  antérieure,  bien  que  désormais  les 
riverains  eussent,  au  lieu  du  moyen  détourné  qu’elle 
leur  offrait  d’obtenir  justice,  une  voie  directe  pour 
faire  tomber  l’acte  leur  préjudiciant,  et  le  Tribunal 
des  conflits  a approuvé  cette  doctrine  (Confl.,  11 
janv.  1873,  Paris  Labrosse  ; 1®^  mars  1873,  Guillé. 
Sic  Cass.,  4 janv.  1886,  D.  86,  1,  125;  Conseil 
d’État,  11  mars  1887,  Astier).  Il  y a donc  aujour- 
d’hui deux  recours  parallèles  ouverts  aux  parties 
intéressées  : un  recours  en  annulation  de  l’acte  de 
délimitation  devant  le  Conseil  d’État  ; une  action 
en  indemnité  devant  les  tribunaux  civils.  On  justifie 
cette  dualité,  soit  en  disant  que,  si  l’administration  a 
seule  qualité  pour  délimiter  le  domaine  public, 
l’autorité  judiciaire,  gardienne  née  de  la  propriété 
privée,  est  compétente  pour  fixer  sa  limite  et  pour 
donner  au  propriétaire  une  indemnité  en  cas  d’ex- 
propriation indirecte,  faute  de  pouvoir,  à raison  du 
principe  de  la  séparation  des  autorités,  lui  rendre 
son  bien  lui-même  soit  en  se  fondant  uniquement 
sur  l’idée  d’expropriation  indirecte  : l’administra- 
tion a porté  atteinte,  par  un  acte  unilatéral,  à la 
propriété  d’un  particulier,  il  est  juste  de  laisser 
celui-ci  opter  entre  sa  terre  et  de  Targent,  entre 
deux  voies  de  recours  tendant  à l’un  ou  à l’autre 

1.  Laferrière,  Tra,ilé  de  la,  juridiction  administrative,,  t.  I, 
p.  544  el  suiv. 

Droit  administratif.  — Supplément. 
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résultat  *.  Ne  pourrait-on  pas  dire  plus  exactement 
que,  le  Conseil  d’État  ayant  certainement  le  droit 
absolu  d’annuler  l’acte  de  délimitation  qui  englobe  à 
tort  dans  le  domaine  public  une  propriété  privée,  les 
tribunaux  judiciaires  devraient  pouvoir  remettre 
le  propriétaire  en  possession  de  son  terrain  comme 
ils  le  peuvent  toujours  faire  en  cas  d’expropriation 
indirecte  ou  déguisée  ? 

772.  (N*’  417.)  — En  principe  la  délimitation 
constitue  un  acte  facultatif  pour  l’administration, 
quelque  désir  qu’aient  les  riverains  de  la  voir  opé- 
rer. Il  en  est  autrement  toutefois  en  certains  cas, 
notamment  quand,  au  cours  d’une  revendication 
formée  par  un  particulier  contre  l’Etat,  la  délimi- 
tation est  demandée  préjudiciellement  avant  le 
jugement  sur  le  fond.  Pratiquement  en  ce  cas  les 
tribunaux  judiciaires  impartissent  au  demandeur 
un  délai  pour  faire  déterminer  les  limites  et,  afin  de 
ne  pas  entraver  la  marche  de  la  justice,  l’adminis- 
tration exécute  sa  mission  (Gonfl.,  27  mai  1876, 
Gom.  de  Sandouville). 

773.  — II.  Administration.  Police.  — Trois 
ministères  se  partagent  l’administration  des  rivages 
de  la  mer.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  travaux 
publics  ont  des  attributions  de  surveillance  au  point 
de  vue  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  leur  sol 
que  le  décret  du  10  avril  1812  assimile  aux  dépen- 
dances de  la  grande  voirie  ; le  premier  veille  spé- 
cialement aux  intérêts  de  la  navigation  maritime 
et  de  la  pêche  côtière  Le  ministre  des  finances 

1.  Hauriou,  Précis  de  droit  administratifs  p.  657. 

2.  Un  service  spécial  de  surveillance  sur  les  pêches  mari- 
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intervient  aussi  à raison  des  redevances  dues  pour 
les  occupations  à titre  précaire  et  les  concessions 
sur  le  domaine  maritime, 

389-395.)  — Si  en  effet  le  rivage  de  la  mer, 
portion  du  domaine  public,  est  à ce  titre  inaliénable, 
imprescriptible  et  nécessairement  affecté  à l’usage 
de  tous,  l’administration  a néanmoins  le  droit  d’en 
autoriser  sur  certains  points  l’occupation  précaire 
par  un  concessionnaire  moyennant  une  redevance 
à payer  au  Trésor.  La  loi  de  finances  du  20 
décembre  1872  permet  formellement,  dans  son 
art.  2,  la  perception,  pour  occupation  temporaire 
des  plages  et  autres  dépendances  du  domaine  public 
maritime,  d’une  redevance  au  profit  de  l’Etat,  On 
peut  concéder  ainsi  à un  particulier  une  portion  de 
plage,  une  pêcherie  dans  une  baie,  un  emplacement 
sur  un  quai  d’embarquement,  mais  à la  condition 
qu’il  soit  encore  possible  de  se  baigner,  de  pêcher, 
de  débarquer,  sans  payer  redevance  à ce  particulier  ; 
sinon,  tout  intéressé  serait  en  droit  de  se  pourvoir 
pour  excès  de  pouvoir  (Conseil  d’Etat,  7 juill. 
1869,  Préfet  du  Calvados).  L’existence  des  conces- 
sions est  d’ailleurs  toujours  et  essentiellement  pré- 
caire et  révocable.  La  loi  du  9 février  1852  le  dit 
en  ce  qui  concerne  les  pêcheries  que  concède  le 
ministre  de  la  marine  moyennant  une  redevance 


times  a été  institué  par  le  décret  du  10  octobre  1897.  Les 
agents  dudit  service  ont  le  droit  de  verbaliser  en  cas  d infrac- 
tion en  matière  de  pêche.  Leurs  procès-verbaux  sont  soumis 
à l’affirmation,  le  délai  pour  accomplir  cette  formalité  partant 
du  jour  du  débarquement  au  cas  où  ils  ont  été  dressés  en  mer 
(L.  13  avril  1898,  art.  72). 
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fixée  par  le  ministre  des  finances  et  révisable  tous 
les  cinq  ans.  La  jurisprudence  admettait  déjà  aupa- 
ravant, par  application  du  livre  V,  titre  3,  art.  4, 
de  l’Ordonnance  de  1681,  que  tous  les  parcs  et 
pêcheries  existant  sur  les  bords  de  la  mer  et  dans 
la  confection  desquels  entre  du  bois  ou  de  la  pierre 
doivent  être  démolis  et  ne  sauraient  même  être  entre- 
tenus et  réparés  à moins  que  leur  construction  ne 
soit  établie  par  titres  antérieurs  à 1544.  Quatre 
décrets  du  4 juillet  1853  ont  accordé  des  concessions 
dans  les  arrondissements  de  Cherbourg,  Brest, 
Lorient  et  Ilochefort  : les  immeubles  ainsi  concédés 
ne  sont  pas  plus  aux  mains  des  concessionnaires 
susceptibles  d’hypothèque  que  les  voies  ferrées 
concédées  à des  compagnies  ; ils  ne  peuvent  pas 
toutefois  leur  être  retirés  dans  l’intérêt  privé  du 
domaine  mais  seulement  pour  un  motif  de  conser- 
vation et  de  police  du  rivage  de  la  mer  (Conseil 
d’Etat,  14  nov.  1873,  Astier).  Dans  ce  dernier  cas, 
par  exemple,  les  concessions  sont  révocables  à 
première  réquisition  et  sans  indemnité.  * 

774.  (N®®  396,  397,  409.)  — Les  règles  de  police 
de  l’Ordonnance  de  1681,  que  rapporte  M.  Dufour 
au  numéro  396,  sont  toujours  en  vigueur  pour  les 
rivages  de  la  mer.  Rappelons  toutefois  que  les  sanc- 
tions ont  été  modifiées.  La  confiscation  n’est  plus 
admise  par  notre  législation  moderne  et  aux  amendes 
arbitraires  de  l’Ordonnance  la  loi  du  23  mars  1842 
a substitué  des  amendes  de  16  à 300  fr.  Sous  le  rap- 
port de  la  police  et  de  la  surveillance,  lesdits  rivages 
sont  assimilés  aux  dépendances  de  la  grande  voi- 
rie quant  aux  entreprises  et  contraventions  dont 
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ils  sont  l'objet  (Décr.  10  avr.  1812),  c’est  donc  au 
conseil  de  préfecture  qu’appartient  la  répression 
de  ces  contraventions.  Mais,  faute  de  texte,  les 
riverains  ne  sont  pas  tenus  de  demander  un  ali- 
gnement individuel,  un  arrêté  préfectoral  de  doma- 
nialité, avant  d’effectuer  des  constructions  ou  des 
travaux  à la  limite  de  leurs  fonds 

775.  (N®®  398-403.)  — III.  Droits  et  charges  des 
riverains.  — Les  riverains  de  la  mer  n’ont  pas  à 
proprement  parler  de  droits  spéciaux,  car  on  ne 
peut  considérer  comme  tel  le  droit  reconnu  à l’in- 
venteur par  l’Ordonnance  de  1681,  livre  IV,  titre  9, 
art.  29,  de  prendre  le  tiers  de  la  valeur  des  choses 
du  crû  de  la  mer  rejetées  à la  côte  comme  épaves 
maritimes  Il  en  est  autrement  toutefois  à l’égard 
des  herbes  marines  (goémons  et  varechs)  d’après  l’Or- 
donnance de  1681  à laquelle  l’art.  717  du  Code  civil 
se  réfère  expressément  ^ ; la  récolte  en  est  régle- 
mentée par  des  décrets  des  4 juillet  1853,  17  octobre 
1857,  17  mai  1859,  8 février  1868,  28  janvier  1890, 
tous  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  9 janvier 
1852  sur  la  pêche  côtière. 

(N®®  404-407.)  — Le  goémon  flottant  ou  épave 
appartient  au  premier  occupant.  Celui  qui  pousse 
en  mer  et  tient  au  fond  sans  pouvoir  être  pris 

1.  Une  autorisation  préalable  du  Gouvernement  est  exigée 
cependant,  dans  l’intérêt  de  la  navigation,  des  particuliers  qui 
veulent  construire  des  digues  de  défense. 

2.  Voir,  quant  à l’attribution  des  épaves  mai'itimes  de 
diverse  nature,  le  texte  de  l’Ordonnance  de  1681  et  le  n°  398 
de  M.  Dufour  au  tome  IV. 

3.  M.  Dufour,  aux  n°®  400-403,  donne  un  résumé  complet 
de  la  législation  antérieure  à 1852. 
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autrement  qu^en  bateau  appartient  aux  marins 
inscrits.  Celui  que  découvre  la  marée  basse  est 
la  propriété  des  habitants  des  communes  riveraines, 
sauf  le  droit  pour  le  Gouvernement,  après  qu’ils 
ont  satisfait  leurs  besoins,  de  faire  participer  d’autres 
communes  du  département  au  même  privilège  ; pour 
jouir  de  cet  avantage,  les  habitants  des  communes 
riveraines  doivent  avoir  six  mois  au  moins  de  rési- 
dence (Décr.  28  janv.  1890).  Les  propriétaires, 
même  non  habitants,  de  terrains  dans  ces  com- 
munes y participent  également  à la  condition  qu’ils 
soient  Français  ou  admis  à domicile,  que  leur  pro- 
priété ait  au  moins  quinze  ares,  qu’elle  soit  cultivée 
et  exploitée  par  eux-mêmes  (même  décret).  Les 
maires  prennent  des  arrêtés  pour  fixer  les  jours  de 
récolte.  Quant  à la  fixation  des  portions  de  rivage 
à attribuer  à chaque  commune  riveraine  pour  ladite 
récolte,  elle  est  faite  par  les  autorités  maritimes.  Les 
difficultés  relatives  à la  participation  des  particuliers 
ne  relèvent  jamais  des  tribunaux  judiciaires,  ce 
sont  des  questions  d’aptitude  administrative. 

(Nos  408,  410.)  — La  servitude  de  halage  n’existe 
pas  à la  charge  des  riverains  le  long  des  rivages  de 
la  mer.  Ils  ne  sont  même  pas  tenus  de  fournir  un 
marchepied  pour  le  passage  des  pêcheurs  et  des 
agents  de  la  douane.  L’administration  aurait  le  droit 
d’exproprier  le  terrain  nécessaire  pour  constituer 
un  chemin,  mais  elle  n’a  pas  de  servitude  d’utilité 
publique  à invoquer  faute  de  texte  en  créant  une. 
Les  personnes  portant  secours  aux  navires  nau- 
fragés peuvent  seulement  passer  sur  les  fonds 
riverains  de  la  mer  et  y déposer  les  objets  sauvés 
(Ordonn.  1681,  liv.  IV,  tit.  9). 
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Article  II.  — Autres  parties  du  domaine  public  maritime. 

(Duf.,  t.  IV,  419-428.) 

776.  (N°  419.)  — I.  Les  étangs  salés^  nombreux 
sur  le  littoral  méditerranéen  et  en  Corse,  qui  fai- 
saient autrefois  partie  de  la  mer  et  ne  sont  plus, 
à raison  de  l’accumulation  des  sables,  en  communi- 
cation avec  elle  que  par  iin  étroit  goulet,  font-ils 
partie  du  domaine  public?  La  question,  fort  con- 
troversée a de  l’intérêt  au  point  de  vue  de  la 
situation  du  rivage,  ces  étangs  étant  d’ailleurs  sou- 
mis sans  conteste  au  régime  de  l’inscription  maritime 
et  à la  police  maritime  de  la  navigation  et  de  la 
pêche.  Elle  est  résolue,  alors  du  moins  que  la 
communication  entre  l’étang  et  la  mer  a une  cause 
naturelle  et  ne  provient  pas  du  fait  de  l’homme, 
dans  le  sens  de  la  domanialité  publique  desdits 
étangs  (Conseil  d’État,  27  mars  1874,  Barlassé),  la 
salure  des  eaux  n’y  fut-elle  ni  complète  ni  perma- 
nente (Cass.,  12  juin.  1862,  D.  62,  1,  552).  Les 
particuliers  ne  sauraient  donc  se  prétendre  pro- 
priétaires de  ces  fonds  à moins  qu’ils  ne  produisent 
des  titres  antérieurs  à 1566.  Un  décret  du  19 
novembre  1859,  d’une  illégalité  certaine  d’ailleurs, 
a mis  lesdits  détenteurs,  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée, en  demeure  de  produire  les  titres  sur  les- 
quels ils  fondent  leur  droit  de  propriété  et  leur 

1.  Voir  Picard,  op.  cit.,  t.  V,  p.  145  et  suiv.,  et  surtout 
Aucoc,  Les  éta.ngs  salés  des  bords  de  la  Méditerranée  et  leur 
condition  légale.,  mémoire  à l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  en  1882. 
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a imparti  un  délai  pour  le  faire  ; les  titres  furent 
produits  et,  sur  leur  examen,  les  prétentions  de 
beaucoup  de  propriétaires  furent  consacrées  par  des 
décisions  du  ministre  de  la  marine  en  date  des  30 
juillet  1864,  1®**  avril  et  20  décembre  1865. 

777.  — II.  Les  havres  (ports  naturels  où  les  rives 
plus  ou  moins  escarpées  jouent  le  rôle  de  quais), 
les  rades  (vestibule  du  port  abrité  contre  les  vents 
et  les  lames  du  large  par  des  promontoires  naturels 
ou  des  ouvrages  faits  de  main  d’homme),  les  ports 
enfin  (abris  complets  des  navires  contre  l’action 
du  vent  et  dus  en  général  à l’action  de  l’homme), 
avec  leur  outillage,  font  partie  du  domaine  public 
maritime.  Il  n’y  a pas  à distinguer  de  ce  chef  entre 
les  cinq  ports  militaires  relevant  du  ministère  de  la 
marine  et  les  deux  cent  quatorze  ports  de  commerce 
entretenus  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  et 
dépendant  du  ministère  des  travaux  publics.  Le 
même  caractère  appartient  aux  phares,  fanaux, 
amers,  balises  et  bouées  (Conseil  d’État,  29  juin 
1883). 

778.  (N®«  420,  421.)  — III.  Lais  et  relais.  — 
Les  lais  et  relais  doivent  être  distingués  des  rivages 
stricto  sensu qu’il  s’agisse  de  terrains  formés  par  des 
apports  marins  et  émergeant  au-dessus  du  plus  grand 
flot  ou  de  portions  du  sol  définitivement  abandon- 
nées par  la  mer  en  se  retirant.  Bien  que  l’art.  538, 
G.  civ.,  les  place  dans  le  domaine  public  à la  suite 
de  la  loi  des  22  nov.-l®^  déc.  1790,  ils  n’en  font  pas 
partie  et  restent  aliénables  et  prescriptibles  comme 
ils  l’étaient  dans  l’ancien  droit  ; la  loi  du  16  sept. 
1807,  dans  son  art.  41,  le  prouverait  au  besoin  en  en 
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autorisant  l’aliénation  par  l’État  sous  forme  de  con- 
cession de  gré  à gré  opérée  par  décret.  Ils  peuvent 
être  aussi  vendus  par  voie  d’adjudication  avec  publi- 
cité et  concurrence.  Leur  caractère  d’aliénabilité  ne 
fait  plus  doute  aujourd’hui  pour  personne. 

(N®®  420,  423,  424.)  — Au  contraire  de  ce  c|ui 
a lieu  pour  les  alluvions  formées  le  long  des  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables,  les  lais  et  relais  de  la 
mer  appartiennent  à l’État  et  sont  compris  dans  son 
domaine  privé.  Ce  sont  des  propriétés  comme  les 
autres  : relativement  à elles,  les  actions  en  bornage, 
les  actions  possessoires  ou  en  revendication,  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  judiciaires,  sauf  l’obliga- 
tion pour  ceux-ci  de  surseoir  s’il  y a lieu  d’interpré- 
ter un  acte  de  concession. 

(N°  422.)  — La  loi  du  16  sept.  1807  permet  à 
l’Etat  de  concéder  de  gré  à gré  ou  par  voie  d’adju- 
dication à des  particuliers  le  droit  d' endigage ^ c’est- 
à-dire  la  faculté  d’élever  sur  une  partie  du  rivage  des 
digues  pour  favoriser  la  formation  de  lais  et  relais 
qui,  une  fois  parvenus  à maturité,  deviendront  pro- 
priété privée.  Un  tel  acte  confère  assurément  au  con- 
cessionnaire plus  qu’pn  simple  droit  de  jouissance 
contre  1 exècuti^a  de  certains  travaux  ; mais  on  dis- 
cute sur  sa  nature  et  sa  portée  véritables,  ainsi  que 
sur  l’étendue  des  droits  du  concessionnaire.  D’après 
la  Cour  de  cassation,  il  y aurait  là  une  attribution 
de  propriété  immédiate  sur  le  terrain  encore  envahi 
par  les  eaux  (Cass.,  4 fév.  1891,  D.  91.1.265);  cela 
nous  paraît  contraire  au  principe  de  l’inaliénabilité 
du  domaine  public  auquel  le  fonds  appartient  tou- 
jours par  essence  tant  qu’il  est  recouvert  par  les 


1082  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

eaux,  et  aussi  à la  règle  déjà  exposée  qu’une  délimi- 
tation administrative  ne  peut  pas  changer  arbitraire- 
ment les  limites  du  domaine  public  naturel.  Le 
Conseil  d’État  et  le  Tribunal  des  conflits  voient  au 
contraire  dans  la  concession  un  composé  de  deux 
éléments  : une  autorisation  administrative  donnée 
à un  particulier  d^efFectuer  des  travaux  sur  le  do- 
maine public,  puis  la  cession  d’une  chose  future,  la 
propriété  du  terrain  à gagner  sur  les  eaux  (Avis 
Conseil  d^État,  29  juin  1881)  ; il  y a là  en  définitive, 
d’après  eux,  un  acte  administratif  échappant  à la 
compétence  judiciaire  par  l’effet  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  (Confl.,  l®*”  juill.  1850,  de 
Gouvello  ; Conseil  d’État,  31  mai  1851,  Duhamel)., 
Nous  nous  rallions  à cette  dernière  opinion  : à nos 
yeux,  ladite  concession  constitue  bien  en  bloc  un 
contrat  innomé  du  droit  administratif  ayant  exclu- 
sivement pour  objet  la  reconnaissance  du  droit 
d’endigage,  le  salaire  dû  pour  les  travaux  à faire 
consistant  dans  l’attribution  de  propriété.  Si  en 
effet  la  légalité  des  obligations  sur  choses  futures 
est  reconnue  en  principe  par  l’art.  1130,  C.  civ.,  il 
n’est  pas  certain  qu’on  puisse  « vendre  » une  chose 
future.  De  plus,  notre  opinion  a cet  avantage,  au 
cas  où  les  travaux  effectués  par  le  particulier  sont 
détruits  par  la  mer,  de  ne  pas  le  dépouiller  de 
tout  droit  sur  les  terrains  envahis  par  l’eau  : il  pourra 
reprendre  l’opération  sur  nouveaux  frais. 

779.  (N®  425.)  — IV.  Dunes.  — M.  Dufour  assi- 
mile les  dunes  aux  lais  et  relais  de  la  mer  et  cette 
opinion  a été  adoptée  à plusieurs  reprises  par  la  Cour 
de  Bordeaux.  Mais  d’autres  et  nombreux  systèmes 
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ont  été  présentés,  dont  l’un  range  les  dunes  dans  le 
domaine  public  et  les  autres  dans  le  domaine  privé 
de  l’État  en  général,  mais  parfois  aussi  dans  celui  des 
communes  et  des  particuliers  ^ . Cette  dernière  opi- 
nion est  notamment  consacrée  par  la  jurisprudence 
belge  (Cass,  belge,  29  mai  1885,  Pasicr.,  85.1.  176; 
Trib.  Bruges,  4 avr.  1887,  ibid.^  87.3.145). 

(Nos  425-428.)  — Quoi  qu’il  en  soit  et  à raison 
des  dangers  que  présente  leur  marche  vers  l’inté- 
rieur des  terres,  la  fixation  des  dunes  à l’aide  de 
plantations  a été  poursuivie  en  France  depuis  les 
essais  heureux  opérés  en  1787  par  Brémontier  dans 
le  golfe  de  Gascogne.  Les  mesures  à prendre  par 
l’administration  pour  atteindre  ce  but  à l’égard  des 
dunes,  quels  qu’en  soient  les  propriétaires,  sont  pré- 
cisées par  un  décret  du  14  déc.  1810  qui,  sa  légalité 
ayant  été  à diverses  reprises  contestée,  a été  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  en  1847.  M.  Dufour,  aux  n°®  425 
et  suivants,  indique  les  diverses  règles  ainsi  posées. 
Rappelons  seulement  qu’à  l’égard  des  dunes,  n’ap- 
partenant pas  à l’État,  c’est  avant  tout  aux  proprié- 
taires qu’incombe  l’obligation  de  faire  les  travaux 
nécessaires,  mais  qu’à  leur  défaut,  l’administration 
publique  y pourvoira  ^ et  conservera  alors  la  jouis- 
sance des  dunes  plantées  jusqu’à  recouvrement 

1.  Voir,  pour  l’exposé  de  ces  divers  systèmes,  Gaudry, 
Traité  du  domaine,  t.  I,  n®  101,  et  Bouniceau  Gesmon,  Les 
dunes  du  golfe  de  Gascogne,  Rev.  prat. , t.  29,  p.  113  et 
suiv. 

2.  L’État  n’acquiert  cependant  sur  ces  terrains  aucun 
droit  de  propriété  ou  même  de  possession,  d’où  1 action  en 
complainte  n’est  pas  admissible  de  la  part  des  particuliers 
propriétaires  (Cass.,  29  mai  1845,  D.  45.1  .367). 


1084  DROIT  ADMIMSTRATIF  SUPPLÉMENT 

complet  des  dépenses  par  elle  faites  ; les  dunes 
seront  ensuite  restituées  aux  propriétaires  à la  charge 
d’entretenir  convenablement  les  plantations  (D. 
1810,  art.  5).  Les  travaux  ainsi  faits  d’autorité 
constituent  des  travaux  publics,  d’où  toute  diffi- 
culté se  soulevant  quant  à eux  entre  l’administration 
et  son  entrepreneur  relève  du  conseil  de  préfecture 
(Gons.  de  préfecture  de  la  Gironde,  4 mai  1867, 
Cayrel) . 

Le  régime  forestier  s’applique  aux  plantations 
effectuées  L II  peut  être  établi  pour  leur  conserva- 
tion des  gardes  qui,  depuis  le  décret  du  29avr.  1862 
confiant  complètement  à l’administration  forestière 
le  service  des  dunes,  sont  assimilés  aux  gardes  doma- 
niaux. Les  délits  sont  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  par  cette  administration  et  punis, 
en  ce  qui  concerne  ceux  commis  sur  les  dunes  plan- 
tées en  bois  par  l’État,  conformément  aux  art.  159  à 
208  du  Gode  forestier. 

Le  décret  du  14  déc.  1810  paraît  inapplicable  aux 
dunes  de  Gascogne  régies  spécialement  par  l’ordon- 
nance du  15  fév.  1817  et  la  loi  du  du  19  juin  1857. 

1.  En  revanche,  ces  terrains  sont  exemptés  de  l’impôt  fon- 
cier pendant  30  ans  (L.  18  juin  1859). 
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SECTION  II 

COURS  d’eau  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 

(Duf.,  t.  IV,  no«  429-597.) 

Article  1®'’.  — Eaux  dépendant  du  domaine  public. 

(Duf.,  t.  IV,  429-457.) 

780.  (N»’  429-434.)  — Compris  parmi  les  dépen- 
dances du  domaine  de  la  couronne  par  l’Ordonnance 
de  1669  ^ sauf  quand  un  titre  de  propriété  ou  de 
possession  antérieur  à 1566  pouvait  être  produit,  les 
cours  d’eau  navigables  ont  été  formellement  placés, 
à raison  de  leur  destination  d’intérêt  général,  dans  le 
domaine  public  inaliénable  et  imprescriptible  par  les 
lois  des  22  nov.-l®’'  déc.  1790,  art. .2,  et  des  28  sept.- 
6 oct.  1791,  tit.  l®*',  art.  4.  L’art.  538,  G.  civ., 
et  l’art.  34  de  la  loi  du  8 avr.  1898  le  répètent  à nou- 
veau. Les  administrations  départementales  étaient 
chargées  parla  loi  des  22  déc.  1789-8  janv.  1790, 
l’instruction  des  12-20  août  1790  et  l’arrêté  du  direc- 
toire du  19  vent,  an  VI,  de  procurer  et  maintenir  le 
libre  écoulement  des  eaux  ; telle  est  encore  la  règle 
que  nous  rencontrons  dans  la  loi  du  8 avr.  1898  en 
ce  qui  concerne  les  préfets  successeurs  desdites 
administrations.  La  loi  du  29  flor.  an  X complète 
ces  mesures  protectrices  en  faisant  des  infractions 

1 . M . Dufour  expose  aux  n®®  429  à 432  les  abus  qui  s’étaient 
produits  sous  le  régime  féodal  relativement  aux  cours  d’eau 
navigables  et  flottables  et  les  obstacles  ainsi  apportés  aux 
services  qu’ils  devaient  rendre,  ainsi  que  les  efforts  de  la 
royauté  pour  changer  cet  état  de  chosçs. 
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à la  législation  sur  les  cours  d’eau  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  dont  doivent  connaître  les 
conseils  de  préfecture. 

781 . Font  partie  du  domaine  public  : 

(Nos  435^  436,  448.)  — 1°  « Les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains 
ou  radeaux  *,  depuis  le  point  où  ils  commencent  à 
être  navigables  ou  flottables  jusqu’à  leur  embou- 
chure » (L.  8 avr.  1898,  art.  34,  § 1).  G ^est  l’applica- 
tion pure  et  simple  des  principes  adoptés  par  une 
jurisprudence  constante.  Il  n^y  a pas  lieu  de  distin- 
guer suivant  que  la  rivière  est  navigable  naturelle- 
ment ou  par  l’effet  de  travaux  de  canalisation,  ni 
entre  les  rivières  navigables  ou  les  rivières  simple- 
ment flottables  quand  le  flottage  s’opère  par  trains 
et  radeaux.  Mais  un  cours  d’eau  n’est  navigable  que 
quand  il  comporte  une  navigation  régulière’  et  con- 
tinue ; du  reste,  une  interruption . plus  ou  moins 
longue,  mais  exceptionnelle,  de  la  navigation  ne  lui 
enlèverait  pas  ce  caractère. 

(N^s  437,  442.)  — Les  rivières  flottables  simple- 
ment à bûches  perdues  sont  au  contraire  exclues  de 
la  domanialité  publique.  L’opinion  conforme  de  la 
jurisprudence  a été  consacrée  par  l’art.  30  de  la  loi 
de  1898  qui  soumet  en  principe  ces  cours  d’eau  aux 
règles  écrites  pour  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables.  Il  en  est  ainsi,  nonobstant  le  texte  de 
l’arrêté  du  31  nivôse  an  V,  art.  4,  même  des 
rivières  servant  exclusivement  à l’approvisionne- 

1.  Rentrent  dans  le  même  Romaine,  à titre  d’accessoires,  les 
ports  fluviaux,  quais,  digues,  barrages  et  écluses  de  ces  cours 
d’eau. 
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ment  de  Paris,  qui  sont,  à ce  titre,  soumises  à des 
règles  spéciales  par  les  Ordonnances  de  déc.  1672, 
8 juin.  1785  et  les  Lettres  patentes  dç  1787. 

438,  440,  441.)  — 2^*  Les  l>i>as,  même  non 
navigables  et  non  flottables,  des  cemrs  d’eaü  navi- 
gables ou  flottables  quand  ils  prenj^ènt  naissance  au- 
dessous  du  point  où  ces  fleuves  et  rivières  commen- 
cent à avoir  ce  caractère  (L.  1898,  art.  34,  § 2).  Sur 
ce  point  encore,  la  loi  nouvelle  consacre  une  solution 
déjà  acquise  (Conseil  d’Etat,  5 fév.  1897,  François). 
Mais  une  règle  différente  eet  applicable  aux  affluents 
desdits  cours  d’eau  et  aux^oourants  qui  s’en  séparent 
pour  ne  plus  s’y  réunir  : les  uns  et  les  autres  ont 
une  existence  propre  ét  séparée,  ils  ne  font  partie 
du  domaine  public  que  s’ils  sont  eux-mêmes  navi- 
gables ou  flottables. 

(Nos  441,  445.)  — 3®  Les  noues  et  boires  qui 
tirent  leurs  eau^  des  fleuVes  èt  rivières  navigables  ou 
flottàBIes^^L.  1898,  art.  34,  § 3).  Peu  importe  que 
ces  branches  ne  servent  pas  directement  à la  navi- 
gation et  qu’elles  ne  portent  pas  naturellement  ba- 
teaux en  tous  temps.  Le  texte  de  l’art,  l®**  de  la  loi 
du  15  avr.  1829  sur  la  pêche  fluviale  a fourni  parfois, 
jusqu’en  1898,  argument  contre  cette  dernière  .solu- 
tion; mais.  Comme  le  faisait  remarquer  le  rapport 
ministériel  qui  a précédé  l’ordonnance  du  10  juill. 
1835,  la  loi  de  1829  réglait  exclusivement  l’exercice 
du  droit  de  pêche  et  ne  se  préocupait  nullement  de 
déterminer  l’étendue  du  domaine  public  fluvial 

1.  L’ordonnance  du  lOjuili.  1835  n’en  a pas  moins  une 
i*éelle  importance  au  point  de  vue  de  la  domanialité.  Un 
tableau  y annexé  donne  la  liste  des  cours  d’eau  sur  lesquels 
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(N®  439.)  — 4*^  Les  canaux  de  dérivation  établis 
par  l’État  dans  l’intérêt  de  la  navigation  ou  du  flot- 
tage (L.  1898,  art.  35). 

5®  Dans  un  but  d’hygiène,  la  loi  du  16  juin  1851 
range  dans  le  domaine  public  tous  les  cours  d’eau 
de  l’Algérie,  même  s’ils  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables. 

6®  Certains  étangs  et  lacs  font  exceptionnelle- 
ment partie  du  domaine  public  national.  Ce  sont 
ceux  sur  lesquels,  traditionnellement  et  depuis 
longtemps,  la  navigation  s’est  établie  absolument 
comme  sur  les  fleLives  : le  lac  Léman  pour  la  partie 
française,  les  lacs  d’Annecy  et  du  Bourget,  le  lac  de 
Cylans  (Ain). 

443.)  — 7^  Les  canaux  de  navigation,  qu^ils 
soient  latéraux  à un  flepive  et  destinés  a permettre 
d’éviter  des  portions  de  ce  cours  d’eau  impropres  à la 
navigation  ou  qu’à  point  de  partage  ils  .aient  pour 
but  de  relier  des  bassins  différents,  font  partie  du 
domaine  public.  Il  en  est  ainsi  du  moins  : 1®  quand 
ils  sont  entre  les  mains  de  l’État,  qu’ils  aient  d’ail- 
leLirs  été  créés  ou  rachetés  par  lui  depuis  la  loi  du 
22  juin.  1845  ^ ; 2®  qLiand  ils  ont  été  l’objel:  d’une 

l’État  a le  droit  de  pêche;  il  implique  par  là  même  une  recon- 
naissance de  navigabilité  ou  de  flottabilité  quant  à ces  fleuves 
ou  rivières.  Mais  ses  déclarations  peuvent  être  combattues, 
comme,  d’autre  part,  des  cours  d’eau  feront  partie  du  domaine 
public  qui  ne  sont  pas  mentionnés  audit  tableau. 

1.  Il  en  était  ainsi  même  avant  la  loi  du  19  fév.  1880  supr 
primant  les  droits  de  péage  sur  les  canaux  de  l’État,  car  la 
gratuité  de  l’usage  n’est  pas  essentielle  pour  les  dépendances 
du  domaine  public.  La  loi  du  2^  floréal  an  X comprenait 
d’ailleurs  parmi  les  contraventions  de  grande  voirie  les 
infractions  à la  police  des  canaux  et  de  leurs  francs  bords. 
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concession  temporaire  (depuis  la  Restauration,  il  n’y 
a plus  eu  de  concession  perpétuelle)  et  sont  encore 
exploités  par  les  concessionnaires  assimilés  à des 
entrepreneurs  "d’un  service  public.  Quant  aux  ca- 
naux de  navigation  concédés  à pei*pétuité  sous  l’An- 
cien Régime,  soit  à un  particulier  ou  à une  compagnie 
privée,  soit  même  à une  ville,  ils  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public,  surtout  du  domaine  public 
national  *,  et  constituent  des  propriétés  privées.  La 
Cour  de  cassation  l’a  formellement  reconnu  pour  le 
canal  du  Midi  (Cass.,  7 nov.  1865,  D.  66.1.254; 
25  avr.  1876,  D.  76.1.496).  Ces  canaux  sont  grevés 
d’une  affectation  particulière  à la  navigation  publique, 
d’où  notamment  le  canal  du  Midi  reste  soumis  aux 
dispositions  règlementaires  concernant  la  police  de 
la  navigation  qui  ont  été  prises  à l’époque  révolu- 
tionnaire pendant  sa  réunion  transitoire  au  domaine 
national.  Mais  ce  sont  des  propriétés  privées,  d’où  le 
consentement  de  la  compagnie  concessionnaire  est 
en  principe  exigé,  ou,  à défaut,  une  autorisation  pré- 
fectorale en  cas  de  travaux  publics,  pour  effectuer 
sur  le  canal  et  ses  dépendances  des  travaux  de  na- 
ture à en  compromettre  la  solidité  (Cons.  d’Etat, 
18  mai  1870,  Ville  de  Carcassonne.  Confer  Cons. 
d’État,  6 juin.  1888,  Ville  de  Toulouse). 

1.  Qu’un  canal  de  navig;’ation  puisse  faire  partie  du  domaine 
communal,  la  chose  n’est  pas  douteuse  (Gons.  d’État,  30  avril 
I8ô8,  Guillemet;  21  juill.  1870,  Ville  de  Ghâlons).  Mais  ce 
dernier  arrêt,  annulant  l’acte  préfectoral  de  délimitation  d’un 
canal  communal,  semble  bien  y voir  une  propriété  privée  de 
la  ville.  Sans  doute,  du  moment  qu’un  canal  communal  est 
destiné  à la  navigation,  il  devrait  en  droit  être  placé  dans  le 
domaine  public;  mais  la  concession  perpétuelle  dont  il  a été 
l’objet  autrefois  a fixé  autrement  sa  nature. 

Droit  administratif.  Supplkment, 
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(N°  444.)  — Les  canaux  d’irrigation  et  de  dessè- 
chement constituent  des  propriétés  privées,  même 
s’ils  appartiennent  à l’État.  Ils  ne  sont  pas  affectés  en 
effet  à l’usage  de  tous,  mais  établis  dans  l’intérêt  de 
quelques  personnes  seulement.  Peu  importe  qu’ils 
soient  dérivés  d’une  rivière  navigable.  Les  travaux 
de  construction  cependant  constituent  en  principe 
des  travaux  publics,  qu’ils  émanent  de  l’État  lui- 
même  ou  d’une  association  syndicale  concessionnaire, 
et  les  contestations  à eux  relatives  rentrent  dans  la 
compétence  administrative  (Cass.,  19  janv.  1885, 
D.  85.  1.  97). 

782.  446,  447.)  — Navigabilité.  — Dans 

la  France  continentale  au  moins,  la  domanialité 
d’un  cours  d’eau  dépend  de  sa  navigabilité.  Est-il 
donc  nécessaire  qu’un  acte  solennel  déclare  cette 
navigabilité?  Non,  en  droit,  puisque  c’est  un  fait 
naturel  existant  indépendamment  de  toute  déclara- 
tion et  que  le  domaine  pviblic  est  constitué  ici  par 
la  nature  ; une  contravention  de  grande  voirie  peut 
donc  exister  et  être  réprimée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sans  déclaration  préalable.  Mais,  en  fait,  il 
y a presque  toujours  une  déclaration  de  navigabilité 
à raison  de  l’intérêt  de  l’État  à maintenir  en  son 
intégrité  le  droit  de  pêche  qui  lui  appartient  dans 
les  rivières  navigables  ou  flottables  ; elle  résulte  d’un 
décret  rendu  en  Conseil  d’État',  mais,  à défaut, 
chaque  préfet  dans  son  département  est  autorisé  par 


I . L’ordonnance  du  10  juill.  1835  donne  des  cours  d’eau 
navig'ables  et  flottables  une  énumération  augmentée  depuis 
lors  par  d’autres  ordonnances  ou  décrets. 
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la  loi  des  22  déc.  1789-8  janv.  1790  à déclarer  la 
navigabilité. 

(Nos  447^  449.)  — La  question  de  navigabilité  se 
pose  parfois  en  dehors  de  toute  déclaration  au  cours 
d’un  procès,  sa  solution  étant  essentielle  au  juge- 
ment du  fond.  Il  en  est  ainsi  quand  le  prévenu 
d^une  contravention  de  grande  voirie  soutient 
qu’au  point  où  l’acte  a été  commis,  la  rivière  n’est 
pas  navigable,  ou  encore  quand  des  riverains 
privés  du  droit  de  pêche  ou  dépossédés  de  leurs 
usines  par  les  travaux  conséquence  du  décret 
de  navigabilité,  réclament  une  indemnité  en  soute- 
nant qu’antérieurement  la  rivière  n’était  pas  navi- 
gable L Qui  tranchera  cette  question  de  navigabilité 
actuelle  ou  ancienne?  Elle  échappe  certainement 
à la  compétence  des  tribunaux  qui,  s’ils  sont  saisis 
du  fond,  doivent  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  été  résolue  par  l’administration  active^.  — On 

1 . Quand  un  cours  d’eau  devient  navigable  ou  flottable  et 
que  ce  fait  a été  déclaré  par  un  décret,  les  riverains  ont  droit 
à une  indemnité  pour  la  perte  du  droit  de  pêche  et  pour  l’éta- 
blissement de  la  servitude  de  halage,  déduction  faite  des 
avantages  que  l’établissement  de  la  navigation  ou  du  flottage 
peut  leur  procurer.  L’indemnité  est  fixée  au  premier  cas  par  le 
jury  d’expropriation  (L.  15  avril  1829,  art.  3,  § 3)  et,  au 
second,  depuis  la  loi  du  8 avril  1898,  art.  49,  50,  par  le  juge 
de  paix  en  premier  ressort  sur  expertise  faite  par  un  seul 
expert.  Une  indemnité  est  due  aussi  aux  particuliers  pour  la 
suppression  des  usines  régulièrement  établies  ou  des  droits 
d’irrigation  ; telle  est  du  moins  l’opinion  admise  généralement 
en  doctrine  (Block,  Dictionnaire  de  l'adm.  franç.,  v°  Cours 
d'eau  navigables  et  flottables^  n°®  12  et  suiv.,  58),  et  con- 
forme à celle  émise  par  M.  Dufour  au  n°  449. 

2.  Voir  les  conclusions  de  M.  Boulatignier  dans  l’affaire  du 
23  juin  1841  que  M.  Dufour  rapporte  au  n®  447. 


1092 


droit  administratif 


SUPPLÉMENT 


serait  peut-être  à première  vue  tenté  d’appliquer 
la  même  doctrine  quand  le  conseil  de  préfecture  est 
saisi  d’une  poursuite  en  contravention  à laquelle 
est  opposée  l’exception  de  non  navigabilité  du  cours 
d’eau.  Mais  l’opinion  du  Conseil  d’État  est  contraire 
(Gons.  d^État,  25  avr.  1890,  Pénin)  ; la  domania- 
lité dérive  de  la  navigabilité  et  c’est  là  un  élément 
essentiel  à l’existence  de  la  contravention;  il  appar- 
tient donc  au  juge  de  ladite  contravention  de  vérifier 
les  limites  du  domaine  public  naturel.  Bien  mieux, 
une  déclaration  de  navigabilité  ne  lierait  pas  le 
conseil  de  préfecture,  car,  fait  remarquer  M.  Lafer- 
rière  *,  elle  est  toujours  rendue  sous  réserve  des 
droits  des  tiers.  Le  principe  de  la  Séparation  des 
pouvoirs  n’est  pas  en  jeu  dans  ce  cas  et  le  conseil 
de  préfecture  représente  lui-même  la  puissance 
publique. 

783.  450-453.)  — Délimitation . — A l’auto- 

rité administrative,  puisqu’il  s’agit  d’une  portion  du 
domaine  public,  et  spécialement  ici  au  préfet  après 
enquête,  il  appartient,  sous  l’approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  réserve  faite  des  droits 
de  propriété,  de  fixer  les  limites  des  ^.fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables  (L.  8 ayr.  1898, 
art.  36).  Qu’il  s’agisse  donc  d’une  contestation  rela- 
tive à des  alluvions,  à des  îles  ou  atterrissements, 
ou  à un  terrain  envahi  par  une  dérivation  du  fleuve, 
les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu’à  délimitation 
par  le  préfet. 

1.  T.  II,  p.  635.  6’ ic  Picard,  op.  cil.^  t.  III,  p.  64,  t.  V, 
p.  51. 
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Pas  plus  le  long  des  fleuves  que  pour  le  rivage 
de  la  mer,  l'administration  n’a  le  droit  de  tracer  à 
son  gré  la  ligne  de  démarcation  entre  le  domaine 
public  et  la  propriété  privée.  L’arrêté  préfectoral 
doit  se  conformer  aux  limites  naturelles,  « ces 
limites  étant  déterminées,  ajoute  l’art.  36  précité, 
par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à pleins  bords 
avant  de  déborder  ».  Telle  était  déjà  la  jurispru- 
dence bien  assise  de  la  Cour  de  cassation  (Arr. 
8 déc.  1863,  D.  64,  1,  114)  et  du  Conseil  d’État 
(Arr.  24  janv.  1890,  Drouet;  27  avr.  1891,  Doinet  ; 
12  janv.  1894,  Leduc  ; 15  janv.  1897,  Tostain  ; 26 
mars  1897,  Boisserie).  Mais,  si  l’on  était  d’accord 
sur  la  règle  en  elle-même,  il  en  était  . autrement  quant 
à son  application  et  la  loi  nouvelle  ne  tarit  même 
pas  sur  ce  point  toute  difficulté.  Comment  fixer  le 
plan  d’eau  le  plus  élevé  avant  le  débordement  qui 
va  servir  de  limite?  La  chose  n’est  pas  très  facile  à 
cause  de  la  pente  du  fleuve.  LFne  circulaire  du 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  12  novembre 
1883,  adoptait  le  système  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  proposait  de  déterminer  le  niveau 
auquel  se  produit  le  débordement  pour  chaque 
point  de  la  berge  ou  des  îles  pris  isolément  sur 
chaque  rive,  sans  se  préoccuper  de  l’autre  rive  et  des 
autres  points  de  la  même  rive  en  amont  ou  en  aval, 
de  sorte  qu’en  fait  la  ligne  du  niveau  devait  être  sou- 
vent une  ligne  brisée.  Mais  le  Conseil  d’Ktat  en  a 
pensé  autrement,:  d’après  lui,  on  doit  partager  le 
fleuve  par  sections,  le  volume  d’eau  n’étant  pas 
le  même  partout  et  pouvant  être  augmenté  notam- 
ment par  l’adjonction  d’un  affluent  ou  l’existence 
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d^un  pont  ; chaque  section  est  soumise  à un  régime 
unique,  et  pour  chacune  un  plan  d’eau  est  fixé,  le 
même  sur  les  deux  rives,  par  le  débordement  qui 
se  produit  sur  le  point  le  plus  bas  (Gons.  d’Etat, 
24  janvier  1890,  Drouet;  6 juin  1890,  Dolnet.  Sic 
Cass,,  8 déc.  1863,  D.  64,  1,  114).  Une  délimitation 
distincte  et  indépendante  de  celle  des  .rives  a lieu 
pour  les  îles  d’après  le  même  principe  (Cons. 
d’État,  13  janv.  1897,  Tostain).  Ce  système  a l’in- 
convénient de  considérer  comme  propriété  privée 
sur  presque  tout  le  parcours  du  fleuve  le  plan 
incliné  des  berges  C II  est  néanmoins  très  ferme- 
ment adopté  et  semble  en  conséquence  confirmé 
par  le  silence  de  la  loi  de  1898  Le  texte  de  l’art. 
36,  consacrant  par  ailleurs  la  doctrine  du  Conseil 
d’Etat  depuis  1886,  limite  le  fleuve  par  la  hauteur 
des  plus  hautes  eaux  en  général  avant  tout  débor- 
dement sans  tenir  compte  des  plus  grandes  « eaux 
navigables  » . 

784.  (N®  451.)  — Contre  l’arrêté  préfectoral  de 
délimitation  la  loi  de  1898,  dans  son  article  36,  auto- 
rise formellement  un  recours  contentieux.  Faute  par 
elle  de  préciser  davantage,  elle  sera  vraisemblable- 
ment interprétée  comme  maintenant  la  doctrine 
qui  résulte  des  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  des 
11  janvier  1873,  Paris  Labrosse,  et  l^**  mars  1873, 

1.  Il  a été  critiqué  notamment  par  M,  Picard,  Traité  des 
eaux,  t.  III,  p.  54. 

2.  Là  où,  près  de  l’embouchure,  la  marée  se  fait  sentir,  le 
domaine  public  comprend  tout  le  terrain  normalement  et 
périodiquement  submergé  par  les  hautes  marées  ordinaires, 
abstraction  faite  des  grandes  marées  d’équinoxe  (Rennes, 
16  déc.  1879,  D.  81  .2.191). 
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Guillé.  Nous  avons  traité  la  question  à propos  de  la 
délimitation  des  rivages  de  la  mer,  supra^  n®  771 . Le 
particulier  qui  croit  son  droit  violé  par  l’arrêté  pré- 
fectoral a le  choix  entre  deux  modes  de  recours  : 
le  pourvoi  au  Conseil  d’Etat  pour  excès  ou,  mieux, 
pour  abus  et  détournement  de  pouvoir,  ledit  arrêté 
consacrant  une  expropriation  détournée  et  irré- 
gulière (Gons.  d’État,  30  mai  1873,  Pascal; 
24  janv.  1890,  Drouet);  un  recours  en  indemnité 
devant  les  tribunaux  judiciaires  (Cass.,  6 nov.  1872, 
D.  73,  1,  363;  Grenoble,  23  déc.  1879,  D.  80,  2, 
84).  Cette  dualité  de  recours  contentieux  sera,  nous 
le  répétons,  probablement  maintenue,  car,  d’une 
part,  on  invoquera  toujours  le  principe  de  la  Sépa- 
ration des  pouvoirs  pour  interdire  aux  tribunaux 
judiciaires  de  porter  une  atteinte  directe  à l’acte 
administratif  émané  du  préfet  et,  d’autre  part, 
comme  la  propriété  privée  est  en  jeu,  il  est  bien 
difficile  d’écarter  complètement  la  compétence  judi- 
ciaire, l’esprit  qui  inspire  la  loi  de  1898  condamnerait 
au  besoin  cette  tentative  puisque,  sur  d’autres  points, 
en  matière  de  servitude  de  halage  notamment, 
elle  est  extensive  des  droits  des  tribunaux  tels  qu’ils 
étaient  jusqu’ici  reconnus.  S’il  en  est  ainsi,  le  recours 
devant  le  Conseil  d’Etat  demeurera,  nous  n’en  dou- 
tons pas,  un  simple  recours  en  annulation  sans 
droit  pour  ce  haut  tribunal  de  substituer  une  déli- 
mitation nouvelle  à celle  qu’il  annule,  car  Pacte  du 
préfet  demeure  un  acte  d’administration  pure.  Mais, 
en  statuant  sur  l’excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d’Etat 
juge  au  fond  une  question  de  propriété,  puisque  les 
droits  des  tiers  sont  expressément  réservés  par  l’ar- 
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I rêté  préfectoral.  Dès  lors  le  Conseil  ne  devrait-il  pas 
être  tenu  de  renvoyer  la  solution  de  cette  question 

I à titre  préjudiciel  aux  tribunaux  judiciaires  qui,  en 
présence  d’une  expropriation  indirecte,  auraient  la 
faculté,  non  de  donner  aux  particuliers  lésés  une  in- 
demnité (dans  les  hyjDothèses  d’expropriation,  c’est  au 
jury  qu’ajipartient  la  fixation  de  cette  indemnité), 
mais  d’ordonner  le  délaissement  jDar  l’administration 
des  terrains  irrégulièrement  occupés  ? En  matière 

' d’expropriation,  les  tribunaux  judiciaires  ont  excep- 
tionnelJement  la  faculté  d’apprécier  les  actes  admi- 
nistratifs b 

785.  (N^  454.)  — Les  règles  que  npus  venons 
ainsi  de  poser  pour  la  délimitation  des  rivières 
navigables  et  flottables  s’appliquent  également  à 
l’égard  des  canaux  de  navigation  (Gons-  d’Etat, 
5 mai  1864,  Com.  d’Hautmont).  Il  faut  remarquer 
toutefois  que  le  préfet  aura  rarement  ici  à faire 
usage  de  son  droit,  les  limites  du  canal  étant  suffi- 
samment déterminées  par  les  pièces  de  la  procé- 
dure d’expropriation  ou  d’acquisition  des  terrains 
nécessaires  à sa  confection.  De  plus,  quand  la  déli- 
mitation s’opère  par  arrêté  préfectoral,  il  n’y  a pas 
à rechercher  les  limites  naturelles,  mais  seulement 
à faire  application  des  titres  d’acquisition  ; ce  n’est 


1.  Dans  tous  les  cas,  si  le  litige  se  soulève  entre  deux  par- 
ticuliers riverains  dont  l’un  prétend  forcer  l’autre  à donner 
au  cours  d’eau  la  largeur  assignée  par  l’arrêté  préfectoral  en 
contradiction  avec  l’état  des  lieux  depuis  un  temps  immémo- 
rial, le  second  riverain  peut  se  soustraire  à cette  prétendue 
obligation  tant  qu’il  n’y  a pas  eu  expropriation  (Cass.,  12  déc. 
1894,  D.  95.1.285). 
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pas  là  en  effet  une  voie  navigable  naturelle.  Ledit 
arrêté  ne  préjuge  nullement  les  questions  de  pro- 
priété qui  seront  tranchées  par  les  tribunaux  civils. 

786.  (N^  455.)  — Quand  le  débat  sur  la  délimi- 
tation d’un  cours  d’eau  du  domaine  public  s’élève 
entre  particuliers,  exclusivement,  les  tribunaux  civils 
en  connaissent  seuls,  l’administration  n’est  pas 
intéressée  en  effet  dans  l’affaire  (Cass.,  15  fév.  1860, 
D.  60,  1,  347;  Cons.  d’État,  8 avr.  1865,  Char- 
lus).  Il  leur  appartient  notamment  de  décider  quels 
travaux  un  riverain  est  tenu  de  faire  ou  de  laisser 
faire  sur  son  fonds  d’après  une  convention  privée  et 
comment  la  dépense  desdits  travaux  sera  supportée 
par  les  intéressés  (Cass. , 4 avr.  1892,  D.  92,  1,  304), 
sauf  à ne  pas  faire  obstacle  au  pouvoir  de  contrôle 
de  l’administration  sur  de  tels  travaux. 

787.  (N°  456.)  — Propriété  des  alluvions^  lies 
et  îlots.  Hégime  de  la  propriété  riveraine . — La 
loi  de  1898  n’a  modifié  en  rien  les  règles  des  art. 
556,  557,  560  et  562  du  Code  civil  qui  placent  dans 
le  domaine  privé  de  l’État,  sauf  titre  ou  prescrip- 
tion contraire,  les  îles,  îlots  ou  atterrissements, 
formés  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables 
et  attribuent  aux  riverains  les  alluvions  et  relais 
naturels.  L’art.  563  du  Code  est  au  contraire  pro- 
fondément modifié  par  l’art.  37  de  la  nouvelle  loi. 
En  cas  de  changement  de  lit  du  cours  d’eau,  le  lit 
abandonné  peut  être  acquis  par  ses  riverains,  cha- 
cun en  droit  soi,  jusqu’à  la  ligne  médiane  de  la 
rivière,  moyennant  un  prix  que  fixent  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  à la  requête 
du  préfet  du  département.  A défaut  par  les  riverains 
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de  déclarer,  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
à eux  faite  par  le  préfet,  leur  intention  d’acquérir, 
il  est  procédé  à l’aliénation  de  l’ancien  lit  par  voie 
d’adjudication.  Dans  les  deux  cas,  le  prix  ainsi 
payé  est  réparti  à titre  d’indemnité  entre  les  pro- 
priétaires envahis  proportionnellement  à la  valeur 
du  terrain  enlevé  à chacun  d’eux. 

Un  droit  de  préemption  semblable  est  attribué 
par  l’art.  38  de  la  loi  sur  les  portions  de  l’ancien  lit 
qui,  alluvions  artificielles,  cessent  de  faire  partie  du 
domaine  public  par  suite  de  travaux  légalement 
exécutés. 

(Nos  457^  486.)  — Comme  contrepartie  de  ces 
droits,  les  propriétaires  des  fonds  riverains  sup- 
portent des  charges  particulières,  notamment  la 
servitude  de  halage  et  parfois  l’obligation  de  con- 
tribuer aux  dépenses  du  curage  du  cours  d’eau.  Ils 
sont  tenus  en  outre  d’obtenir  une  autorisation  de 
l’administration  avant  d’exécuter  aucun  travail  ou 
de  pratiquer  aucune  prise  d’eau  dans  son  lit.  Nous 
allons  retrouver  ces  points  dans  les  articles  suivants. 

Article  II.  — Servitude  de  halage. 

(Duf.,  t.  IV,  458-485,  541,  542.) 

788.  458,  471,  472,  541.)  — Régie  jusqu’à 

ces  derniers  temps  par  l’Ordonnance  d’août  1669  et 
l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  sauf  quelques 
modifications  résultant  de  textes  du  début  du  siècle, 
cette  servitude  est  réglementée  aujourd’hui  par,  les 
art.  46  à 51  de  la  loi  du  8 avr.  1898.  Elle  consiste 
dans  l’obligation  pour  les  riverains  d’un  fleuve  ou 
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d’une  rivière  navigable  ou  flottable,  là  où  il  existe 
un  chemin  de  balage,  de  laisser  libre  sur  leurs  fonds 
ainsi  que  sur  les  îles  leur  appartenant,  s’il  en  est 
besoin  un  espace  libre  de  7 m.  80  de  largeur^  avec 
impossibilité  d’établir  une  clôture  quelconque  à 
moins  de  9 m.  75,  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent, 
et  de  3 m.  25  sur  le  bord  opposé  (L.  1898,  art.  46). 
Il  y a là  une  servitude  légale  à laquelle  les  riverains 
ne  sauraient  se  soustraire  sans  commettre  une 
infraction  de  grande  voirie.  L’administration  aurait 
le  droit  de  faire  couper  les  branches  gênant  la  circu- 
lation sur  le  marchepied. 

789.  (N‘>«  464-466,  484.)  — I.  Étendue  de  la  ser- 
vitude. — Cette  servitude,  la  loi  de  1898  le  rap- 
pelle expressément,  est  établie  dans  l’intérêt  de  la 
navigation.  Elle  s’applique  donc  sur  toutes  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables  par  trains  ou  radeaux 
et  sur  leurs  dépendances  (Gons.  d’Etat,  13  déc.  1866, 
Brun),  sans  distinguer  suivant  qu’elles  sont  navi- 
gables naturellement  ou  ont  été  rendues  telles  par 
la  main  de  l’homme.  Peu  importe  que  l’Etat  n’ait 
fait  aucun  travail  pour  en  faciliter  l’usage  aux  inté- 
ressés ou  qu’il  se  soit  écoulé  un  long  délai  sans 
qu’elle  ait  été  exercée  (Gons.  d’Etat,  17  avr.  1869, 
Lachaud)  ; peu  importe  que  la  rivière  ne  soit  pas 
comprise  au  tableau  annexé  à l’ordonnance  de  1835. 

(Nos  482.)  — Le  chemin  de  halage  suit  les 

1.  La  jurisprudence  admettait  déjà  antérieurement,  bien 
que  ce  fut  contesté  en  , doctrine\  que  la  servitude  de  halage 
existe  de  plein  droit,  en  tant  que,  de  besoin,  sur  les  rivages 
des  îles  (Gons.  d’État,  10  janv.  1867,  Pelletier;  voir  M.  Du- 
four, n°®  471,  472). 
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conditions  et  les  transformations  de  la  rivière  : il 
doit  donc  être  fourni  à nouveau  j^ar  les  riverains  sur 
le  terrain  qui  leur  reste,  si  son  sol  primitif  a été 
emporté  par  le  flot,  et  sans  indemnité  sauf  au  cas  où 
l’érosion  à été  causée  par  des  travaux  que  l’adminis- 
tion  a fait  exécuter  ou  a autorisés.  Gomme  le  fait 
en  effet  justement  remarquer  M.  Dufoür  au 
n®  481 , le  riverain  ne  se  voit  j3as  enléyer  ^ pro- 
priété du  sol  que  la  servitude  vient  frapper  désor- 
mais ; dût-il  pour  fournir  le  chemin  sacrifier  des 
maisons  ou  des  plantations,  il  y a là.  seulement  l’ef- 
fet d’une  servitude  qui  grève  en  bloc  tout  son  fonds 
et  une  conséquence  du  voisinage  du  fleuve.  En  fait, 
du  reste,  l’administration  indemnise  lesdits  rive- 
rains de  la  perte  qu’ils  éprouvent  par  suite  de -la  des- 
truction des  berges;  ils  n’ont  pas  surtout  à contri- 
buer aux  frais  de  l’établissement  du  nouveau  che- 
min qui  est  tout  à la  charge  de  l’administration. . Si, 
à l’inverse,  le  fleuve  se  retire  en  laissant  du  terrain 
sur  un  bord,  le  riverain  en  bénéficiera  et  reculera 
d’autant  le  chemin  de  halage  : ce  sera  pour  lui  une 
acquisition  gratuite  car  il  s’agira  d’alluvions,  à moins 
que  ces  alluvions  résultent  de  travaux  publics  exé- 
cutés ou  autorisés  par  l’administration,  auquel  cas 
le  terrain  gagné  sur  le  fleuve  sera  vendu  au  profit 
de  l’Etat  avec  droit  de  préemption  pour  les  riverains, 
conformément  à l’art.  38  de  la  loi  du  8 avril  4898. 

790.  461,  463,  484.)  — Le  chemin  de  halage 

n’est  d’autre  part  qu’une  servitude  imposée  dans 
l’intérêt  exclusif  de  la  navigation.  Deux -consé- 
quences découlent  de  là  : * 

La  servitude  n’est  pas  applicable,  .non  seule- 
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ment  sur  les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables  ou  qui,  en  fait  et  en  dehors  de  toute  désaf- 
fectation administrative,  ont  cessé  de  l’être  (Gons. 
d’Etat,  2 déc.  1881,  Guichard),  mais  sur  les  bras 
non  navigables  des  cours  d’eau  navigables  (Gons. 
d’État,  10  janv.  1867,  Pelletier).  Elle  nç  le  serait 
pas  non  plus,  d’après  nous,  le  long  des  fleuves  ou 
rivières  sur  lesquels  la  navigation  se  fait  exclusive- 
ment au  moyen  du  flux  et  reflux  ou  du  vent,  sans 
qu’il  y ait  traction  de  chevaux  ou  d’hommes  ; la 
jurisprudence  est  toutefois  contraire  et  s’appuie  sur 
un  avis  du  Gonseil  d’Etat,  en  date  du  8 messidor 
an  XIII.  Nous  serions  même  tentés,  contrairement 
à l’opinion  émise  par  M.  Dufour  au  n°  484  mais  en 
invoquant  au  besoin  les  termes  de  l’art.  46  de 
la  loi  de  1898,  de  nier  la  possibilité  d’établir  un 
chemin  de  halage  le  long  des  cours  d’eau  flottables 
par  trains  ou  radeaux  sur  lesquels  il  n’y  a pas  trac- 
tion par  des  chevaux  ; un  simple  marchepied  sur 
chaque  rive  est  alors  suffisant  et  l’on  doit  restreindre 
à cela  la  servitude;  telle  paraît  bien  être  l’opinion 
consacrée  par  l’art.  35  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

(N0S459,  460,  462-467,  542.)  — 2**  La  charge  doit 
être  entendue,  strictement  et  ne  saurait  être  étendue 
ou  aggravée  par  l’administration,  aussi  la  fré- 
quentation du  chemin  est-elle  interdite  à tous  autres 
qu’aux  navigateurs  et  aux  fermiers  ou  permission- 
naires de  la  pêche  (L.  15  avr.  1829,  art.  35)  ; on  ne 
peut  se  servir  de  cette  voie  pour  l’exploitation  des 
terres  voisines.  Les  pêcheurs  n’ont  même  pas  le 
droit  d’en  user  pour  faire  sécher  leurs  filets,  ni  les 
bateliers  celui  d’amarrer  des  câbles  aux  arbres  ou 
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de  déposer  des  objets  sur  la  rive,  sauf  en  cas  de 
nécessité  absolue.  Il  n’y  a pas  là  une  voie  publique 
ouverte  à tous,  mais  un  terrain  privé  grevé  d’une 
servitude  spéciale  et  insusceptible  d’extension.  Com- 
met donc  un  acte  engageant  sa  responsabilité 
envers  le  propriétaire  du  sol,  et  en  meme  temps  une 
contravention  de  grande  voirie  parce  que  la  liberté 
de  la  voie  doit  être  assurée  pour  le  halage,  celui  qui 
fait  circuler  une  voiture  attelée  sur  un  chemin  de 
halage,  n’en  résultât-il  aucune  dégradation  (Gons. 
d’État,  2 mai  1879,  Guitot  Gheminon  ; Confer  4 avr. 
1884,  Denicelle-Dinant).  — L’administration  ne 
pourrait  pas  non  plus  aggraver  la  servitude  et  exi- 
ger par  exemple  le  pavage  du  chemin  ou  imposer 
aux  riverains  l’obligation  de  demander,  soit  une  auto- 
risation pour  couper  les  arbres  bordant  ladite  voie, 
soit  l’alignement  avant  de  construire  ou  de  se  clore  ^ . 
Le  chemin  est  bien  assimilé  aux  grandes  routes  au 
point  de  vue  de  sa  police ’et  de  sa  conservation,  mais 
toutes  les  autres  dispositions  concernant  la  voirie 
lui  sont  inapplicables  parce  qu’il  reste  une  pro- 
priété privée.  Les  propriétaires  construisent  donc 
ou  plantent  à leurs  risques  et  périls  sans  avoir  à 
faire  préalablement  fixer  la  limite  de  la  servitude, 
et  ne  commettent  une  contravention  que  s’ils  n’ont 
pas  respecté  la  largeur  légale.  Beaucoup  de  rive- 
rains toutefois,  par  mesure  de  précaution,  deman- 
dent, avant  de  faire  des  constructions,  plantations  ou 
clôtures,  un  alignement,  qui  très  généralement  leur 

1.  Il  n’en  peut  être  autrement  qu’en  vertu  d’un  texte  spé- 
cial, comme  le  décret  du  27  mai  1808  pour  la  rivière  de 
Sèvre. 
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est  refusé,  carradministralion  se  soucie  peu  de  don- 
ner officiellement  des  limites  devant  essentiellement 
manquer  de  fixité.  L’art.  48  de  la  loi  de  1898  est 
venue  au  secours  de  ces  particuliers  en  décidant 
qu’à  défaut  par  l’administration  de  préciser  la  limite 
dans  les  trois  mois  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite, 
les  constructions,  plantations  et  clôtures  établies  ne 
sauront  être  supprimées  que  moyennant  indemnité. 

791.  468-470,  480.)  — Établie  dans  l’intérêt 

de  la  navigation  et  justifiée  par  la  mesure  même  de 
cet  intérêt,  la  servitude  porte  sur  la  largeur  de  ter- 
rain que  la  loi  a jugée  nécessaire  et  suffisante  pour 
répondre  au  but  poursuivi.  Ces  mesures  peuvent 
être  réduites  quand  les  exigences  du  service  le  per- 
mettent et  la  décision  sur  ce  point,  attribuée  naguère 
au  préfet,  appartient  aujourd’hui  au  ministre  (L. 
1898,  art.  47).  De  telles  réductions  ne  sont  du  reste 
jamais  accordées  qu’à  titre  précaire  et  révocable,  et 
l’acte  qui  les  autorise,  étant  un  acte  dépuré  adminis- 
tration, est  insusceptible  de  tout  recours  conten- 
tieux, si  ce  n’est  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d’État  (Gons.  préf.  de  la  Gironde,  12  nov. 
1886,  Bouyer).  Mais  les  mesures  légales  peuvent- 
elles  être  augmentées  par  l’administration?  Non 
certainemejit,  si  ce  n’est  en  vertu  de  textes  spéciaux 
comme  le  décret  du  29  mai  1808  relatif  à la  rivière 
de  Sèvre.  Tout  au  plus  faudrait-il  admettre  avec 
M.  Dufour,' au  470,  que  là  où,  d’après  un  ancien 
usage,  les  bateaux  se  tirent  des  deux  côtés,  l’admi- 
nistration aurait  la  faculté  d’imposer  la  servitude 
de  halage  sur  les  deux  bords.  Le  Conseil  d’État  a 
sanctionné  cette  doctrine  en  exigeant  une  déci- 
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sion  administrative  spéciale  et  formelle  sur  ce 
point  (Gons.  d’État,  11  janv.  1878,  Canard)  et  la 
loi  de  1898  ne  la  contredit  pas  assez  formelle- 
ment pour  qu’elle  doive  être  définitivement  rejetée. 
Sans  doute  la  loi  nouvelle  abroge  implicitement 
le  texte  de  l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
qui  fournissait  un  argument  puissant  en  faveur  de  la 
possibilité  d’établir  un  chemin  de  halage  sur  chaque 
rive;  sans  doute  aussi  l’art.  46  semble  bien  ne  pré- 
voir qti’une  servitude  de  marchepied  sur  un  bord 
dès  lors  que  l’autre  bord  "constitue  le  chemin  de 
halage  et  le  texte  tend  en  général  plutôt  à restreindre 
qu’à  aggraver  la  servitude.  Mais,  d’autre  part,  l’ar- 
ticle 49  autorise  expressément  l’administration  à 
établir  la  servitude  de  halage  le  long  d’un  cours 
d’eau  navigable  sur  une  rive  où  elle  n’existait  pas 
encore,  à charge  de  payer  aux  riverains  une  indem- 
nité ; il  ne  distingue  pas  suivant  qu’il  s’agit  de  chan- 
ger la  rive  où  la  servitude  s’exerce  ou  de  l’établir 
sur  les  deux  rives.  Quoi  qu’il  en  soit  du  reste  de  ce 
point  spécial,  l’art.  51  n’autorise  l’administration,  si 
elle  juge  insuffisante  la  servitude  de  halage,  à. établir 
le  long  du  fleuve  ou  de  la  rivière  un.  chemin  dans 
des  conditions  constantes  de  viabilité  qii’à  la  charge 
pour  elle  d’acquérir  le  terrain  nécessaire  à -l’amiable 
ou  par  voie  d’expropriation. 

792.  (N®  477.)  — Depuis  comme  avant  la  loi 

de  1898,  la  servitude  de  halage  ne  s’applique  qn’aux 
rivières  navigables  et  flottables.  En  conséquence  et  en 
vertu  de  notre  principe  d’interprétation  restrictive, 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  canaux  creusés  de 
main  d’homme  (Cass.,  19  janv.  1875,  D.  75.1.256; 
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Gons.  d’État,  18  mars  1881.  Colombier).  Lors  de 
l’établissement  du  canal,  23ortion  du  domaine  public 
artificiel,  l’expropriation  a dû  porter  sur  l’étendue 
de  terrain  nécessaire,  non  seulement  pour  consti- 
tuer son  lit,  mais  encore  pour  le  pourvoir  de  tous 
ses  accessoires  et  dépendances. 

793.  473-476.)  — II.  Établissement  de  la 

servitude.  — Le  chenim..  de  halage  doit  jêtre  livré 
par  les  river'ains jies  que  la  navigation  est  possible 
et,  en  principe,, comme  il  s’agit  là  d’une  servitude 
légale  d’utilité  publique,  il.  ne  saurait  y avoir  lieu 
pour  eux  à aucune  indemnité.  L’art.  49  de  la  loi  de 
1898  reproduit  cependant  la  disposition  du  décret 
du  22  janv.  1808,  art.  3.  A l’égard  des  rivières 
ou  parties  de  rivières  qui  sojit  rendues  désor- 
mais navigables  ou  flottables,  il  décide,  sans  distin- 
guer suivant  que  leur  navigabilité  est  le  fait  de  la 
nature  ou  résulte  du  travail  de  l’homme,  1®  que  la 
servitude  de  halage  et  de  marchepied  pèsera  sur  les 
riverains  après  que  la  situation,  nouvelle  aura  été 
déclarée  par  décret,  et  2®  qu’indemnité  leur  sera  due, 
proportionnée  au  dommage  par  eux. éprouvé,  déduc- 
tion faite  des  avantagés  qu’ils  retireront  de  l’établis- 
sement du  flottage  ou  de  la  navigation.  Cette  indem- 
nité n’est  pas  préalable  et  son  montant  est  fixé,  à 
défaut  d’accord  amiable,  non  pas  par  le  conseil  de 
préfecture  comme  l’admettait  la  jurisprudence  anté- 
rieure, mais  par  le  juge  de  paix  du  canton,  après 
expertise  faite  par  un  seul  expert,  sauf  appel  au  tri- 
bunal d’arrondissement  (L.  1898,  art.  50).  Si  du 
reste  le  droit  à indemnité  était  dénié  par  l’adminis- 
tration sous  prétexte  que  la  navigabilité  du  cours 
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d’eau  avait  toujours  existé,  il  y aurait  là  une  ques- 
tion préjudicielle  du  ressort  exclusif  de  l’autorité 
administrative. 

(Nos  478,  479,  483.)  — Il  appartient  au  préfet 
de  surveiller  l’établissement  du  chemin  de  halage  et 
de  prescrire  les  mesures  nécessaires  à prendre  pour 
cela,  comme  de  faire  couper  les  branches  qui  gêne- 
raient la  circulation  sur  le  terrain  formant  marche- 
pied. En  principe,  la  largeur  du  chemin  doit  être 
prise  à compter  de  l’extrême  limite  du  domaine  pu- 
blic; mais  c’est  parfois  chose  impossible  quand,  la 
berge  étant  très  rapide,  une  partie  du  plan  incliné 
appartient  aux  riverains  par  suite  du  mode  de  déli- 
mitation adopté  par  le  Conseil  d’Etat,  elle  peut  alors 
très  valablement  être  prise  en  totalité  sur  la  crête  de 
la  berge  * . Contre  ces  arrêtés  le  recours  hiérarchique 
est  possible  devant  le  ministre  ainsi  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  au  Conseil  d’Etat.  — Les  frais 
d’établissement  et  d’entretien  du  chemin  incombent 
à l’administration  et  les  propriétaires  riverains  n’y 
doivent  contribuer  que  s’il  y a dégradation  prove- 
nant de  leur  fait. 

794.  485.)  — III.  Servitude  le  long  des 

rivières  flottables  à bûches  perdues.  — Bien  qu’ap- 
partenant à la  catégorie  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables, les  rivières  flottables  à bûches  perdues  com- 
portent quelques  règles  particulières  analogues  à 
celles  que  nous  venons  d’examiner.  La  loi  du  8 avril 
d 898  distingue,  quant  à elles,  selon  que  le  flottage 

1.  Sic  Conclusions  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  dans 
l’affaire  Drouet  (Gons,  d’État,  24  janv.  1890). 
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• 

à bûches  perdues  s’y  exerce- actuellement  ou  non.  — 
Quant  aux  premières,  les  règlements  spéciaux  rela- 
tifs à chacune  demeurent  en  vigueur  jusqu’à  révision 
ultérieure  (art.  33).  — Pour  l’avenir,  le  flottage  à 
bûches  perdues  ne  sera  établi  sur  un  cours  d’eau  que 
par  un  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  rendu 
après  enquête  et  avis  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements traversés.  Le  décret  déterminera  les  ser- 
vitudes de  marchepied  et  de  création  de  courants  arti- 
ficiels incombant  aux  riverains  et  aux  usiniers  pour 
l’exercice  du  flottage,  ainsi  que  les  obligations  des  flot- 
teurs. Lesdites  servitudes  donneront  droit  à une 
indemnité  fixée,  en  cas  de  désaccord,  par  le  juge  de 
paix  du  canton  comme  juge  du  premier  ressort;  il 
tiendra  compte,  à titre  compensatoire,  des  avantages 
pouvant  résulter  de  l’établissement  du  flottage  pour 
les  intéressés  (art.  31,  32). 

Article  III.  — Concessions  et  autorisations. 

(usines  hydrauliques  et  prises  d’eau  pour  l’irrigation.) 

(Duf.,  t.  IV,  487-538.) 

795.  487-492,  534-536.)  — « Aucun 

travail,  dit  l’art.  40  delà  loi  du  8 avril  1898,  ne  peut 
être  exécuté  et  aucune  prise  d’eau  ne  peut  être  pra- 
tiquée dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables sans  l’autorisation  de  l’administration  » L Les 

1.  L’autorisation  est  nécessaire  en  principe,  si  long’ue  qu  ait 
été  pour  un  particulier  la  jouissance  d’un  établissement  cl  ail- 
leurs non  fondé  en  titre.  Gela  bien  entendu  vis-à-vis  de 
l’administration  seulement,  car,  à l’égard  des  autres  particu- 
liers, la  possession  produira  ses  effets  ordinaires. 
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art.  44  et  45  ajoutent  .qu’une  redevance  sera  due 
par  les  concessionnaires  à l’État  et  que,  l’autorisation 
étant  de  droit  donnée  à titre  précaire  et  révocable, 
les  prises  d’eau  et  autres  établissements  pourront 
toujours  être  modifiés  ou  supprimés.  La  loi  nouvelle 
confirme  ainsi  une  règle  posée  dès  longtemps  par 
l’Ordonnance  de  1669,  l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777  et  l’Arrêté  du  19  ventôse  an  VI  pris  en  exécu- 
tion d’une  instruction  législative  des  12-20  août 
1790.  Pour  son  application,  il  faut  distinguer  entre 
les  établissements  concédés  avant  1566  ou  fondés  en 
titres  antérieurement  à cette  date  \ point  de  départ 
général  auquel  on  fait  remonter  l’inaliénabilité  abso- 
lue du  grand  domaine,  et  ceux  qui  n’ont  été  établis 
que  depuis  lors.  L’existence  des  uns  et  des  autres  est 
évidemment  dominée  par  les  exigences  de  l’intérêt 
public  et  de  la  navigation  ; tous  peuvent  être  dé- 
truits si  la  chose  est  nécessaire.  Mais  les  deux  caté- 
gories d’établissements  se  séparent  profondément, 
et  nous  y reviendrons  en  détail  plus  loin,  en  ce  que 
ceux  qui  sont  antérieurs  à 1566  sont  considérés 
comme  ayant  une  existence  légale  et  ne  sont  dès 
lors  susceptibles  d’être  supprimés  que  moyennant 
indemnité,  tandis  qu’il  n’en  est  dû  en  principe 
aucune  pour  la  destruction  des  autres. 

1.  L’existence  de  titres  antérieurs  à 1566  devra  toujours 
être  prouvée  par  le  propriétaire  de  l’usine  ou  de  l’établisse- 
ment dont  la  suppression  est  poursuivie  par  l’administration. 
En  vain  invoquerait-on  le  texte  de  l’arrêté  de  ventôse  an  VI 
et  la  vérification  qu’il  prescrivait  des  usines  fondées  en  titres 
afin  de  supprimer  celles  qui  ne  l’étaient  pas;  car  lesdites  sup- 
pressions n’ont  pas  été  réalisées , d’où  la  conservation  d’une 
usine  à cette  époque  ne  prouve  nullement  que  son  existence 
a été  déclarée  légitime. 
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796.  (N»"  493,  S33.)  — I.  Création  d'une  prise 
d'eau  ou  d'une  usine  sur  une  rivière  navigable  — 
Le  droit  d’autoriser  une  prise  d’eau  ou  un  établis- 
sement sur  une  rivière  navigable  ou  flottable  appar- 
tient, tantôt  au  préfet,  tantôt  au  Chef  de  l’État.  Un 
arrêté  préfectoral  suffit,  après  enquête  et  avis  des 
ingénieurs,  sauf  recours  au  ministre,  tant  à l’égard 
des  prises  d’eau  effectuées  au  moyen  de  machines  et 
n’ayant  pas  pour  effet,  étant  donné  le  volume  des 
cours  d’eau,  d’en  altérer  le  régime,  qu’en  ce  qui 
concerne  les  établissements  temporaires  modifiant 
même  le  régime  ou  le  niveau  de  l’eau  pour  une 
durée  maxima  de  deux  ans.  L’enquête  n’est  même 
pas  obligatoire  dans  ce  dernier  cas.  Toutes  autres 
autorisations  sont  données  par  décrets  rendus  après 
enquête,  sur  l’avis  du  Conseil  d’Etat  (L.  1898, 
art.  41-43). 

797.  494-496,  503-506.)  — Les  formalités 
à remplir  pour  obtenir  l’autorisation  restent  celles 
qu’a  fixées  la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre 
1851.  La  demande  est  adressée  au  préfet  en  double 
expédition  dont  une  sur  paj)ier  timbré  ; elle  contient 

1 . Les  formalités  sont  les  mêmes  à l’ég-ard  de  prises  d’eau 
à effectuer  sur  une  rivière  flottable  ou  un  canal  de  navig'ation. 
Ce  sont  aussi,  en  principe  du  moins,  les  mêmes  autorités 
qui  statuent.  Toutefois,  un  avis  du  Conseil  d’État  du  6 octobre 
1859  réserve  toujours  au  Chef  de  l’État  le  droit  d’accorder  de 
telles  autorisations  sur  les  canaux,  avec  raison  croyons-nous 
{^contra.  Cons.  d’État,  18  février  1863,  Motte- Bossut),  les  diffi- 
cultés de  leur  alimentation  interdisant  toute  concession 
inconsidérée  (stc  Plocque,  Législation  des  eaux  et  de  la  navi- 
gation, t.  III,  n°  263).  A fortiori,  les  mêmes  règles  sont 
applicables  sur  les  dérivations  d’un  cours  d’eau  navigable  ou 
flottable. 
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les  énonciations  indiquées  par  ladite  circulaire,  que 
reproduit  M.  Dufour  au  numéro  494.  Le  préfet 
prescrit  alors  une  enquête  préparatoire  dont  les 
formes,  précisées  par  l’instruction  du  19  thermidor 
an  VI  à laquelle  le  Conseil  d’Etat  reconnaît  force 
de  règlement,  doivent  être  observées  à peine  de  nul- 
lité de  toute  la  procédure  (Gons.  d’État,  28 
novembre  1861,  Maréchal;  l®*"  mars  1889,  Fau- 
cheux). L’arrêté  préfectoral  est  affiché  pendant  vingt 
jours  au  moins  dans  la  ou  les  communes  intéres- 
sées ; l’enquête  dure  vingt-trois  jours  et  le  maire 
est  chargé  de  recueillir  les  observations  ou  oppo- 
sitions de  chacun  L de  donner  son  avis  et  de  certi- 
fier l’accomplissement  de  toutes  les  formalités. 

(Nos  497-500.)  — Le  dossier  comprenant  le  pro- 
cès-verbal de  la  première  enquête  est  transmis 
à l’ingénieur  en  chef  qui  le  renvoie  à l’ingénieur 
ordinaire  de  l’arrondissement.  Celui-ci  procède  à 

1.  Les  oppositions  formulées  par  les  tiers  contre  le  projet 
peuvent  être  fondées,  soit  sur  des  titres  et  actes  de  droit 
commun,  soit  sur  les  modifications  que  son  exécution  apporte- 
rait au  régime  des  eaux,  soit  sur  un  droit  ayant  sa  source  dans 
un  acte  administratif.  Dans  les  deux  derniers  cas,  le  préfet  ou 
le  Chef  de  l’Etat  appréciera  quel  compte  il  faut  tenir  de  ces 
oppositions,  et  contre  un  arrêté  d’autorisation  en  pareil  cas 
l’opposant  aura  le  recours  hiérarchique  au  ministre,  contre  un 
décret  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  seulement.  Au  pre- 
mier cas,  l’administration  examine  si  les  allégations  des  tiers 
semblent  sérieuses  : si  tel  est  son  sentiment,  elle  surseoit  jusqu’à 
détermination  par  les  tribunaux  judiciaires  des  droits  respec- 
tifs des  parties;  si  elle  est  d’une  opinion  contraire,  elle  passe 
outre  et  la  concession,  accordée  toujours  sous  réserve  des 
droits  des  tiers,  pourra  avoir  ses  effets  paralysés  par  une 
décision  des  tribunaux  civils  (Gons.  d’État,  13  fév.  1880, 
Templier;  18juill.  1884,  Delanoue). 
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une  visite  des  lieux,  dont  il  avise  par  avance  de 
la  façon  indiquée  par  M.  Dufour  au  numéro  497 
d’après  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  les  maires 
des  communes  intéressées,  le  pétitionnaire,  les  pré- 
sidents de  syndicats  et  les  mariniers  les  jdIus  expéri- 
mentés, en  présence  desdits  maires  et  des  autres 
intéressés  qui  ont  répondu  à sa  convocation.  11 
dresse  un  procès-verbal  de  ses  constatations  et  en 
donne  lecture  aux  parties  présentes,  les  invitant 
à le  signer  et  à y insérer  leurs  observations.  Après 
quoi,  il  établit  les  plans  et  nivellements  nécessaires 
à l’instruction  définitive  et  retourne  les  pièces  avec 
un  rapport  détaillé  à l’ingénieur  en  chef.  Celui-ci 
les  transmet  au  jDréfet  avec  son  avis  ‘ . 

(N®®  501,  502,  507.)  — Une  nouvelle  enquête 
s’ouvre  alors  sur  les  propositions  des  ingénieurs 
et  le  résultat  en  est  communiqué  à ceux-ci.  S’ils 
croient  devoir  apporter  à leurs  conclusions  précé- 
dentes quelque  changement  qui  ne  porte  pas  sur  un 
point  tout  spécial  et  secondaire,  il  faut  recourir  à 
une  enquête  supplémentaire  de  quinze  jours  à peine 
de  nullité  (Gons.  d’État,  l®’*  mars  1889,  Syndicat 
de  la  Viette).  Enfin  le  préfet  statue  et  notifie  sa  déci- 
sion au  pétitionnaire  ou  transmet  les  pièces  au 
ministre  des  travaux  publics  qui  prépare  le  projet  de 
décret.  L’art.  43  de  la  loi  de  1898  prescrit  en  ce  cas 


1.  Certains  services  spéciaux  doivent  parfois  être  consul- 
tés, V.  g.  la  commission  mixte  des  travaux  publics  pour  les  tra- 
vaux à effectuer  dans  la  zône  frontière.  Voir  aussi  l’art.  75  de 
la  loi  du  30  avril  1806  et  l’art.  155  du  Gode  forestier,  les 
décrets  des  16  août  1853  et  25  janv.  1865,  la  loi  du  9 mai 
1866. 
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de  consulter  le  Conseil  d’État  : en  fait,  à raison  de 
son  importance,  l’affaire  sera  fort  souvent  portée  à 
l’assemblée  générale  du  Conseil;  mais  le  nouveau 
texte  semble  bien,  conformément  à la  jurisprudence 
antérieure  (Cons.  d’État,  4 mai  1883,  de  Luynes 
de  Chevreuse),  se  contenter  de  l’avis  de  la  section 
des  travaux  publics.  Il  n’est  pas  indispensable  que 
la  décision  suive  immédiatement  ou  dans  un  délai 
très  rapproché  les  enquêtes  effectuées  dans  l’af- 
faire (Gons.  d’État,  23  mars  1880,  de  Longe- 
vialle;  4 mai  1883,  de  Luynes  de  Chevreuse).  S’il 
y a lieu  de  choisir  entre  deux  demandes  qui 
s’excluent,  l’autorité  exerce  ce  choix  avec  un 
plein  pouvoir  d’appréciation  et  sans  avoir  à 
motiver  sa  préférence. 

798.  503-506,  508-511.)  — Le  refus  d’auto- 

risation résultant  d’un  décret  * n’ouvre  au  pétition- 
naire que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  cas 
d’inobservation  des  formalités  règlementaires,  il  n’y  a 
pas  là  en  effet  de  droit  violé.  Un  recours  conten- 
tieux administratif  de  pleine  juridiction  n’appartient 
pas  davantage  aux  tiers  contre  l’acte  d’autorisation. 
Prétendent-ils  en  effet  invoquer  les  inconvénients 
à eux  causés  par  le  voisinage  de  l’établissement 
autorisé,  ces  inconvénients  ont  dû  être  appréciés 
dans  l’enquête.  Se  fondent-ils  sur  un  droit  prétendu 
dérivant  d’un  acte  administratif,  la  jurisprudence 
estime  que  le  décret  tient  lieu  de  jugement  sur  ce 
droit.  Il  leur  reste  donc  seulement  la  faculté  de 

1 . Contre  un  arrêté  préfectoral  le  recours  hiérarchique  au 
ministre  est  toujours  ouvert. 
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recourir  au  Conseil  d’État  pour  excès  de  pouvoir 
si  les  formalités  préalables  au  décret  n’ont  pas  été 
observées,  et  aussi  la  voie  de  réformation  non  con- 
tentieuse de  l’art.  40  du  décret  du  22  juill.  1806. 
Seulement,  l’autorisation  étant  toujours  donnée  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  ceux  aux  droits  desquels 
l’existence  de  l’établissement  porte  atteinte  en 
peuvent  toujours  demander  la  fermeture  aux  tribu- 
naux judiciaires. 

799.  512,  513.)  — Les  concessionnaires 

doivent  observer  rigoureusement,  pour  les  travaux 
autorisés,  les  conditions  d’exécution  et  de  délai  qui 
leur  ont  été  imparties,  à peine  de  retrait  d’auto- 
risation avec  ordre  de  démolition  immédiate 
pour  toute  construction  irrégulièrement  établie 
et  nuisible  à l’intérêt  public.  Du  reste,  à l’expira- 
tion du  temps  fixé  pour  l’exécution  de  ces  travaux, 
l’ingénieur  ordinaire  doit  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  vérifier  s’ils  sont  conformes  aux  dispositions 
de  l’acte  d’autorisation  et  rédiger,  en  présence  du 
maire  et  des  intéressés  régulièrement  convoqués, 
un  procès-verbal  de  recolement  en  triple  expédition 
qui,  après  avis  de  l’ingénieur  en  chef,  est  soumis 
à l’approbation  du  préfet.  Les  circulaires  ministé- 
rielles des  23  octobre  1851  et  27  juillet  1852 
donnent  le  détail  de  cette  opération. 

(N°  522.)  — Si  un  établissement  est  créé  sans 
autorisation,  l’administration  en  ordonne  valablement 
la  fermeture  par  mesure  de  police.  Elle  peut  aussi 
saisir  le  conseil  de  préfecture  et  lui  demander  la 
répression  de  ce  qui  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  : quand  les  faits  sont  constants,  ledit 
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tribunal  condamne  le  délinquant  à l’amende  et  à la 
destruction  des  travaux  effectués,  sauf  à l’administra- 
tion active  à en  autoriser  ensuite  la  conservation 
totale  ou  partielle. 

800.  514-518.)  — II.  Jouissance  de  la  con- 

cession. — 1®  Le  titulaire  de  la  concession  pour  une 
prise  d’eau  ou  une  usine  doit,  à peine  de  retrait 
de  l’autorisation'  se  conformer  aux  conditions  de 
son  titre.  Sans  doute  l’usinier,  une  fois  la  chute 
d’eau  concédée,  est  libre  d’en  disposer  à son  gré,  de 
donner  à l’établissement  telle  destination  qu’il 
voudra,  d’en  changer  même  le  mécanisme  intérieur 
ou  extérieur  (Cons.  d’État,  28  juill.  1866,  Ulrich); 
mais  c’est  à la  condition  que  ces  changements  n’ap- 
portent aucune  modification  au  cours  de  l’eau  (Gons. 
d’État,  29  nov.  1851,  Rouyer  ; 27  août  1857, 
Marchand).  Veut-il  au  contraire  faire  dans  le  régime 
de  son  établissement  une  modification,  un  change- 
ment qui,  influant  sur  le  mode  d’user  du  cours 
d’eau,  puisse  être  de  nature  à compromettre  l’inté- 
rêt de  la  navigation  ou  celui  des  riverains,  une 
nouvelle  autorisation  lui  sera  nécessaire.  Il  en  est 
de  même  si  de  simples  travaux  de  réparations, 
susceptibles  en  eux-mêmes  d’être  effectués  sans 
approbation,  exigent  des  manœuvres  d’eau  considé- 
rables (Gonfl.,  28  mai  1851,  Verelst)  L Que  si  le 

1 . Un  régime  exceptionnel  existe  pour  quelques  cours  d’eau 
en  vertu  de  règlements  locaux,  notamment  dans  certaines 
parties  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  de  la  Garonne.  Les  simples 
réparations  elles-mêmes  doivent  être  précédées  d’une  auto- 
risation administrative.  D’autre  part,  dans  les  actes  de 
ventes  nationales  portant  sur  des  moulins  à blé,  il  est  souvent 
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concessionnaire  a des  doutes  sur  la  façon  dont 
seront  envisagés  les  travaux  qu’il  veut  exécuter, 
s’il  redoute  des  difficultés  ultérieures  et  désire  se  pré- 
munir contre  le  danger  d’une  destruction  adminis- 
trativement ordonnée,  il  fera  bien  d’aviser  le  préfet 
de  ses  projets  en  lui  demandant  son  agrément.  Il 
sera  ainsi  absolument  couvert  quand  l’établisse- 
ment est  de  ceux  que  le  préfet  peut  autoriser, 
car  l’administration  s’est  réservé  le  droit  de  dispen- 
ser le  concessionnaire  en  pareil  cas  des  formalités 
requises  pour  l’instruction  des  demandes  origi- 
naires. Dans  le  cas  où  la  décision  appartient  au 
Chef  de  l’État,  ce  sera  du  moins  en  sa  faveur  un 
préjugé  favorable,  mais  non  toutefois  une  garantie 
absolue. 

(Nos  519,  520.)  — Une  autorisation  est  nécessaire 
pour  reconstruire  un  établissement  détruit  par  un 
incendie  par  exemple  ou  par  la  force  des  eaux.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d’État  est  formelle  sur  ce 
point  et  applique  la  règle,  ce  qui  nous  paraît  exorbi- 
tant même  au  cas  où  l’acte  de  vente  nationale  con- 
férant à un  particulier  la  propriété  d’un  moulin  lui 
reconnaissait  le  droit  d’en  établir  un  autre  ou  une 
usine  quelconque  sur  le  même  emplacement  (Cons. 
d’État,  1®»'  fév.  1851,  Veuve  Baron).  Au  contraire, 

stipulé  qu’aucune  modification  ne  pourra  sans  autorisation 
être  apportée  par  l’acquéreur  et  ses  ayant  cause  tant  à 1 orga- 
sation  de  l’établissement  qu’à  sa  destination  même  et  au  genre 
d’industrie  auquel  il  est  affecté  ; cette  clause  devra  être  res- 
pectée toutes  les  fois  qu’elle  aura  été  inspirée  par  un  motif 
d’intérêt  public,  quel  qu’il  soit. 

1.  Sic  Plocque,  op.  cit.,  t.  III,  n®331. 
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aucune  autorisation  n’est  exigée  en  principe  pour  la 
remise  en  marche  d’une  usine  abandonnée,  le  fût- 
elle  depuis  dix  ans;  pour  que  la  règle  fût  différente, 
il  faudrait,  ou  que  l’administration  eût  imposé  à 
peine  de  déchéance  à l’usinier  l’obligation  de  main- 
tenir constamment  son  établissement  en  activité, 
ou  qu’il  fût  indispensable  de  faire  subir  aux 
ouvrages  hydrauliques  des  modifications  pouvant 
affecter  le  régime  de  la  rivière. 

(Nos  521,  522,  537.)  — Les  règles  que  nous 
venons  d’exposer  quant  aux  modifications  du  service 
dans  les  usines  sont  applicables  aussi  bien  à celles 
dont  l’origine  est  ancienne  et  qui  sont  fondées  en  titre 
qu^aux  établissements  plus  récemment  autorisés.  A 
l’égard  des  uns  comme  des  autres,  il  appartiendra  au 
conseil  de  préfecture,  quand  les  travaux  auront  été 
exécutés  sans  autorisation,  de  décider  s’ils  consti- 
tuent de  simples  réparations  ou  des  modifications 
pouvant  influer  sur  le  régime  des  eaux  : dans 
ce  dernier  cas,  il  prescrira  la  destruction  des 
ouvrages  et  condamnera  leur  auteur  à l’amende. 
Le  taux  de  cette  amende  varie  de  16  à 500  fr. 
(Arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  combiné  avec  la 
loi  du  23  mars  1842). 

801.  (N°®  512,  514.) — 2*^  L’usinier  doit  s’abstenir 
de  tout  abus  de  jouissance  de  nature  à préjudicier 
à la  propriété  d’autrui.  Certains  de  ces  abus  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  (voir  notamment  l’art. 
457  du  Code  pénal  et  l’art.  15  de  la  loi  des  28  sept.- 
6 oct.  1791).  Tous  d’ailleurs  donnent  lieu,  de  la 
part  de  ceux  qui  en  sont  les  victimes,  à une  action 
en  indemnité,  fondée  sur  l’art.  1382  du  Code  civil, 
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cjui  est  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(Poitiers,  3 mai  1880,  D.  80.  2.  231).  L’autorité 
judiciaire  pourrait  même  empêcher  un  concession- 
naire de  jouir  de  l’autorisation  à lui  donnée  par 
l’administration  s’il  devait  en  résulter  une  atteinte 
à des  droits  antérieurement  concédés  (Cass.,  14 
mars  1870,  D.  70.  1.  330  ; 25  juill.  1882,  D.  83.  1. 
106);  les  concessions  sont  en  effet  toujours  accor- 
dées sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

802.  538.)  — 3®  Les  lois  de  finances  des 

26  juillet  1840  et  14  juillet  1856  ont  autorisé  for- 
mellement l’État  à exiger  des  concessionnaires  une 
redevance  qui,  en  mêrtie  temps  qu’une  recette, 
constitue  à son  profit  la  reconnaissance  de  son 
droit  sur  l’eau  dont  l’usage  est  accordé.  L’art.  44  de 
la  loi  du  8 avril  1898  en  fait  une  stricte  obligation 
pour  lesdits  concessionnaires,  en  renvoyant  à un 
règlement  d’administration  publique  le  soin  de 
fixer  les  bases  de  cette  redevance.  A l’avenir  comme 
j3ar  le  passé  selon  toutes  probabilités,  le  tarif  de  la 
taxe  annuelle  (que  recouvre  l’administration  des 
contributions  indirectes)  différera  suivant  que  la 
prise  d’eau  sera  établie  pour  le  fonctionnement  d’une 
usine,  dans  l’intérêt  de  l’irrigation,  ou  pour  l’alimen- 
tation d’une  ville.  Dans  ce  dernier  cas,  la  redevance 
ayant  pour  objet  unique  de  constater  le  droit  de 
l’État  est  réduite  à un  franc. 

Les  usines  fondées  en  titre  ne  doivent  pas  de 
redevance,  en  principe  du  moins  : telles  sont  celles 
qui  sont  antérieures  à 1566  ou  ont  été  vendues 
nationalement.  Le  Conseil  d’État  interdit  même 
d’en  réclamer  une  aux  établissements  autorisés  avant 
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1840  sans  que  cette  obligation  leur  ait  été  imposée. 
Il  en  serait  autrement  si  l’un  de  ces  établissements 
demandait  à augmenter  sa  force  motrice  et  dans  la 
limite  de  cette  augmentation,  mais  non  pas  si  un 
accroissement  de  force  lui  advenait  indirectement 
jDar  suite  de  travaux  exécutés  sans  sa  participation 
et  dans  l’intérêt  de  la  navigation  (Cons.  d’État, 
20  janv.  1882,  Bellanger). 

803.  (N®  523.)  — 4°  Les  concessions  sont 

faites  à titre  précaire  et  révocable,  elles  peuvent 
toujours  être  modifiées  ou  rapportées  dans  l’intérêt 
public  de  la  navigation  et  du  libre  écoulement  des 
eaux.  C’est  la  règle  écrite 'dans  l’arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777,  les  lois  des  12-20  août  1790,  28  sept.- 
6 oct.  1791,  et  l’arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  que 
confirme  aujourd’hui  l’art.  45  de  la  loi  du  8 avril 
1898.  Conformément  d’ailleurs  à la  jurisprudence 
antérieure  (Cons.  d’Etat,  27  juill.  1883,  Syndicat 
du  canal  de  Briançon),  ce  dernier  texte  exige 
pour  le  prononcé  de  la  suppression  ou  de  la 
modification  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  garan- 
ties que  pour  l’autorisation  elle-même.  Pareille 
règlementation  ou  suppression,  étant  donné  le  motif 
qui  la  justifie,  peut  être  imposée  même  à une  usine 
ayant  une  existence  légale,  c’est-à-dire  à un  établis- 
sement antérieur  à 1566  ou  vendu  nationalement 
avec  garantie  de  la  force  motrice  (Cons.  d’Etat, 
3 août  1877,  Brescon).  A l’égard  de  tous  les 
établissements  sans  distinction,  les  travaux  exécu- 
tés par  l’Etat  pour  assurer  le  libre  cours  de  l’eau 
occasionnent  licitement  du  chômage  ou  la  perte  de 
la  force  motrice. 
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804.  523,  532.)  — III.  Suppression^  indem- 

nité. — 1®  Cas  où  est  due  une  indemnité.  — Il  n’est 
dû  en  principe,  en  cas  de  suppression,  aucune 
indemnité,  aucun  dédommagement,  à l’usinier. 
La  loi  de  1898  le  dit  expressément  (art.  45)  et  cette 
solution,  dès  longtemps  admise,  résulte  nécessaire- 
ment de  ce  que  les  particuliers  ne  sauraient  avoir  de 
droits  acquis  sur  le  domaine  public  inaliénable  et  im- 
prescriptible. Le  principe  comporte  exception  tou- 
tefois quand  l’établissement  a « une  existence  légale  » 
(même  art.  45).  — 1®  A une  existence  légale  l’usine 
dont  les  détenteurs  justifient  d’un  titre  de  propriété 
antérieur  à 1566  ou  d’une  possession  paisible  et  non 
précaire  avant  la  même  époque  (Gons.  d’Etat, 
23  janv.  1874,  de  Lavigne  ; 8 déc.  1876,  Pommier; 
27  fév.  1891,  Vauthier)  L La  preuve  de  ces  faits 
incombe  à l’usinier,  mais  le  Conseil  d’Etat  se  con- 
tente de  simples  présomptions  et  applique  l’adage  in 
antiquis  enuntiativa probant  [CiOYïQ.  d’Etat,  10  juill. 
1871,  Rollot  Pithois;  30  mai  1884,  Lequesne; 
Cass.,  21  août  1877,  Baudoin).  L’existence 
légale  d’où  découle  pour  son  titulaire  le  droit  à in- 
demnité, en  cas  de  suppression  ou  de  modification, 
appartient  encore  : 2*^  à l’usine  vendue  nationale- 
ment pendant  la  période  révolutionnaire,  non  seule- 


1 . La  même  règle  s’applique  aux  propriétaires  d’usines 
sises  en  des  provinces  réunies  à la  France  postérieurement  à 
1566  qui  établissent  que  leur  propriété  ou  leur  possession  a 
précédé  l’époque  où  la  rivière  alimentant  ladite  usine  est 
devenue  inaliénable  comme  portion  intégrante  du  domaine 
public  (Gons.  d’État,  19  janv.  1885,  de  Buyer;  10  déc.  1886, 
La  bitte). 
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ment,  comme  le  dit  M.  Dufour,  si  l’acte  comporte 
affectation  d’une  force  motrice  déterminée,  mais 
encore  par  le  seul  fait  d’une  telle  vente  et  sauf  clause 
contraire  (Gons.  d’État,  27  juill.  1859,  Ducos  ; 
30  juin.  1862,  Vital  ; 8 mai  1869,  Pierron)  ; 3°  à 
l’établissement  qui  a fait,  postérieurement  à 1566, 
l’objet  d’un  contrat  cT engagement ^ c’est-à-dire  qui 
a été  vendu  par  la  royauté  avec  possibilité  de  ra- 
chat à perpétuité  ; 4^^  aux  moulins  et  usines 

acquis  avant  1790  d’une  église  ou  d’un  monastère 
(Édit  de  1683)  ; S'’  aux  usines  établies  originaire- 
ment sur  des  rivières  non  navigables  qui  sont  deve- 
nues depuis  lors  artificiellement  navigables  ; 6*^  en- 
fin, quand  la  concession  a ét4  accordée  à titre  oné- 
reux et  contre  le  versement  d’un  capital,  le  conces- 
sionnaire peut  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  l’inexécution  du  contrat  qui  lui  avait  été 
consenti  (Gons.  d’Etat,  27  juill.  1870,  Grétée)  ’. 

805.  (N^  524.)  — Même  en  ce  qui  concerne  les 
usines  ayant  une  existence  légale,  le  droit  à indem- 
nité ne  s’ouvre  que  dans  la  mesure  où  elles  dispo- 
saient de  la  force  motrice  antérieurement  à 1566 
et  non  pas  dans  celle  que  des  travaux  exécutés  pos- 
térieurement par  l’État  leur  ont  fait  acquérir  (Gons. 
d’État,  5 fév.  1897,  François).  Ge  droit  n’existe 
d’autre  part  que  si  le  dommage  résulte  de  travaux 
publics,  tels  par  exemple  que  la  construction  d’un 
pont,  et  non  pas  de  simples  mesures  de  police.  Le 


1.  Voir  au  n°  332  du  tome  IV  les  cas  prévus  et  rég-lés  par 
l’Ordonnance  de  1669  et  l’Edit  de  1672  relativement  aux 
indemnités  pour  chômage  dues,  non  par  l’Etat,  mais  par  les 
mariniers,  aux  propriétaires  d’usines. 
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but  poursuivi  par  l’État  est-il  d’éviter  les  inonda- 
tions ou  les  stagnations  engendrant  de  mau- 
vaises odeurs,  la  mesure  est  prise  dans  l’intérêt 
surtout  des  héritages  voisins  et  aucune  indemnité 
n’est  due  à l’usinier.  Ce  dernier  peut  se  voir  impo- 
ser notamment,  sans  avoir  droit  à aucun  dédomma- 
gement même  si  son  établissement  a une  existence 
légale,  l’obligation  d’établir  un  repère,  accessible 
aux  fonctionnaires  publics  et  aux  particuliers  inté- 
ressés, qui  fixe  le  niveau  maximum  de  la  retenue 
(Cons.  d’État,  3 août  1877,  Brescon)  et  celle  de 
manœuvrer  les  vannes  de  décharge  de  façon  à empê- 
cher les  eaux  de  dépasser  ce  niveau  (Gons.  d’État, 
14  nov.  1879,  de  Lavigne). 

(N°  525.)  — Par  ailleurs,  seuls  les  travaux 
publics  effectués  dans  l’intérêt  du  service  de  la  navi- 
gation ou  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux  doi- 
vent être  supportés  sans  indemnité  par  les  conces- 
sionnaires qui  ne  peuvent  invoquer  de  titre  légal. 
Tous  autres  travaux  publics  exécutés  dans  un  but 
différent  obligent  l’administration  à donner  un 
dédommagement  aux  particuliers  pour  le  préjudice 
éprouvé.  Une  commune  par  exemple  qui,  par  ses. 
travaux,  a privé  un  riverain  des  droits  dont  il  jouis- 
sait sur  une  rivière  navigable  ou  flottable  lui  doit 
indemnité,  ces  droits  eussent-ils  pu  être  purement 
et  simplement  supprimés  par  l’État  dans  l’intérêt  de 
la  navigation  (Gons.  d’État,  5 fév.  1886,  Huron 
Durocher.  Sic  Gons.  d’État,  13  août  1868,  Grey- 
veldinger) . 

806.  (N<»  526.)  — 2®  Compétence.  — Toute 
demande  d’indemnité  doit  être  portée  devant  le 
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conseil  de  préfecture,  qu’elle  soit  d’ailleurs  fondée 
sur  un  simple  dommage  résultant  de  travaux 
publics  exécutés  sur  le  cours  d’eau  (Cons.  d’État, 
25  janv.  1884,  Lacaze)  ou  sur  la  suppression  par- 
tielle et  même  totale  de  la  prise  d’eau  constituant 
la  force  motrice  de  l’usine,  à titre  provisoire  ou 
définitif.  Le  droit  à la  force  motrice  n’est  pas 
un  droit  de  propriété;  fût-il  donc  définitivement 
supprimé,  il  faudrait  voir  là  simplement  un  dommage 
et  déclarer  le  conseil  de  préfecture  compétent  pour 
fixer  l’indemnité  (Gons.  d’État,  22  nov.  1878, 
Bonnet;  14  nov.  1879,  de  Lavigne;  20  janv.  1882, 
Bellanger)  et  aussi  pour  apprécier,  le  cas  échéant, 
la  légalité  du  titre  de  l’usinier  (Gons.  d’État,  30  mai 
1884,  Lequesne). 

La  règle  change  quand  les  travaux  auront  pour 
résultat  de  détruire  à la  fois  la  force  motrice  et  le 
bâtiment  servant  d’usine  sur  la  rive.  Pendant  long- 
temps le  Conseil  d’État  exigea  que  l’indemnité  fut 
alors  demandée,  distributivement  et  suivant  deux 
procédures,  devant  deux  juridictions  : le  jury  d’ex- 
propriation en  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  le 
conseil  de  préfecture  quant  à la  force  motrice. 
Mais,  en  ces  dernières  années,  il  a consacré  une 
thèse  différente,  soutenue  déjà  devant  lui  dans  une 
affaire  Marchand,  jugée  le  27  août  1857,  par  le 

1 . Le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  dans  le  règlement  de 
l’indemnité  due  à un  usinier  pour  la  perte  de  la  force  motrice, 
ordonner  l'exécution,  la  suppression,  ou  la  modification  de 
travaux  sur  la  rivière  qui  fait  partie  du  domaine  public. 
Sinon,  il  empiéterait  sur  les  attributions  de  l’administra- 
tion active  (Gons,  d’État,  16  juill.  1880,  Syndicat  des  marais 
Vernier;  2 fév.  1883,  Couture). 


commissaire  du  Gouvernement,  M.  de  Forcade 
la  Roquette.  Il  admet  aujourd’hui  qu’en  cas 
d’emprise  sur  les  terrains  privés,  le  jury  est 
compétent  pour  apprécier  le  dommage  résultant, 
non  seulement  de  cette  emprise,  mais  encore  de  la 
privation  ou  de  la  diminution  de  la  force  motrice,  et 
qu’il  a qualité  aussi  pour  déclarer  si  l’usine  a une 
existence  légale  sauf  s’il  y a lieu  d’interpréter  des 
actes  administratifs  ; il  y a indivisibilité  de  décision 
(Gons.  d’État,  29  juin  1895,  Sanières.  Cfer 
Confl.,  28  nov.  1891,  Estable) 

807.  (N®*  527,  528.)  — 3*^  Étendue  de  V indem- 
nité. — Lorsqu’une  indemnité  est  due  à un  usinier 
pour  suppression  ou  diminution  de  la  chute  d’eau 
qu’il  emploie,  c’est  l’usage  fait  de  cette  chute  au 
jour  de  la  suppression,  en  d’autres  termes,  le  préju- 
dice subi  par  l’usinier,  qu’il  faut  prendre  en  considé- 
ration pour  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
à lui  allouer.  Cet  usinier  a-t-il  donc,  sans  augmenter 
la  force  de  sa  prise  d’eau,  sans  rien  changer  au  ré- 
gime de  la  rivière,  opéré  dans  son  outillage  ou  ses 
ouvrages  moteurs  des  changements  qui  ont  eu  pour 
effet  une  meilleure  utilisation  de  la  force  motrice, 
la  plus-value  en  résultant  pour  l’établissement  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  (Cons.  d’Etat,  19  juin 
1874,  Gatellier;  20  mai  1881,  Baudoin).  Mais,  au 
contraire,  aucune  indemnité  ne  serait  due,  soit  pour 
les  modifications  apportées  à Fusine  irrégulièrement 
ou  en  vertu  d’une  autorisation  précaire  et  révocable 
de  l’administration  dans  le  but  d’augmenter  le  vo- 

1.  Sic  Plocque,  t.  III,  n°  375  ; Picard,  t.  III,  p.  403. 
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lume  de  la  prise  d’eau  % soit  pour  les  perfection- 
nements qui,  pouvant  être  réalisés,  ne  l’ont  pas 
été  (Gons.  d’État,  27  avr.  1877,  Baudry;  30  mai 
1884,  Lequesne),  soit  à raison  de  dommages  sim- 
plement éventuels  (Gons.  d’État,  6 mars  1874,  Ville 
de  Lille). 

(N®  529.)  — Nombreux  sont  les  éléments  d’ap- 
préciation pour  la  fixation  d’une  indemnité  à raison 
de  chômages  ou  de  suppressions  imputables  à l’admi- 
nistration. Signalons,  en  cas  de  simple  chômage,  la 
recette  approximative  manquée,  l’entretien  et  le 
dépérissement  du  mécanisme,  la  perte  de  l’achalan- 
dage, etc.  Encore  faut-il  cependant  que  la  prolon- 
gation du  chômage  ne  résulte  pas  du  fait  de  l’usinier 
qui  n’a  pris  aucnne  mesure  pour  faire  cesser  le  dom- 
mage par  lui  éprouvé  alors  qu’il  le  pouvait  (Gons. 
d’État,  22  juin  1883,  Barutant).  L’indemnité  due  par 
l’État  peut  d’autre  part  être  compensée  jusqu’à  due 
concurrence  avec  la  plus-value  acquise  à l’usine  par 
suite  de  l’exécution  des  travaux,  si  cette  plus-value 
est  certaine,  immédiate  et  spéciale  (Gons.  d’État, 
14  nov.  1879,  Labbé  ; 20  mai  1881,  Ghalot). 

(N°  530.)  — Les  intérêts  de  l’indemnité  ne  sont 
dus  que  du  jour  où  ils  sont  spécialement  et  expres- 


1.  Lorsqu’un  usinier  produit  des  titres  antérieurs  à 1566 
établissant  uniquement  l’existence  de  moulins  mis  en  mouve- 
ment par  la  chute  d’un  barrage  établi  sur  une  rivière  navi- 
gable, il  ne  peut  se  faire  indemniser,  en  cas  de  suppression  du 
barrage,  à raison  de  la  perte  de  force  motrice  qu’éprouve  de 
ce  fait  une  forge  construite  par  ses  auteurs  avec  autorisation, 
mais  postérieurement  à l’Édit  de  Moulins  (Cons.  d’État, 
19  juin  1885,  de  Buyer). 
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sèment  demandés  (Gons.  d’État,  16  mars  1870, 
Flachier) . 

808.  (N°  531.)  — 4^^  Clause  de  non  indemnité. 
— Les  actes  de  concession  contiennent  fréquemment 
une  clause  de  non  indemnité  pour  le  cas  de  retrait 
ou  de  révocation  Cette  clause  est  valable  en  géné- 
ral, mais  ne  fait  aussi  qu’affirmer  les  droits  certains 
appartenant  déjà  à l’administration,  car  toute  con- 
cession sur  le  domaine  public  est  précaire  par 
essence.  Serait  nulle,  au  contraire,  et  inopérante 
la  même  clause  imposée  comme  condition  d’une 
autorisation  donnée  à titre  de  simple  surveil- 
lance pour  l’exécution  de  travaux  sans  influence  sur 
le  régime  de  la  rivière  : l’administration  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  en  prétendant  obtenir  par  ce 
moyen  d’un  usinier  une  renonciation  à son  titre  légal 
(Gons.  d’État,  27  août  1857,  Marchand). 

Article  IV.  — Conservation  des  cours  d'eau  navigables  et 
flottables.  Endiguement.  Curage. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  539-567.) 

809.  539,  540.)  — I.  Un  certain  nombre 
de  servitudes  pèsent  sur  les  riverains  et  les 

1 . La  clause  de  précarité  est,  d’après  une  circulaire  minis- 
térielle du  18  juin  1878,  ainsi  rédigée  : « Si,  à quelque  époque 
que  ce  soit,  dans  l’intérêt  de  la  navigation,  de  l’agriculture, 
du  commerce,  de  l’industrie  ou  de  la  salubrité  publique,  l’ad- 
ministration reconnaît  nécessaire  de  prendre  des  dispositions 
qui  privent  le  concessionnaire,  d’une  manière  temporaire  ou 
définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  à lui  concédés  par 
le  présent  règlement,  le  concessionnaire  n’aura  droit  à aucune 
indemnité  et  pourra  seulement  réclamer  la  remise  de  tout  ou 
partie  de  la  redevance  qui  lui  est  imposée.  » 
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mariniers  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  cours 
d’eau  navigables.  Ainsi,  il  est  interdit,  à peine  de 
commettre  une  contravention  de  grande  voirie,  d’ex- 
traire, sans  autorisation  spéciale,  des  terres,  sables 
et  autres  matières,  à moins  de  11  m.  70  de  leurs 
limites  (L.  8 avr.  1898,  art.  52),  de  construire  et  plan- 
ter sans  autorisation  sur  ou  au  long  des  rivières 
et  canaux  navigables*,  de  jeter  dans  le  lit  ou  sur  la 
rive  de  la  terre,  des  pierres,  des  immondices,  etc., 
d’y  faire  des  dépôts  (Ord.  1669,  tit.  27,  art.  42. 
Arr.  du  Conseil,  24  juin  1777.  Gons.  d’État, 
5 fév.  1875,  Sainte-Marie),  de  faire  rouir  du  lin  ou 
du  chanvre  dans  les  cours  d’eau,  d’établir  dans  le 
lit  des  tranchées,  fossés  et  canaux  (Arr.  du  Conseil, 
24  juin  1777).  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononcera  contre  les  délinquants  l’amende 
et  la  suppression  des  ouvrages  non  autorisés  (Gons. 
d’État,  11  fév.  1876,  Nozeret). 

(]Njos  541^  542,  567.)  — L’arrêt  du  Conseil  de 
1777,  dans  son  art.  3,  enjoint  aussi  aux  riverains, 
mariniers  ou  autres,  à peine  d’une  amende  de  500  fr., 
de  supprimer  les  divers  obstacles  et  empêchements 
à la  navigation  résultant  de  leur  fait  ou  étant  à leur 
charge  L’administration  a le  droit  de  faire  enlever 

1 . La  règle  est  la  même  le  long  des  canaux  de  dérivation 
(Gons.  d’État,  16  mars  1 870,  Delord).  — En  cas  de  plantation  le 
long  d’une  rivière  navigable  ou  dans  son  lit,  la  jurisprudence 
applique  l’amende  de  500  fr.  portée  à l’art.  4 de  l’arrêt  du  Con- 
seil de  1777;  il  serait  plus  exact,  croyons-nous  avec  MM,  Du- 
four, n°  540,  et  Plocque,  t.  IV,  n“  552,  d’appliquer  l’amende 
de  1 .000  fr.  édictée  par  l’art.  1®"^  dudit  arrêt. 

2.  L’administration  n’a  pas  à s’inquiéter  des  ouvrages  joi- 
gnant le  cours  d’eau  qui  n’en  compromettent  pas  le  régime. 
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d’office,  aux  frais  des  contrevenants,  quand  ils  se 
refusent  à y procéder  eux-mêmes,  les  débris  des  ba- 
teaux naufragés  ( Gons . d’État,  15  janv.  1875, 
Breck).  Mais,  quand  l’obstacle,  quoiqu’imputable 
au  riverain,  ne  provient  pas  d’une  faute  véritable  de 
sa  part,  comme  l’éboulement  d’un  chemin  de  halage 
dans  le  fleuve  attribué  à des  irrigations  pratiquées 
sur  la  rive,  il  n’y  a pas  de  contravention  à relever 
contre  ce  propriétaire  ; on  ne  peut  lui  faire  supporter 
les  frais  du  travail  opéré  par  l’administration  pour 
rendre  libre  le  cours  de  l’eau  tant  qu’il  n’a  pas  été 
mis  en  demeure  de  relever  les  terres  éboulées  (Gons. 
d’Etat,  24  mai  1878,  Aguiré).  — Tous  les  ouvrages 
publics  dépendant  de  la  rivière  sont  aussi  protégés 
contre  les  dégradations  ou  destructions  par  une 
amende  variant,  depuis  la  loi  du  23  mars  1842,  de 
16  à 300  fr. 

810.  543-545.)  — L’obligation  d’obtenir  une 

autorisation  préalable  avant  de  faire  aucun  travail 
sur  la  rive  existe-t-elle  au  cas  où  il  s’agit  de  digues 
et  de  travaux  défensifs  contre  l’irruption  des  eaux  ? 
Oui  incontestablement,  quand  les  travaux  sont  effec- 
tués sur  la  rivière  elle-même,  c’est-à-dire  sur  le  do- 
maine public.  Non  au  contraire,  en  principe  au 
moins,  quand  le  riverain  exécute  ces  ouvrages  de 
défense  sur  son  propre  terrain,  l’administration 

Ces  ouvrag^es  fussent-ils  établis  contrairement  aux  droits  de 
certains  particuliers,  à ceux-ci  seulement  il  appartiendrait 
d’en  poursuivre  la  suppression.  Si  toutefois  leur  état  de 
dégradation  devenait  préjudiciable  pour  l’intérêt  public  du 
libre  écoulement  des  eaux,  le  préfet  aurait  qualité,  sauf 
approbation  par  le  ministre,  pour  en  prescrire  la  réparation. 
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conservant  le  droit  d’ordonner  leur  suppression  s’ils 
forment  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  ou 
causent  des  détériorations  à la  rive  opposée  (Cons. 
d’État,  8 janv.  1857,  Peraldi).  — Mais  la  loi  du  28  mai 
1858,  à la  suite  de  grandes  inondations  à Toulouse, 
est  venue  aggraver  l’étendue  de  cette  servitude. 
Dans  les  vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône, 
de  la  Garonne,  et  de  leurs  principaux  affluents  navi- 
gables on  non,  les  propriétaires  de  terrains  submer- 
sibles \ sans  distinction  entre  les  riverains  et  les 
autres,  sont  tenus,  sous  des  peines  sévères  (art.  6 
et  7),  avant  d’établir  aucun  ouvrage  défensif  ou  digue 
contre  ^inondation,  non  de  demander  une  autorisa- 
tion, mais  de  faire  une  déclaration  au  préfet  qui  peut 
former  opposition.  Le  silence  de  l’administration 
pendant  un  mois  équivaut  à un  acquiescement. 
Contre  un  arrêté  préfectoral  de  refus  motivé  sur  le 
danger  d’inondation  pour  une  ville,  un  recours  est 
ouvert  à^l’intéressé  devant  le  ministre  des  travaux 
publics. 

811.  (N®  546.)  — II.  Endiguemenis  faits  par 
V administration  ou  sur  son  ordre.  — Des  digues 
peuvent  être  établies  et  des  travaux  effectués  dans 
un  intérêt  général  pour  l’amélioration  de  la  naviga- 
tion, la  défense  de  la  propriété  privée,  ou  la  pro- 
tection des  villes  contre  les  inondations. 

(N°*  546-548.)  — 1®  Les  travaux  entrepris  dans 

1.  Les  surfaces  submersibles  dans  chaque  vallée  sont  indi- 
quées sur  des  plans  généraux  dressés  par  radminisiration, 
approuvés  par  décret,  et  mis  à la  disposition  de  tout  intéressé 
pour  en  prendre  connaissance  (Décr.  15  août  1858,  art.  12 
et  suiv.). 
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l’intérêt  de  la  navigation  constituent  des  travaux 
publics,  mais  ils  ont  presque  toujours  pour  résul- 
tat de  profiter  aux  riverains  et  même  aux  unités 
administratives  inférieures,  départements  ou  com- 
munes, soit  qu’ils  provoquent  la  création  d’allu- 
vions  artificielles,  soit  qu’ils  assainissent  une  con- 
trée ou  la  préserve  des  inondations.  Aussi  la  loi  du 
16  sept.  1807,  toujours  en  vigueur  sur  ce  point 
bien  qu’on  en  ait  parfois  douté,  permet-elle  à l’Etat, 
en  pareil  cas,  de  réclamer  aux  intéressés,  départe- 
ments, communes  et  simples  particuliers,  une  part 
des  dépenses  qu’il  fait.  A l’égard  des  départements 
et  des  communes,  il  n’a  jamais  été  fait  application 
des  art.  28  et  29  de  la  loi  de  1807.  Mais,  il  en  est 
autrement  des  art.  30  à 32  autorisant  la  demande 
d’une  indemnité  de  plus-value  aux  particuliers  qui 
bénéficient  de  travaux  de  voirie  quand  un  décret 
rendu  en  Conseil  d’Etat  en  a ainsi  décidé.  Ces 
articles  n’ont  nullement  été  abrogés  par  l’art.  51  de 
la  loi  du  3 mai  1841  qui  vise  une  hypothèse  diffé- 
rente, celle  où  un  propriétaire  partiellement 
exproprié  profite  sur  le  surplus  de  son  bien  d’une 
plus-value  quelconque,  et  prescrit  alors  de  déduire, 
par  voie  de  compensation,  cette  plus-value  du 
chiffre  d’indemnité  à lui  allouer.  Il  en  a été  fait, 
quoique  rarement,  application,  notamment,  en  1853 
et  1854,  aux  riverains  delà  Basse-Seine  et,  en  1857, 
à Lyon  pour  la  construction  du  pont  de  Vaise. 

812.  (N®*  550-554.)  — Aucune  demande  d’in- 
demnité de  plus-value  n’est  possible  de  la  part  de 
l’administration  en  l’absence,  pour  chaque  cas  spé- 
cial, d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  (Cons. 
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d’État,  3 déc.  1875,  Rabourdin).  Ce  décret  est  né- 
cessairement précédé  d’une  enquête  ; le  service  des 
ponts  et  chaussées  et  le  préfet  du  département  don- 
nent aussi  leur  avis.  En  droit  strict  et  d’après  les 
intentions  du  législateur  de  1807,  le  décret  autori- 
sant la  réclamation  des  plus-values  devrait  intervenir 
avant  le  commencement  des  travaux  et  l’on  pro- 
céderait à deux  estimations  ^ distinctes  des  terrains 
profitant  de  l’opération,  l’une  antérieure,  l’autre 
postérieure  aux  travaux.  Mais  le  Conseil  d’Etat  ne 
considère  pas  la  référence  faite  par  l’art.  30  de  la 
loi  de  1807,  pour  le  règlement  de  l’indemnité,  aux 
formes  prescrites  en  cas  de  dessèchement  de  marais 
comme  suffisante  pour  imposer  à peine  de  nullité 
l’observation  de  ces  formes  comme  préalable  essen- 
tiel d’une  demande  d’indemnité  à raison  de  la  plus- 
value  indirecte  procurée  par  l’exécution  d’un  travail 
public  (Cons.  d’État,  3juill.  1891,  Belau).  Le  décret 
est  intervenu  parfois  après  l’achèvement  des  travaux 
et  n’a  néanmoins  pas  été  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir. Il  a été  jugé  d’autre  part  que  l’époque  de  l’ex- 
pertise importe  peu  : est-elle  postérieure  à l’exécu- 
tion du  travail,  il  suffit  que  l’état  actuel  des  lieux 
permette  d’en  déterminer  la  valeur  primitive  de 
façon  à fixer  assez  exactement  le  chiffre  de  la  plus- 
value  (Cons.  d’État,  3 juill.  1891,  Belau).  Le  décret 
fixe  la  proportion  de  l’indemnité  par  rapport  à la 
plus-value  acquise  aux  terrains,  cette  proportion  ne 
pouvant  jamais  être  supérieure  à la  moitié. 

1.  Les  experts  sont  nommés  conformément  à l’art.  8 de  la 
loi  de  1807  et  doivent  prêter  serment  (Gons.  d’État,  16  août 
1860,  Monnier). 
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(Nos  549-551,  555.)  — La  jurisprudence  a con- 
damné à plusieurs  reprises  l’opinion  émise  par 
M.  Dufour,  suivant  laquelle  l’art.  26  de  la  loi  du 
21  juin  1865  aurait  transféré  en  notre  matière  aux 
conseils  de  préfecture  les  attributions  contentieuses 
que  la  loi  de  1807  attribuait  aux  commissions  spé- 
ciales de  sept  membres  organisées  conformément 
à ses  art.  42  et  suivants.  La  loi  de  1865  vise  seule- 
ment les  travaux  d’intérêt  collectif  ayant  pour  but 
de  produire  des  plus-values  directes,  [elle  est  inap- 
plicable en  cas  de  plus-values  indirectes  résultant 
de  travaux  publics  proprement  dits.  Il  appartient 
donc  aujourd’hui  encore  aux  commissions  spéciales, 
sauf  appel  au  Conseil  d’Etat  (Gons.  d’Etat,  l®*‘juin 
1870,  Morin),  de  connaître  des  litiges  relatifs  tant 
à la  fixation  qu’au  paiement  des  indemnités  de 
plus-value  * (Gons.  d’État,  8 juill.  1876,  Levaillant; 
15  nov.  1878,  Gomp.  des  Marais  Vernier). 

813.  (N«»  556-559,  564.)  — 2‘>  Quand  il  y a lieu 
de  recourir  à des  endiguements  pour  protéger  les 
rives  et  les  propriétés  privées  contre  l’inondation, 
la  loi  du  16  septembre  1807,  à défaut  d^association 
volontaire  entre  les  intéressés,  donne  à l’administra- 
tion le  droit  de  les  grouper  en  syndicats  forcés 
(art.  33  et  34).  G’est  une  des  trois  hypothèses  où 
de  telles  associations  syndicales  peuvent  être 

1 . L’art.  31  de  la  loi  de  1807  donne  au  propriétaire  débiteur 
de  l’indemnité  l’option  entre  le  paiement  du  capital_,  la  consti- 
tution d’une  rente  à 4 °/o,  le  délaissement  d’une  partie  de  la 
propriété  si  elle  est  divisible,  enfin  l’abandon  de  son  fonds 
tout  entier  contre  le  paiement  d’une  somme  représentant, 
d’après  l’estimation  primitive,  la  valeur  de  ce  fonds  avant  les 
travaux. 
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encore  rendues  obligatoires  pour  les  particuliers 
en  vertu  des  lois  des  21  juin  1865  et  22  décembre 
1888  (voir  supra,,  v®  Associations  syndicales). 
Un  décret  constate  l’utilité  publique  des  travaux  à 
faire.  Puis  un  syndicat  est  constitué  par  le 
préfet,  comprenant  trois  membres  au  moins  et 
cinq  au  plus  parmi  les  intéressés.  Il  est  procédé  à 
la  nomination  d’experts,  à la  confection  d’un  plan 
parcellaire  indiquant  le  périmètre  des  zones  de 
danger,  à la  classification  des  terrains  et  à l’estima- 
tion de  leur  valeur  avant  les  travaux.  Ces  diverses 
opérations  sont  vérifiées  et  homologuées  par  une 
commission  spéciale  de  sept  membres  désignés  par 
décret  qui,  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  est 
réduite  à ces  attributions  administratives.  Toutes 
les  questions  contentieuses  relèvent  exclusivement 
du  conseil  de  préfectvire,  sauf  à lui  à renvoyer 
aux  tribunaux  civils  le  jugement  des  questions  de 
propriété  et  à s’abstenir  de  modifier  les  projets  et 
moyens  d’exécution  arrêtés  par  l’administration 
active.  Après  l’achèvement  des  travaux,  les  experts, 
sous  le  contrôle  de  la  commission  spéciale,  répar- 
tissent les  dépenses  entre  les  diverses  propriétés 
désormais  protégées  proportionnellement  à leur 
étendue,  à leur  valeur  et  à l’avantage  qu’elles 
ont  retiré  de  l’opération  (Voir,  pour  toutes  ces 
formalités,  infra,  v®  Marais).  Les  taxes  ou  coti- 
sations destinées  à pourvoir  aux  frais  tant  d’exé- 
cution que  d’entretien  des  travaux  de  défense 
sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syndi- 
cat et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  comme  en 
matière  de  contributions  directes  (L.  21  juin  1865, 
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art.  15).  Le  contentieux  de  ces  taxes  appartient 
au  conseil  de  préfecture  (voir  supra^  v®  Associations 
syndicales) . 

(N®  560.)  — Les  travaux  exécutés  par  les  syndi- 
cats forcés  constituent,  nous  le  savons,  des  trava\ix 
publics  et,  par  suite,  les  contestations  que  leur  exé- 
cution soulève  doivent  encore  être  tranchées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d’État. 
Les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  21  juin  1865,  écrits 
pour  les  associations  syndicales  autorisées,  ont  été 
étendus  par  l’art.  26  aux  syndicats  forcés  : ces  der- 
niers peuvent  donc  notamment  exproprier  les  ter- 
rains qui  leur  sont  nécessaires  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836  après  une 
déclaration  d’utilité  publique  par  décret  en  Conseil 
d’État. 

814.  (N«*  561-563.)  — 3«  Enfin  la  loi  du  28  mai 
1858  réglemente  les  travaux  d’endiguement  destinés  à 
mettre  les  villes  à l’abri  des  inondations.  Un  décret 
en  Conseil  d’État  peut  ordonner  des  travaux  de 
construction,  d’entretien  ou  de  réparation,  et  en 
imposer  le  paiement  par  voie  de  répartition,  pour 
chaque  entreprise,  entre  l’État,  les  départements,  les 
communes  et  les  propriétaires  intéressés.  Chaque 
décret  est  précédé  d’une  enquête  dans  la  forme  fixée 
par  le  règlement  d’administration  publique  du 
15  août  1858.  Le  conseil  général  est  consulté  pour 
le  département,  le  conseil  municipal  pour  la  com- 
mune ; puis  la  part  de  la  dépense  mise  par  le  décret 
à la  charge  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  personnes 
administratives  est  inscrite  à leur  budget,  d’office 
au  besoin.  La  répartition  entre  les  particuliers  du 


1134 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


chiffre  à eux  imposé  en  bloc  dans  la  dépense  se 
fait  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  modifiée  par  celle  du  21  juin 
1865,  c’est-à-dire  d’après  les  règles  que  nous  avons 
exposées  au  numéro  précédent;  les  taxes  sont 
recouvrées  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Un  recours  contentieux  serait-il  ouvert  aux  inté- 
ressés contre  le  décret  de  répartition?  Nous  le 
croyons  pour  notre  part,  quoique  la  question  soit 
controversée,  car  de  ce  décret  résulte  le  paiement 
d’un  impôt  et  cela  parfois  en  violation  d’un  droit 
Dans  tous  les  cas,  chaque  particulier  a incontesta- 
blement la  faculté  de  demander  au  conseil  de  pré- 
fecture décharge  de  la  part  à lui  personnellement 
attribuée  dans  la  somme  totale  réclamée  aux  pro- 
priétaires. 

815.  (N®  365.)  — III.  Curage.  — L’art.  53  de 
la  loi  du  8 avril  1898  ne  fait  que  proclamer  un  prin- 
cipe dès  longtemps  incontesté  quand  il  met  à la 
charge  de  l’Etat  « le  curage  des  cours  d’eau  navi- 
gables ou  flottables  et  de  leurs  dépendances  faisant 
partie  du  domaine  public  ».  Seulement  l’établisse- 
ment de  digues,  barrages  et  déversoirs  par  des 
établissements  privés  a pour  résultat  forcé  un  amon- 
cellement de  boue  et  de  vase  dans  le  lit  de  la  rivière 
et  rend  par  là  même  le  curage  plus  fréquent  et 
plus  onéreux.  Même  en  ce  cas  les  particuliers  ne 
peuvent  pas  être  astreints  à l’effectuer  eux-mêmes, 

1.  Sic  Chauveau  Adolphe,  Journal  du  droit  administratif 
t.  VI,  p.  361.  Contra  Plocque,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  430. 
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mais  ils  seront  obligés  parfois  de  contribuer  à la 
dépense.  C’est  ce  que  répète  l’art.  53  précité 
après  l’art.  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 
« Un  règlement  d’administration  publique  peut,  les 
parties  intéressées  entendues,  appeler  à contribuer 
au  curage  les  communes,  les  usiniers,  les  conces- 
sionnaires des  prises  d’eau  et  les  propriétaires  voi- 
sins, qui,  par  l’usage  exceptionnel  et  spécial  qu’ils 
font  des  eaux,  rendent  les  frais  du  curage  plus  con- 
sidérables ».  Les  termes  de  ce  texte  semblent  bien 
confirmer  la  thèse  du  Conseil  d’État  d’après 
laquelle  cette  contribution  ne  doit  jamais  com- 
prendre la  totalité  de  la  dépense  (Cons.  d’État, 
12  avr.  1860,  Scellier  Durozelle). 

(N^  566.)  — C’est  par  voie  gracieuse  seulement 
que  les  riverains  peuvent  demander  à l’État  de  faire 
procéder  au  curage  devenu  nécessaire.  Mais  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  lui  doit  leur 
être  reconnue  quand  ils  éprouvent  un  préjudice 
direct  par  suite  de  l’inexécution  de  ce  travail  ou  des 
mauvaises  conditions  dans  lesquelles  il  est  effectué. 
Cette  action,  mettant  en  jeu  la  responsabilité  de 
l’État,  est  administrative  par  essence  ; elle  sera  donc, 
en  vertu  de  la  loi  de  1807  pour  la  seconde  hypothèse 
et  par  application  des  principes  généraux  en  cas 
d’inexécution,  portée  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative (Confl.,  17  avr.  1886,  O’Garrol.  Contra 
Cons.  d’État,  12  janv.  1870,  Drouard)  et  spécia- 
lement devant  le  conseil  de  préfecture. 
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Article  V.  — Police  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  568-597.) 

816.  (N®®  568-570.)  — I.  Les  textes  relatifs  à la 
police  de  conservation  et  même  à la  police  de  la 
navigation,  pour  la  plupart  empruntés  à l’Ancien 
Régime,  ont  été  maintenus  en  vigueur  par  l’art.  29 
de  la  loi  des  17-22  juillet  1791.  Quelques-uns 
d’entre  eux,  comme  l’Ordonnance  d’août  1669 
et  l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  s’appliquent 
à toutes  les  voies  navigables  ; d’autres,  comme 
l’arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  sont  spé- 
ciaux à un  cours  d’eau  déterminé  D’autre  part, 
le  pouvoir  règlementaire  quant  à la  police  des  eaux 
a été  attribué  par  la  loi  des  22  déc  1789-8  janv. 
1790  au  Chef  de  l’État  et,  sous  son  autorité,  aux 
préfets  héritiers  des  pouvoirs  des  administrations 
de  départements.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Dufour 
au  n®  569,  il  paraît  bien  impossible  de  dénier  aux 
préfets  ce  droit  que  le  Conseil  d’État  leur  a toujours 
reconnu.  Ils  font,  chacun  dans  son  département, 
soit  en  exécution  d’anciens  règlements,  soit  d’office, 
des  règlements  locaux  pour  assurer  la  conservation 
des  rivières  et  de  leurs  dépendances  et  la  sécurité 
de  la  navigation.  Les  actes  règlementaires  du  Chef 
de  l’État  sont  intervenus  relativement  à la  naviga- 

1.  Ces  règlements  ne  sont-ils  valables  et  obligatoires  qu’à 
la  condition  d’avoir  été  autrefois  enregistrés  par  le  Parlement 
de  la  province  où  l’on  voudrait  les  appliquer?  Le  Conseil 
d’État  répond  négativement.  Voir  au  surplus,  sur  la  question 
et  la  divergence  qu’elle  fait  naître  entre  le  Conseil  d’État  et  la 
Cour  de  cassation,  le  n°  570  de  M.  Dufour. 
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lion  à vapeur  ou  pour  poser  des  règles  d’appli- 
cation générale  dans  toute  la  France,  tel  le 
décret  règlementaire  du  20  novembre  1893  relatif 
à l’éclairage,  pendant  la  nuit,  des  bateaux  et  des 
obstacles  à la  navigation. 

817.  (N®®  571-574.)  — II.  Compétence.  — l^Pour 
toute  infraction  aux  règles  relatives  à la  conserva- 
tion des  cours  d’eau  navigables  et  flottables,  la  loi 
du  29  floréal  an  X donne  compétence  au  conseil  de 
préfecture  comme  juge  de  répression  ; ces  infractions 
sont  assimilées  à des  contraventions  de  grande  voi- 
rie. L’art.  1®’^  de  la  loi  de  l’an  X,  est  simplement 
énonciatif  et  tout  fait  de  dégradation  quelconque 
relèvera  du  conseil  de  préfecture  quelle  que  soit 
l’autorité  ancienne  ou  moderne  de  qui  émane  le  règle- 
ment prévoyant  et  réprimant  ledit  fait  L D’ailleurs, 
toute  anticipation  ou  dégradation  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  qu’elle  porte 
sur  le  fleuve  lui-même  ou  sur  ses  dépendances  et 
accessoires  (quais,  ports,  gares  d’eau,  ouvrages  d’art 
Gons.  d’État,  27  nov.  1874,  Dayol,  chemin  de 
halage,  Gons.  d’État,  12  févr.  1863,  Audebert)  ; 
on  a reconnu  ce  caractère  au  fait  d’avoir  coupé 
de  l’herbe  sur  le  talus  d’une  digue  établie  par  l’admi- 
nistration dans  l’intérêt  de  la  navigation  (Gons. 
d’État,  13  avr.  1883,  Fleury).  La  règle  s’applique 
à l’égard  des  rivières  flottables  en  trains  (Gons. 

1.  Le  Conseil  doit  statuer  dès  que  le  fait  à lui  soumis  con- 
stitue une  contravention  de  grande  vo.irie,  le  tribunal  de 
simple  police  fût-il  déjà  saisi  d’une  contravention  de  droit 
commun  constituée  par  le  même  fait  (Gons.  d’Ètat,  31  janv. 
1890,  Franceschi). 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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d’État,  16  mars  1883,  Naquard),  des  bras  non  navi- 
gables dérivés  des  cours  d’eau  navigables  (Gons. 
d’État,  25  juin  1868,  Millet),  des  canaux  ^e  naviga- 
tion  y compris  leurs  talus  et  francs-bords  (Cass., 
13  juin  1873,  D.  73.  1.  398;  Gons.  d’État, 
24  juin  1887,  Min.  des  trav.  publ.).  Mais  la  loi  du 
29  floréal  an  X ne  saurait  être  invoquée  pour  tous 
les  affluents  des  rivières  navigables,  pour  les  cours 
d’eau  flottables  à bûches  perdues  (Gons.  d’État, 
13  déc.  1866,  Gourot-Bigé),  pour  les  canaux  de 
dessèchement  et  d’irrigation  (Gons.  d’État,  28  mai 
1880,  Yvert).  Gependant,  comme  les  eaux  servant 
à l’alimentation  de  la  ville  de  Paris  'son.t  placées 
dans  le  domaine  public,  le  Gonseil  d’État  (1®*”  déc. 
1859,  Camus)  a paru  se  prononcer  en  faveur  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  la  répres- 
sion des  contraventions  commises  sur  les  canaux 
d’amenée. 

2®  Les  infractions  aux  règles,  concernantja.  liberté 
et  la  sécurité  de  la  circulation  ne  sont  pas  toutes 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  Il  y a lieu 
de  faire  quelques  distinctions.  — Ledit  conseil 
est  compétent  pour  toute  infraction  aux  anciens 
règlements  confirmés  par  la  loi  du  22  juillet  1791, 
sous  cette  réserve  que,  si  la  contravention  entraîne 
la  peine  de  l’emprisonnement,  il  prononcera 
seulement  l’amende  et  ordonnera  la  réparation  du 
dommage  en  renvoyant  aux  tribunaux  judiciaires 
l’application  des  peines  corporelles.  Il  l’est  encore, 
sous  la  même  réserve,  pour  les  infractions  aux 
règlements  préfectoraux  pris  pour  la  navigation 
en  exécution  des  ordonnances  et  arrêts  de  l’Ancien 
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Régime  (Gons.  d’État,  14  déc.  1877,  Roussel; 
16  janv.  1880,  Lancien;  17  déc.  1886,  Duffaut). 
— Mais  au  contraire  seule  l’autorité  judiciaire 
connaît  des  infractions  aux  règlements  nouveaux 
sur  la  navigation  et  spécialement  sur  la  naviga- 
tion à vapeur  (L.  21  juill.  1856.  Décr.  9 avr. 

1883).  Les  condamnations  sont  prononcées  en 
général  parles  tribunaux  de  simple  police.  Toutefois 
la  loi  du  21  juillet  1856  sur  la  navigation  à vapeur 
donne  compétence  aux  tribunaux  correctionnels. 

818.  575-583.)  — III.  Poursuites  et  procé- 

dure devant  le  conseil  de  préfecture  L — Nous  ne 
reproduirons  pas  l’énumération  donnée  au  n*^  576 
par  M.  Dufour,  d’après  les  lois  du  29  flor.  an  X et 
du  23  mars  1842  et  les  décrets  des  18  août  1810  et 
16  déc.  1811,  des  agents  ayant  qualité  pour  constater 
les  contraventions  commises  sur  les  cours  d’eau. 
Signalons  seulement  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en 
date  du  25  avr.  1890  (Pénin),  qui  refuse  de  ranger 
parmi  eux  les  gardes-pêche.  — Les  procès-verbaux 
font  foi  de  leur  contenu  jusqu’à  preuve  contraire  et 
seulement  quant  aux  faits  dont  leur  auteur  a été  per- 
sonnellement témoin  (Gons.  d’État,  27  juin  1865, 
Bateaux  du  Rhône;  18  mai  1888,  Clémençon).  — 
Aucjyin  délai  n’est  imparti  pour  leur  rédaction,  mais 
en  général  ils  doivent  être  affirmés^  c’est-à-dire  cer- 
tifiés sincères  et  véritables  par  l’agent  verbalisateur 
devant  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  l’adjoint  ^ ; ceux 
des  gendarmes  sont  toutefois  dispensés  de  cette  forma- 

1.  Voir,  à ce  point  de  vue,  infra,  v°  Voirie). 

2.  Ce  peut  n’être  pas  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix 
du  lieu  du  délit. 
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lité  (L.  17  juin.  1856).  L’affirmation  consiste  dans 
une  déclaration  purement  verbale  qui  n’a  pas  besoin 
d’être  faite  sous  serment  ou  d’être  signée  de  l’agent, 
mais  est  seulement  constatée  par  le  magistrat  (Gons. 
d’État,  22  juin  1883,  Bénarès).  Elle  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  jours  à compter  de  la  clôture  du 
procès-verbal,  sans  que  l’inobservation  de  ce  délai  ait 
la  nullité  pour  conséquence  (Cons.  d’Etat,  23  janv. 
1895,  Lhomme).  Pas  n’est  besoin  que  le  procès-ver- 
bal soit  écrit  tout  entier  de  la  main  de  l’agent  (Gons. 
d’État,  20  janv.  1888,  Marie)  ni  qu’il  soit 
enregistré. 

(Nos  584-.586.)  — Le  procès-verbal  est  le  point 
de  départ  nécessaire  de  la  poursuite  *,  sauf  à être 
complété  dans  ses  énonciations  par  la  preuve  testi- 
moniale devant  le  conseil  de  préfecture  (Gons. 
d’État,  7 déc.  1859,  Blanc).  B est  adressé  au  sous- 
préfet  qui,  de  même  que  le  préfet  et  le  ministre,  en 
cas  d’urgence  mais  en  ce  cas  seulement  (Cons. 
d’Etat,  2 juin.  1875,  Fouques  de  Wagnonville  ; 
16  mars  1877,  de  Rozières),  peut  prescrire  par  provi- 
sion les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
dommage.  Les  poursuites  doivent  être  exercées  par 
l’administration  elle-même,  c’est-à-dire  par  le  préfet, 
à l’exclusion  des  simples  particuliers,  voire  même  de 
la  compagnie  concessionnaire  d’un  canal  quand  l’acte 
de  concession  ne  lui  en  donne  pas  le  droit  2,  le  pro- 

1 . Seul  l’aveu  du  contrevenant  peut  suppléer  à l’absence 
de  preuves  légales  (Cons.  d’État,  7 déc.  1859,  Blanc). 

2.  Certaines  rares  dispositions  donnent  aux  concession- 
naires le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions, 
tel  l’art.  197  du  décret  du  12  août  1807  pour  le  canal  du  Midi 
(Cons.  d’État,  18  mai  1870,  Ville  de  Carcassonne). 
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cès-verbal  eût-il  été  dressé  par  un  de  ses  agents 
(Gons.  d’État,  7 août  1874,  Duluat  ; 27  avr.  1883, 
Moreau).  Ces  parties  ont  seulement  la  faculté  d’in- 
tervenir, une  fois  les  poursuites  commencées. 

(Nos  587^  588.)  — Une  même  poursuite  doit 
englober  tous  les  faits  connexes  dont  la  réunion  ne 
constitue  qu’une  seule , contravention.  Aucune  pres- 
cription n’est  opposable  en  ce  qui  concerne  les 
restitutions  à faire  au  domaine,  car  on  ne  prescrit 
pas  contre  le  domaine  public  (Gons.  d’Etat,  26  déc. 
1890,  Van  Grovenburg)  Mais,  quant  à l’amende,  la 
jurisprudence,  par  application  de  l’art.  640  du  Gode 
d’instruction  criminelle,  déclare  l’action  prescrite 
par  le  délai  d’une  année  (Gons.  d’Etat,  9 août  1893, 
Lhotellier).  La  procédure  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture est  réglée  par  l’art.  10  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  (Voir  m/ra,  v®  Voirie). 

819.  (N®*  589,  590.)  — Devant  le  conseil  de  pré- 
fecture chargé  uniquement  de  la  répression,  le  pré- 
venu soulève  parfois  des  exceptions,  dont  l’une  au 
moins,  l’exception  de  propriété,  devra  faire,  à titre 
de  question  préjudicielle,  l’objet  d’un  renvoi  devant 
les  juridictions  civiles,  mais  dans  des  cas  très  rares 
d’ailleurs.  D’une  part,  en  effet,  le  fait  peut  être  répré- 
hensible même  de  la  part  d’un  propriétaire.  D’autre 
part,  ou  il  y a eu  délimitation  administrative  des 
rives  du  fleuve  et  l’allégation  du  prévenu  équivaut  à 
soutenir  que  cette  délimitation  a été  mal  faite,  ques- 
tion dont  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  con- 

1.  Si  l’administration  a fait  réparer  le  dommage,  son  droit 
d’agir  en  indemnité  de  ce  chef  sera  prescrit  par  le  délai  de 
30  ans. 
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naître  * ; ou  il  n’y  a pas  eu  de  délimitation  et  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  vérifier,  au 
besoin  par  expertise  et  visite  des  lieux,  les  limites 
du  domaine  public  naturel  et  s’assurer  si  le  fait  incri- 
miné a été  accompli  dans  ces  limites  (Gons,  d’Etat, 
6 juin  1890,  Dolnet  ; 25  fév.  1893,  Pérouse)^. 
L’exception  tirée  du  droit  de  propriété  n’est  donc 
recevable  que  dans  l’hypothèse  où  elle  se  fonde 
sur  un  titre  antérieur  à 1566^  ou  sur  un  acte  de  vente 
nationale  en  vertu  duquel  le  domaine  public  lui- 
même  peut  être  possédé  privativement,  puis  aussi 
quand  il  s’agit  de  contraventions  commises  sur  un 
canal  (le  canal  ne  fait  .pas  partie  du  domaine,  public 
naturel)  et  que  le  lieu  de  la  prétendue  contravention 
est  présenté  par  le  prévenu  comme  n’ayant  pas  été 
compris  dans  l’acte  d’acquisition  passé  au  nom  de 
l’État  (Gons.  d’État,  20  mai  1881,  de  Sommariva). 

(N^®  591,  592.)  — Parfois,  la  poursuite  est  faite 
à raison  d’un  fait  dont  la  légitimité  dépend  d’ùne 
autorisation  administrative.  L’exception  proposée  de 
ce  chef  sera  péremptoire  toutes  les  fois  que  l’autori- 


1.  Même  en  ce  cas  la  question  de  délimitation  peut  être 
discutée  devant  le  conseil  de  préfecture,  car  il  doit  réprimer 
un  empiètement  sur  les  limites  actuelles  du  domaine  public  ; 
d’ailleurs  la  délimitation  est  toujours  faite  sous  réserve  des 
droits  des  tiers. 

2.  De  même,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d’une  poursuite 
pour  entrave  à la  circulation  sur  le  marchepied  d’une  rivière 
administrativement  classée  comme  navigable  ou  flottable  dans 
l’ordonnance  du  10  juill.  1835,  a qualité  pour  vérifier  si, 
lorsque  le  fait  incriminé  a été  posé,  la  rivière  était  encore 
susceptible  d’être  affectée  au  flottage  ou  à la  navigation  (Gons. 
d’État,  25  avril  1890,  Pénin). 
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sation  ou  la  concession,  régulièrement  donnée,  se 
trouvera  antérieure  à l’acte  incriminé.  Mais  une  auto- 
risation donnée  après  coup  ne  couvrirait  pas  la  con- 
travention, et  il  en  serait  de  même  de  Tautorisation 
donnée  par  une  autorité  incompétente  ou  à la 
suite  d’une  erreur  : l’erreur  commise  prouverait 
sans  doute  la  bonne  foi  du  délinquant,  mais  la 
bonne  foi  n’est  pas  absolutoire  en  matière  de  contra- 
vention. Le  juge  de  la  contravention  a qualité  pour 
apprécier  la  légalité  de  l’autorisation. 

(N®  592.)  — Enfin,  aucune  excuse  au  sens  juri- 
dique du  mot  n’est  admise  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Faisons  toutefois  exception  pour  la  force 
majeure,  quand  elle  résulte  d’un  fait  imputable  à 
l’administration  (Gons.  d’Etat,  6 août  1881,  Rochard 
Lebreton)  ou  a été  telle  qu’elle  a supprimé  tout  fait 
matériel,  même  involontaire,  du  contrevenant  (Gons. 
d’Etat,  9 juin  1876,  Maryn).  Encore  y a-t-il  contra- 
vention de  la  part  du  propriétaire  d’un  bâtiment 
coulé  par  force  majeure  dans  une  rivière  navi- 
gable, qui  refuse  de  relever  l’épave  et  de  dégager  la 
voie  fluviale  (Gons.  d’État,  4 mai  1870,  Briday). 

820.  (N®®  594,  595.)  — IV.  Pénalités.  — Trois 
sortes  de  pénalités  peuvent  être  prononcées  par  le 
conseil  de  préfecture.  Pour  l’une  d’elles,  le  paiement 
des  frais  du  procès-verbal,  nous  renvoyons  nos 
explications  à plus  tard,  infra v®  Voirie.  Restent 
l’amende  et  la  suppression  du  dommage,  autrement 
dit  la  destruction  des  ouvrages  exécutés  en  contra- 
vention. Gette  dernière  est  de  droit  et  le  tribunal 
administratif  ne  peut  pas  se  dispenser  de  l’ordonner, 
quelque  ancienne  que  soit  la  contravention  (Gons. 
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d’État,  26  déc.  1890,  Van  Grovenburg).  L’amende, 
au  contraire,  ne  peut  être  prononcée  que  si  elle  est 
prévue  par  un  texte  et  le  conseil  de  préfecture  doit 
toujours  viser  ce  texte  dans  sa  sentence. 

(N®*  596,  597.)  — Il  n’y  a pas  dans  nos  lois 
d’amende  qui  soit  encourue  en  principe  par  tout  au- 
teur d’une  contravention  de  grande  voirie.  Quand 
donc  une  loi,  comme  celle  du  29  floréal  an  X,  n’en 
a pas  prévu  pour  les  contraventions  qu’elle  réprime, 
le  conseil  devra  se  borner  à prescrire  la  cessation  et 
la  réparation  du  dommage.  En  a-t-il  été  fixé  une 
au  contraire,  elle  doit  être  appliquée,  s’il  s’agit  d’un 
texte  moderne,  dans  les  limites  du  maximum  et 
du  minimum  établis  par  lui,  et,  s’il  s’agit  d’un  texte 
antérieur  à 1789,  suivant  le  taux  déterminé  par  cette 
disposition  sous  réserve  des  tempéraments  apportés 
par  la  loi  du  23  mars  1842.  Nous  verrons,  en  effet, 
m/ra,  v®  Voirie^  que  cette  loi  a permis  de  réduire  les 
amendes  fixes  mais  énormes  des  avec  un 

minimum  obligatoire  de  16  fr.  et  a transformé  les 
amendes  arbitraires  en  amendes  de  16  à 300  fr. 

(N®  593.)  — L’amende  est  une  peine,  dit 

M.  Dufour,  et  ne  doit  par  suite  atteindre  que  le  con- 
trevenant personnellement.  Il  en  est  ainsi  certes 
quand  le  texte  le  dit  formellement.  Mais  notre  au- 
teur reconnaît  lui-même  que  l’amende  atteint  aussi 
fort  souvent  celui  pour  le  compte  duquel  la  contra- 
vention a été  commise  ; ce  dernier  doit  même  être 
en  principe,  en  notre  matière,  considéré  comme  au- 
teur ou  coauteur  de  l’infraction.  Est,  par  exemple, 
personnellement  responsable  de  l’amende  le  pro- 
priétaire d’un  remorqueur  dont  le  choc  a occasionné 
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des  avaries  à un  barrage  (Gons.  d’État,  28  nov. 
1879,  Morel). 

Article  VI.  — Pêche  fluviale  sur  les  cours  d’eau 
navigables  et  flottables. 

821.  — Aux  termes  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
l’exercice  du  droit  de  pêche  appartient  à l’État  sur 
les  cours  d’eau  navigables  et  flottables,  à titre  ina- 
liénable et  imprescriptible  (Besançon,  14  mars  1888, 
D.  90.2.29)  *,  et  une  décoration  de  navigabilité  a 
pour  effet  de  dépouiller  les  riverains  de  ce  droit, 
leur  appartenant  jusqu^lors,  moyennant  une  indem- 
nité que  fixe  le  jury  d’expropriation  en  cas  de  désac- 
cord. Une  telle  déclaration  est  indispensable  et  ne 
saurait  être  suppléée  par  l’état  de  navigabilité  en  fait 
du  cours  d’eau  (Cass.,  26  juin  1891,  D.  92.1.269)  ; 
elle  doit  à peine  de  nullité  être,  conforme  à l’état 
véritable  des  lieux.  L’État  n’a  du  reste,  même  en  ce 
cas,  le  droit  de  pêche  que  si  l’entretien  du  cours 
d’eau  est  à sa  charge  ou  incombe  à ses  ayant  cause; 
il  ne  l’a  donc  pas  dans  lè's  canaux,  boires  et  fossés 
non  accessibles  en  tous  temps  aux  bateaux  des  pê- 
cheurs (Cass.,  17  déc.  1880,  D.  82.5.310).  Quand 
un  canal  de  navigation  a été  concédé,  c’est  le  conces- 
sionnaire qui  est  titulaire  du  droit. 

1.  Les  décrets  des  6-30  juill.  et  28  nov.  1793  ont  aboli,  à 
l’égard  de  ces  cours  d’eau,  tous  les  droits  ex'blusifs  de  pêche, 
quelle  qu’ait  été  leur  origine,  et  cette  abolition  a été  mainte- 
nue par  la  loi  de  1829.  Lès  particuliers  peuvent  donc 
invoquer  seulement  des  droits  acquis  antérieurement  à 1566, 
à charge  de  les  établir  par  titres  réguliers  (Cass.,  19fév.  1896, 
D.  96.1.120). 
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Il  importe,  nous  l’avons  dit  plus  haut,  de  détermi- 
ner la  limite  transversale  entre  le  fleuve  et  la  mer 
et,  par  là  même,  les  sphères  rèspectives  de  la  pêche 
maritime  abandonnée  gratuitement  aux  inscrits 
maritimes  et  de  la  pêche  fluviale  réservée  à l’État. 
Ces  limites,  les  mêmes  que  pour  l’inscription  mari- 
time (L.  1829,  art.  3),  sont  fixées  par  décrets  rendus 
après  enquête.  La  pêche  maritime  s’exerce  dans  le 
fleuve  jusqu’au  point  où  cesse  de  se  faire  sentir 
le  mouvement  de  la  marée  et,  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  jusqu’où  remontent  les  bateaux  à 
voile.  Seulement,  entre  ce  point  et  celui  de  la  cessa- 
tion de  la  salure  des  eaux  placé  plus  bas  dans  le 
fleuve,  la  pêche,  quoique  libre  et  gratuite  pour  les 
inscrits  maritimes,  est  soumise  parla  loi  de  1829  aux 
règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la 
pêche  fluviale  (Cass.,  29  mai  1869,  D.  69.1.532). 

822.  — La  pêche  au  profit  de  l’État  est  exploitée, 
soit  par  voie  d’adjudication  avec  concurrence  et 
publicité,  soit,  lorsque  le  premier  procédé  a été 
essayé  sans  succès,  par  concession  de  licences  à prix 
d’argent  (L.  1829,  art.  10,  modifié  par  la  loi  du  6 juin 
1840).  L’adjudication,  une  fois  consommée,  consti- 
tue un  contrat  de  droit  commun  : en  conséquence, 
toutes  les  contestations  relatives  à son  exécution  et 
aux  obligations  réciproques  des  contractants  relèvent 
exclusivement  des  tribunaux  judiciaires  (Gons.  d’État, 
12janv.  1870,  Morel  ; Gonfl.,  l^^déc.  1875,  Maison- 
nabe). 

La  surveillance  et  l’exploitation  de  la  pêche  dans 
les  cours  d’eau  navigables  et  flottables  non  canalisés 
sont  placées  par  le  décret  du  7 nov.  1896  dans  les 
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attributions  du  ministre  de  l’agriculture  et  rattachées 
à l’administration  des  forêts,  les  canaux  et  rivières 
canalisées  demeurant  à ce  point  de  vue  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (voir  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux  en  date  du  26  mars 
1897).  Quant  au  recouvrement  des  fermages  dans 
l’une  et  l’autre  catégorie,  c’est,  depuis  le  décret  du 
25  mars  1863,  l’administration  des  contributions 
indirectes  qui  en  est  chargée. 

823.  — Police.  — La  loi  du  15  avril  1829,  dans 
son  titre  IV,  a posé  des  règles  de  principe  quant 
aux  mesures  à prendre  pour  assurer  la  conservation 
du  poisson  (temps  d’interdiction  et  procédés  de 
pêche,  dimensions  des  engins).  Elle  renferme  des 
prohibitions  fermes  sanctionnées  par  des  pénalités, 
puis  détermine  les  points  sur  lesquels  le  pouvoir  de 
statuer  appartiendra  au  Chef  de  l’État  ou  aux  auto- 
rités locales.  Ces  prescriptions,  complétées  par  la 
loi  du  31  mai  1865,  sont  applicables  en  général  sur 
tous  les  cours  d’eau,  qu’ils  soient  ou  non  navigables 
et  flottables,  telle  l’interdiction  de  pêcher  sans  la 
permission  du  titulaire  du  droit  de  pêche  (art.  5), 
d’établir  dans  la  rivière  des  barrages  empêchant  le 
passage  du  poisson  (art.  24),  de  se  servir  de  drogues 
ou  appâts  de  nature  à enivrer  ou  détruire  le 
poisson*  (art.  25),  de  pêcher  la  nuit  (art.  26. 

1 . L’emploi  de  la  dynamite,  interdite  comme  procédé  de 
pêche  par  le  décret  du  10  août  1875,  art.  15,  n°  4,  tombe  sous 
le  coup  des  pénalités  édictées  par  l’art.  25  de  la  loi  de  1829 
(Bordeaux,  12  août  1881,  D.  82.5.311).  Ce  texte  s’applique 
aussi  aux  usiniers  ou  industriels  faisant  évacuer  dans  les  cours 
d’eau  des  matières  et  résidus  de  nature  à enivrer  ou  à détruire 
le  poisson  (Cass.,  11  juin  1896,  D.  97.1.431). 
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Paris,  9 janv.  j874,  D.  74.2.247)  ou  en  temps 
prohibé  (art.  27).  Quelques-unes  sont  spéciales 
aux  cours  d’eau  dépendant  du  domaine  public  de 
l’État,  comme  la  permission  donnée  à tous  de  pê- 
cher à la  ligne  flottante  tenue  à la  main  sauf  en 
temps  de  frai  (art.  5.  Trib.  corr.  Langues,' 13  août 
1897,  D.  98.2.87)  ou  l’obligation  pour  les  pêcheurs 
de  souffrir  la  visite  et  la  vérification  de  leurs  réser- 
voirs ou  boutiques  à poissons  par  les  agents  de  l’ad- 
ministration de  la  pêche  (art.  34). 

824.  — Le  Chef  de  l’État  a,  en  vertu  des  art.  26 
de  la  loi  de  1829  et  1®**  de  la  loi  du  31  mai  1865,  le 
pouvoir  de  déterminer  réglementairement  : 1®  les 
temps,  saisons  et  heures  d’interdiction  de  la  pêche  ; 
2®  les  portions  des  cours  d’eau  réservées  pour  la 
reproduction,  dans  lesquelles  la  pêche  est  interdite 
toute  l’année  ; 3®  les  portions  dans  les  barrages  des- 
quelles il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  pas- 
sage ou  échelle  pour  la  libre  circulation  du  poisson  ; 
4®  les  procédés  et  modes  de  pêche  interdits  ; 5®  les 
dimensions  minima  des  filets  à employer,  les  engins 
et  instruments  prohibés  ; 6®  les  dimensions  au-des- 
sous desquelles  les  poissons  et  écrevisses  ne  peuvent 
être  pêchés.  Lesdits  décrets  doivent  être  rendus  en 
Conseil  d’État,  après  avis  des  conseils  généraux.  Le 
dernier  en  date  est  celui  du  5 sept.  1897,  qui  abroge 

1.  Constitue  une  ligne  flottante  permise  la  ligne  tenue  à la 
main  et  restant  soumise  au  mouvement  du  courant,  alors 
même  qu’elle  est  garnie  de  plomb  et  munie  d’une  cuiller  de 
métal  blanc  pour  attirer  le  poisson  (Lyon,  26  juill.  1888,  D. 
89,2.64).  Mais  un  arrêté  préfectoral  peut  interdire  ce  pro- 
cédé de  pêche  dans  l’intérêt  du  repeuplement  des  cours  d’eau 
(Paris,  9 janv.  1889,  D.  90.2.315). 
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ceux  des  10  août  1875,  18  mai  1878,  27  déc.  1889 
et  9 avr.  1892.  Ils  interviennent  après  entente  entre 
le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  de  l’agricul- 
ture sous  la  surveillance  duquel  rentre,  depuis  le 
décret  du  7 nov.  1896,  la  pêche  dans  les  cours  d’eau 
du  domaine  public,  de  façon  que,  les  règlements 
concordant  pour  la  pêche  maritime  et  la  pêche  flu- 
viale, les  contraventions  soient  faciles  à constater. 

L’interdiction  de  la  pêche  pendant  l’année  entière 
dans  certains  cours  d’eau  navigables  ou  non,  même 
à la  ligne  flottante,  ne  peut  être  prononcée  que  par 
décret  en  Conseil  d’Etat  sur  avis  des  conseils  géné- 
raux et  pour  une  période  maxima  de  cinq  ans.  Mais 
elle  peut  être  renouvelée.  Le  décret  d’interdiction 
est  susceptible  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
et  sera  annulé  s’il  s’applique  à des  réservoirs  ou 
étangs  (Gons.  d’État,  29  nov.  1872,  Baillergeau) . 
Les  riverains  privés  du  droit  de  pêche  par  cette 
application  de  l’art.  1®’'  de  la  loi  de  1865  ont  droit  à 
une  indemnité  qui  est  fixée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture après  expertise. 

Les  préfets  règlent  certains  points  de  détail.  Leurs 
arrêtés,  rendus  après  avis  des  conseils  généraux,  ne 
sont  valables  que  pour  un  an  et,  pour  être  exécu- 
toires, doivent  avoir  reçu  l’approbation  des  ministres 
de  l’agriculture  et  des  travaux  publics,  la  commis- 
sion de  la  pêche  fluviale  établie  au  ministère  de 
l’agriculture  entendue  (Décr.  5 sept.  1897,  art.  20, 
21).  Ils  peuvent  ainsi  dans  leurs  départements  : 
1®  augmenter  les  périodes  d’interdiction  de  la  pêche 
{ibid.^  art.  2)  ; 2®  autoriser  la  pêche  de  nuit  pour 
certaines  espèces  (art.  6)  ; 3®  réduire  les  dimensions 
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légales  des  filets  et  interdire  certains  engins,  procé- 
dés et  modes  de  pêche,  non  prévus  au  décret  (art.  iO, 
16)  ; 4®  permettre  au  contraire  dans  des  parties  déter- 
minées des  cours  d’eau  l’emploi  de  filets  inter- 
dits en  principe  (art.  13);  5®  réglementer  la  durée 
du  rouissage  du  lin  ou  du  chanvre  et  l’évacua- 
tion des  eaux  industrielles  dans  les  cours  d’eau 
(art.  19). 

825.  — Poursuites.  — La  constatation  des_délits 
est  faite  par  les  agents  et  fonctionnaires  dénommés 
à l’art.  36  de  la  loi  de  lj829,  notamment  par  les 
gardes-pêche  assimilés  aux  gardes  forestiers  et  aussi 
par  les  gendarmes.  Les  procès-verbaux  des  gardes- 
pêche  font  foi  en  justice  ; ils  sont  .envoyés  par  eux, 
soit  à l’ingénieur  en  chef  du  département  pour  les 
canaux  et  rivières  canalisées,  soit  pour  les  autres 
cours  d’eau,  depuis  le  décret  du  7 nov.  1896,  à 
l’agent  local  de  l’administration  des  eaux  et  forêts , 
pour  être  remis  par  ces  fonctionnaires  au  procureur 
de  la  République.  Les  administrations  des  ponts  et 
chaussées  et  des  forêts  ont,  chacune  dans  I4  sphère 
de  ses  pouvoirs  de  surveillance  et  de  police,  le 
droit  d’exercer  l’action  publique  concurremment  avec 
le  ministère  public  et  même  de  transiger  sur  la 
poursuite  (Décr.  7 sept.  1870  et  20  «mars  1897). 
Quand  la  pêche  appartient  aux  riverains  ou  a été 
affermée  sur  un  cours  d’eau  navigable  ou  flottable, 
les  délits  de  pêche  sont  poursuivis,  soit  aü  nom  ou 
à la  diligence  de  ces  particuliers,  soit  à la  requête  du 
ministère  public. 

La  compétence  en  la  matière  est  toute  judiciaire. 
Les  tribunaux  correctionnels  prononcent  les  peines 
prévues  par  les  lois  des  15  avril  1829  et  31  mai  1865. 
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SECTION  III 

COURS  d’eau  non  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  598-605,  t.  V,  no»l-H3.) 

826.  (N°  598.)  — La  question  de  la  propriété  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans  la 
France  continentale  a été  l’objet  de  nombreuses  et 
très  vives  controverses.  Quatre  systèmes  au  moins 
étaient  proposés  pour  sa  solution,  parmi  lesquels  la 
jurisprudence  (Cass.,  20  fév.  1888,  D.  88.1.262; 
Orléans,  6 nov.  1896,  D.  98.2.420)  avait  adopté 
par  de  nombreux  arrêts  celui  qui  considérait  ces 
cours  d’eau  comme  res  nulHus,  système  soutenu 
par  M.  Dufour  au  n®  598  * et  par  la  majorité  des  au- 
teurs modernes.  La  loi  récente  du  8 avril  1898  en  a 
cependant  consacré  un  autre.  Elle  distingue  (art.  2 
et  suiv.)  entre  l’eau  courante,  chose  commune  dont 
les  riverains  ne  peuvent  user  que  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  et  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  règlements  administratifs,  et  le  lit  du  cours  d’eau 
qui  leur  appartient  chacun  en  droit  soi  ; si  les  deux 
rives  appartiennent  à des  propriétaires  différents, 
chacun  d’eux  a la  propriété  de  la  moitié  du  lit, 
sauf  titre  ou  prescription  contraire.  Il  y a là  une 
propriété  grevée  d’une  servitude  d’utilité  publique 
pour  l’écoulement  des  eaux. 

(N®  599.)  — Tirons  les  conséquences  de  ces 
principes. 

1.  Dans  sa  1™  édition,  M.  Dufour  se  prononçait  pour  le 
système  qu’a  définitivement  admis  la  loi  de  1898. 
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Article  1**“.  — Propriété  du  lit  reconnu  aux  riverains. 

(Duf.,  t.  IV,  n®»  600-605.) 

827.  — De  ce  que  le  lit  du  cours  d’eau  non  navi- 
gable ni  flottable  appartient  aux  riverains  la  loi 
nouvelle  déduit  elle-même  certains  effets  : 

1®  Chaque  riverain  a le  droit  de  prendre  dans  la 
portion  du  lit  qui  est  sa  propriété  tous  les  produits 
naturels  quelconques,  d’en  extraire  de  la  vase,  du 
sable  et  des  pierres,  à la  condition,  car  ici  nous  tou- 
chons à l’usage  des  eaux,  de  ne  pas  modifier  le  ré- 
gime de  la  rivière  et  d’en  exécuter  le  curage  confor- 
mément aux  règles  légales  (art.  3) 

2^  En  cas  d’abandon  par  un  cours  d’eau  de.  son 
lit,  chaque  riverain  en  reprend  la  libre  disposition 
dans  les  limites  de  son  droit.  Il  n’y  a lieu  de  .distin- 
guer suivant  que  cet  abandon  est  naturel  ou  provient 
de  travaux  légalement  exécutés  qu’à  Tégard  des 
propriétaires  sur  les  fonds  desquels  le  nouveau  lit 
s’établit.  Ces  derniers  doivent  supporter,  la  servitude 
sans  indemnité  si  le  changement  de  lit  est, naturel, 
sauf  le  droit  pour  eux,  et  aussi  pourl.es  riverains  du  lit 
abandonné,  de  faire,  dans  l’année  qui  suit  In  chan- 
gement, les  travaux  nécessaires  au  rétablissement 
du  cours  primitif.  Une  indemnité  à titre  de -servitude 
de  passage  leur  est  due  au  contraire  si  In  lit  .a  été 
élargi  ou  s’il  en  a été  créé  un  nouveau  par  suite  de 

1.  Il  a été  jugé  que  le  fait  par  un  non  riverain  d’extraire 
du  lit  de  la  rivière  du  sable  et  du  gravier  ne  pouvait  pas  con- 
stituer vis-à-vis  du  riverain  une  appropriation  .de-  la  chose 
d’autrui  (Limoges,  9 mai  1895,  D.  98.2.397).  La  solution 
devrait  être  différente,  à notre  sens,  depuis  la  loi  de  1898. 
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travaux  légalement  ordonnés;  elle  est  déterminée,  en 
tenant  compte  de  la  situfition  de  chaque  riverain 
relativement  à l’axe  du  nouveau  lit,  à Pamiable  ou 
par  le  juge  de  paix  en  premier  ressort  après  exper- 
tise faite  par  un  seul  expert.  Les  habitations,  cours 
et  jardins  attenant  aux  habitations  ne  sauraient  être 
touchés  ; ce  dernier  point  est  un  souvenir  de 
la  règle  écrite  dans  la  loi  du  29  nov.  1892  pour  l’oc- 
cupation temporaire,  dans  les  deux  cas  en  effet  il 
s’agit  d’une  servitude  légale  (art.  4-6). 

3®  Les  alluvions,  relais,  atterrissements,  îles  et 
îlots  se  formant  dans  lesdits  cours  d’eau,  continuent 
tout  naturellement  d’appartenir  aux  riverains  dans 
les  conditions  précisées  aux  art.  556,  557,  .559^  561, 
562,  G.  civ.  (art.  7). 

4*^  La  loi  du  15  avr.  182^ reconnaissait  déjà  aux 
riverains  le  droit  exclusif  de  pêche,  chacun  en  droit 
soi  et  jusque  au  milieu  du  cours  d’eau,  sauf  l’appli- 
cation quant  à eux  des  règles  que  nous  avons  expo- 
sées à l’art.  VI  de  la  section  II  L 

828.  (N®  600.)  — Il  s’en  faut  que  tels  soient 
tous  les  effets  de  la  règle.  D’autres  en  découlent 
nécessairement  aussi,  car  elle  est  bien . formelle  et 
forme  le  contre-pied  de  l’ancien  principe  ainsi  for- 
mulé par  M.  Dufour  : les  riverains  n’ont  de  droits  pri- 
vatifs que  ceux  consacrés  par  la  loi. 

(Nos  601,  605.)  — 1®  Non  seulement  aucun  sen- 
tier ou  chemin  n’est  dû  par  les  riverains  pour  don- 
ner accès  aux  berges  de  la  rivière,  mais  encore  ils 

1.  Le  décret  du  7 _noy^t  I896_  confie  à l’administration  des 
forêts  la  surveillance  et  la  ^oli^  de  la  pêche  dans  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables. 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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peuvent  interdire  aux  tiers,  soit  de  se  baigner  dans 
la  partie  du  cours  d’eau  qui  leur  appartient,  soit 
d’en  parcourir  le  lit  avec  charrette,  à cheval,  voire 
même  en  bateau  [confer  Gons.  d’Etat,  8 août  188  4, 
d’Hunolstein).  Ils  sont  donc  en  droit  de  tendre  des 
chaînes  d’une  rive  à l’autre  à charge  de  ije  pas  nuire 
au  libre  écoulement  des  eaux  comme  de  demander 
une  indemnité  pour  trouble  à leur  possession  à qui- 
conque passe  en  bateau  sur  la  rivière  devant  leur 
fonds.  Doivent  être  réservés  toutefois,  d’après  l’art. 
3,  § 3,  de  la  loi  de  1898,  les  droits  acquis  par  les 
riverains  ou  autres  intéressés  sur  les  parties  des 
cours  d’eau  servant  de  voie  d’exploitation  pour  la 
desserte  de  leurs  terrains. 

2®  En  cas  d’expropriation  d’un  terrain  traversé 
par  un  petit  cours  d’eau,  le  propriétaire  aura 
droit  à une  indemnité  pour  le  lit  qui  lui  sera 
enlevé.  Cette  indemnité  sera  fixée,  non  par  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  par  le  jury  : il  y a en  effet 
expropriation^  non  simple  dommage. 

3*^  En  sera-t-il  de  même  en  cas  de  déclaration  par 
décret  de  la  navigabilité  ou  de  la  flottabilité  d’un 
cours  d’eau?  La  négative  semblerait  résulter  au 
premier  coup  d’œil  de  l’art.  49  de  la  loi  de  1898 
qui  parle  uniquement  en  ce  cas  d’une  indemnité 
réglée  par  le  juge  de  paix  et  représentative,  de  la 
servitude  de  halage  désormais  imposée,  comme  la 
loi  de  1829  parle  seulement  d’une  indemnité  pour 
la  perte  du  droit  de  pêche.  Mais  ce  texte  ne 
saurait  prévaloir  contre  un  principe  certain  ; 
placé  du  reste  au  chap.  3 du  titre  IV  dans  la  loi, 
il  vise  seulement  les  servitudes  établies  le  long  des 
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cours  d’eau  navigables  et  flottables  sans  aborder 
la  question  fondamentale  qui  nous  occupe,  or 
en  un  cas  certainement  seule  l’indemnité  pour 
établissement  de  la  servitude  de  halage  sera 
due,  c’est  quand  une  rivière  déjà  navigable  en 
fait  est  déclarée  telle  par  décret  ; la  servitude  de 
halage  alors  a pour  cause  le  décret  mais  non  l’appro- 
priation du  lit  par  l’Etat.  Si  au  contraire  nous  sup- 
posons une  rivière  non  navigable  transformée  par 
suite  de  travaux  en  rivière  navigable,  le  lit  ne  peut 
être  enlevé  aux  riverains  sans  que  la  procédure 
d’expropriation  soit  observée,  sans  qu’il  y ait  une 
indemnité  à eux  attribuée  et  fixée  par  le  jury. 

4*^  Le  riverain  d’un  petit  cours  d’eau  le  traversera 
librement  comme  il  le  voudra,  y eût-il  à proximité 
un  bac  ou  un  pont  à péage.  Il  circule  sur  son  fonds 
et  c’est  son  droit  strict. 

(]Vjos  602-604.)  — 5°  Enfin,  il  peut  pratiquer  sur 
le  cours  d’eau  ou  à proximité  tous  ouvrages  pour 
accéder  à l’eau  plus  facilement,  établir  un  lavoir 
ou  un  abreuvoir  dans  la  rivière.  Mais  ici  nous  tou- 
chons de  près  à l’usage  de  l’eau  qui  doit  être  laissé 
commun  au  point  de  vue  de  son  libre  écoulement. 
Le  pouvoir  règlementaire  de  l’administration  s’exer- 
cera donc  à bon  droit  pour  empêcher  que  le  riverain 
préjudicie  à cet  écoulement  et  cause  un  dommage 
aux  fonds  voisins  (L.  1898,  art.  10).  Contre  ces 
arrêtés  émanés  du  Chef  de  l’Etat,  des  préfets  ou 
des  maires,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  sera 
ouvert;  mais,  tant  qu’ils  ne  seront  pas  annulés  ou 
rapportés,  ils  s’imposeront  aux  tribunaux  judiciaires. 
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Article  II.  — Usage  de  l’eau  : 1°  pour  l’irrigation. 

(Duf.,  t.  V,  1-44.) 

829.  — Le  droit  d’user  de  l’eau  courante  ^ bordant 
ou  traversant  un  héritage  est  acquis  au  riverain, 
nous  l’avons  dit,  le  long  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi  et  sous  la  surveillance  de  l’autorité  administra- 
tive (L.  8 avr.  1898,  art.  2,  8).  Son  étendue  est 
déterminée  par  l’art.  644  du  Code  civil  complété 
par  les  lois  des  29  avril  1845  et  1 1 juillet  1847. 

1,  2,  6,  8.)  — L’art.  644  distingue  suivant 
que  la  rivière  non  navigable  ni  flottable  borde 
l’héritage  ou  le  traverse.  Au  premier  cas,  le  pro- 

1.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  eaux  courantes.  Indiquons 
cependant  que,  relativement  aux  eaux  pluviales  et  aux  sources, 
l’art.  1®'' de  la  loi  du- 8 avril  1898  modifie  assez  profondément 
les  art.  641  à 643  du  Gode  civil.  Tout  propriétaire  reste  bien 
maître  de  disposer  des  eaux  pluviales  ou  de  sources  provenant 
de  son  fonds;  mais  une  indemhité  est  due,  que  fixera  en  pre- 
mier ressort  le  juge  de  paix  du  canton  en  cas  de  contestation, 
aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs  s’il  y a aggravation  de 
la  servitude  naturelle  d’écoulement  établie  par  l’art.  640,  ou 
dommage  résultant  pour  eux  de  l’écoulement  d’eaux  que 
des  sondages  ou  des  travaux  souterrains  ont  fait  surgir.  La 
liberté  pour  le  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la  source  d’en 
user  à sa  guise  est  aussi  limitée  : 1®  par  les  besoins  des  habi- 
tants d’une  commune,  d’un  village  ou  hameau,  conformément 
à l’ancien  art.  643  ; 2°  par  la  prescription  acquise  au  profit  des 
propriétaires  inférieurs  « qui,  depuis  plus  de  30  ans,  ont  fait 
et  terminé,  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source,  des  ouvrages 
apparents  et  permanents  destinés  à utiliser  les  eaux  ou  à en 
faciliter  le  passage  dans  leur  propriété  » ; 3®  par  l’intérêt  des 
usagers  inférieurs,  quand,  dès  leur  sortie  du  fonds  d’origine, 
les  eaux  de  source  forment  un  cours  d’eau  offrant  le  caractère 
d’eaux  publiques  et  courantes. 
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priétaire  peut  se  servir  de  l’eau  au  passage  et 
seulement  pour  l’irrigation  de  ses  propriétés 
Au  second,  il  peut  la  détourner  complètement 
pour  tout  usage  d’utilité  ou  même  d’agrément,  à 
charge  cependant,  comme  au  premier  cas,  de  la 
rendre  à son  cours  ordinaire  à la  sortie  du  fonds. 
Son  droit  doit  se  concilier  en  effet  avec  le  droit 
identique  des  autres  riverains. 

(Nos  2-5,  13.)  — Cette  faculté,  constituant  un 
privilège  pour  les  fonds  contigu^  au  cours  d’eau, 
doit  être  entendue  restrictiyement.  Elle  n’existe 
donc  pas  au  profit,  soit  des  riverains  d’un  canal  arti- 
ficiel de  dérivation,  soit  du  propriétaire  dont  le  fonds 
est  séparé  du  cours  d’eau  par  un  chemin  public, 
par  une  rue,  ou  à fortiori  par  une  autre  propriété. 
Créée  par  la  loi  au  profit  des  propriétés  riveraines, 
elle  ne  peut  être  cédée  à un  tiers  dont  le  fonds 
ne  touche  pas  la  rivière.  Celui  qui  en  est  titulaire 
a évidemment  le  droit  de  renoncer  au  profit  d’une 
autre  personne  à en  faire  usage.  Il  peut  aussi  en 
être  privé  quand  un  tel  droit  a été  acquis  par 
prescription  à son  préjudice  par  un  tiers  même 
non  riverain  ; la  prescription  acquisitive  s’applique 
en  effet  ici  à la  condition  que  l’intention  d’empié- 
ter sur  les  droits  d’autrui  soit  manifeste  (Cass., 
11  mai  1868,  D.  68.  1.  468).  En  revanche,  le 

droit  de  se  servir  de  l’eau  pour  l’irrigation  ne 

1.  Le  propriétaire  qui  augmente  son  fonds  par  des  acquisi- 
tions se  sert  valablement  des  eaux  pour  l’irrigation  des  terrains 
nouvellement  acquis,  — D’autre  part,  s^’il  ne  doit  se  servir  de 
l’eau  qu’à  son  passage,  il  la  prend  valablement  à la  sortie  du 
fonds  supérieur,  quand  l’escarpement  des  rives  en  face  de  son 
héritage  en  rendrait  l’élévation  difficile. 
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saurait  se  perdre  par  le  non  usage,  si  long  soit-il; 
il  s’agit  en  effet  d’une  pure  faculté  (G.  civ., 
art.  2232). 

(N*^7.)  — Que  le  fonds  soit  bordé  ou  traversé 
par  une  eau  courante,  il  y a obligation  pour  le  pro- 
priétaire qui  se  sert  de  l’eau  à la  rendre  ensuite  à 
son  cours  naturel.  Naturellement  une  certaine  quan- 
tité en  aura  été  absorbée  par  son  fonds  ; il  appar- 
tiendra aux  tribunaux  et  à l’administration,  comme 
nous  le  verrons  bientôt^  de  réglementer  l’usage 
desdites  eaux  de  façon  à éviter  les  abus  et  à ménager 
les  droits  des  riverains  inférieurs.  Les  eaux  ne 
peuvent  jamais  être  restituées  corrompues  ou 
impropres  aux  usages  ordinaires. 

830.  (N®®  19-26.)  — La  législation  du  Gode 
présentait  des  lacunes  que  les  lois  des  29  avril  1845 
et  11  juillet  1847  vinrent  combler.  Sans  changer 
en  rien  les  dispositions  antérieures,  la  première  crée 
au  profit  du  riverain  des  cours  d’eau,  dans  l’in- 
térêt exclusif  de  l’agriculture,  une  servitude  _de 
passage  qui  lui  permettra  d’irriguer  des  terres,  non 
riveraines  à charge  de  rendre  ensuite  les  eaux  à leur 
cours  naturel  : à la  condition  de  payer  une  juste 
et  préalable  indemnité,  il  pourrai  faire,  passer 
l’eau  dont  il  jouit  comme  riverain  sur  les  fonds 
appartenant  à autrui  tant  pour  les  amener  sur  l’hé- 
ritage à irriguer  que,  après  l’irrigation  opérée,  pour 
la  renvoyer  à son  cours  primitif.  Sont  exceptés 
de  cette  servitude  les  maisons,  jardins,  parcs  et 
enclos  tenant  à des  habitations  (art.  1,  2)  L Par 

1.  Dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  l’art.  3 établit 
aussi  une  servitude  d’écoulement  des  eaux  nuisibles  au  profit 
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ailleurs  l’exercice  en  est  toujours  soumis  au  contrôle 
des  tribunaux  judiciaires  qui  jugeront  toutes  les 
contestations  à elle  relatives  en  s’efforçant  de  conci- 
lier l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la 
propriété.  Du  reste,  tout  ce  qui  intéresse  le  régime 
du  cours  d’eau,  notamment  l’établissement  de  la 
prise,  sa  forme  et  ses  dimensions,  rentre  dans  le 
domaine  de  l’administration  chargée  de  la  police 
des  eaux  en  général  (art.  4,  5).  Les  .propriétaires 
qui  supportent  la  servitude  d’aqueduc  pour  l’ame- 
née de  l’eau  sur  le  terrain  à arroser  n’ont  pas  le 
droit  de  l’employer  au  passage  pour  l’irrigation  de 
leur  sol. 

(Nos  9^  27-32.)  — Très  souvent  l’irrigation  n’est 
possible  qu’à  la  condition  d’élever  le  niveau  de  la 
rivière  ou  tout  au  moins  d’y  établir  un  barrage. 
Le  propriétaire  simplement  bordé  en  ce  cas  ne  pou- 
vait pas  plus  user  du  bénéfice  de  l’art.  644  G.  civ. 
que  de  celui  de  la  loi  de  1845  quand  le  rive- 
rain d’en  face  s’opposait  à la  confection  dudit  bar- 
rage. C’est  à cette  situation  que  la  loi  du  11  juillet 
1847  a porté  remède  en  créant  une  servitude  d’ap- 
pui. Le  riverain  obtient,  nonobstant  la  résistance 


des  terrains  habituellement  submergés  : le  propriétaire  de  ces 
terrains  peut,  moyennant  indemnité,  renvoyer  au  cours  d’eau 
le  plus  voisin  à travers  la  propriété  d’autrui  les  eaux  préju- 
diciables à son  fonds. 

Les  servitudes  de  passage  de  la  loi  de  1845  s’appliquent  sans 
distinction;  au  profit  du  propriétaire  qui  a le  droit  de  dispo- 
ser des  eaux  d’une  rivière,  soit  comme  concessionnaire  si 
elle  est  navigable,  soit  comme  riverain  dans  le  cas  contraire, 
ou  comme  propriétaire  s’il  s’agit  d’une  source;  mais  elles  ne 
sont  établies  que  dans  l’intérêt  de  l’irrigation. 
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du  propriétaire  de  la  rive  opposée,  la  faculté 
d’apjDuyer  sur  cette  rive  les  ouvrages  d’art  néçes- 
saires  à la  prise  d’eau,  à la  charge  d’une  juste  et 
préalable  indemnité.  Seuls  ici,  à l’exclusion  des 
parcs  et  enclos,  les  bâtiments,  cours  et  jardins 
attenant  aux  habitations,  sont  exonérés  de  la  servi- 
tude bien  moins  lourde  d’ailleurs  que  celle  d’aqueduc 
(art.  l®*").  Celui  sur  le  terrain  duquel  l’appui  est 
réclamé  est  toujours  libre  de  demander  l’usage 
commun  du  barrage  ^ : il  ne  reçoit  pas  alors 

d’indemnité  et  contribuera  pour  moitié  aux  frais 
d’établissement  et  d’enfretien  ; il  supportera  même 
seul,  les  travaux  étant  déjà  exécutés  ou  commencés, 
l’excédent  de  dépenses  provenant  des  changements 
à faire  au  barrage  pour  le  rendre  propre  à l’irriga- 
tion des  deux  rives  (art.  2).  Les  contestations  nées 
de  l’application  de  la  loi  de  1847  comme  de  celle  de 
1845  relèvent  des  tribunaux  judiciaires  et  sont  jugées 
sommairement;  s’il  y a expertise,  il  est  procédé 
par  un  seul  expert. 

831.  10.)  — Le  droit  à l’usage  de  l’eau,  tel 

que  nous  venons  de  le  préciser  d’après  l’art.  644 
G.  civ.  et  les  lois  de  1845  et  1847,  appartient 
à tous  les  riverains  depuis  la  source  jusqu’à  l’embou- 
chure de  la  rivière.  Il  ne  faut  donc  pas  que  les 
propriétaires  supérieurs  l’exercent  de  façon  à en 
priver  les  propriétaires  inférieurs  ; il  est  indispen- 
sable de  réglementer  cet  exercice.  Ce  sera,  l’œuvre 
et  des  tribunaux  judiciaires  et  de  l’administration. 

1.  S’il  profite  uniquement  de  la  surélévation  des  eaux 
obtenue  par  le  riverain  opposé  sans  se  servir  du  barrage,  il 
n’a  pas  à contribuer  à la  dépense. 
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10-13,  16^  33.)  — 1^  Une  difficulté  se  sou- 
lève-t-elle entre  particuliers  river^iins  pour,  déter- 
miner dans  quelle  mesure  chacun  d’eux  usera  de 
l’eau  courante  qui  borde  ou  traverse  son  fonds, 
les  tribunaux  judiciaires  puisent  dans  l’art.  645  du 
Code  civil  le  pouvoir  de  la  trancher.  Les  juges 
doivent,  dans  ces  litiges  exclusivement  relatifs  aux 
rapports  des  particuliers  entre  eux,  appliquer  les 
anciens  usages , les  règlements  administratifs , 
ainsi  que  les  conventions  anciennes  ou  modernes, 
dérogeassent-elles  à ces  usages  et  règlements  (Gons. 
d’État,  16  juin  1866,  Rabier.  Cass.,  13  fév.  1872, 
D.  73.  1.  23;  19  janv.  1885,  D.  85.  1.  97).  A 
défaut  de  droits  acquis  à l’un  des  riverains,  soit 
par  titre,  soit  par,  prescription,  les  tribunaux 
peuvent  encore  faire  cesser  les  abus  en  réglant 
l’usage  des  eaux  entre  les  parties  à charge,  disent 
les  textes,  de  concilier  l’intérêt  de  l’agriculture  avec 
le  respect  dû  à la  propriété.  L’autorité  judiciaire 
est  compétente  par  exemple  pour  reconnaître  le 
droit  d’un  usinier,  vis-à-vis  d’un  autre  usinier,  à 
l’usage  d’une  pente  d’eau,  déterminée  (Gonfl., 
26  déc.  1874,  Turcat),  et  même  pour  fixer  les 
mesures  à prendre  afin  d’assurer  l’exécution  d’un 
acte  administratif,  n’eussent-ehes.  pas  été  prévues 
par  lui,  quand  ces  mesures,  ne  portant  nulle  atteinte 
à la  règlementation  de  la  police  des  eaux,  ont  pour 
objet  unique  de  garantir  les  droits  d’un  riverain 
(Cass.,  19  janv.  1875,  D.  75.  1.  377).  Bien  mieux, 
même  en  présence  d’ouvrages  autorisés  par  l’admi- 
nistration, les  tribunaux  condamnent  valablement 
leurs  auteurs  à indemniser  les  tiers  du  préjudice 
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qu’ils  causent  ainsi  et  prescrivent  au  besoin  la 
destruction  desdits  ouvrages,  le  réclamant  lésé 
n’eût-il  d’autre  titre  qu’une  concession  administra- 
tive antérieure  (Gonfl.,  26  déc.  1874,  Turcat.  Cass., 

10  avr.  4883,  D.  84.  1.  322;  6 juill.  1880,  D.  80. 
1.  445.  Gons.  d’État,  18  nov.  1869,  Roquelaure  ; 
7 mai  1871,  Gharreau)  ; les  permissions  adminis- 
tratives sont  en  effet  toujours  accordées  sous  réserve 
des  droits  des  tiers. 

(Nos  14-16,)  — L’action  possessoire  est  possible 
à exercer  en  la  matière,  soit  delà  part  des  riverains 
à l’encontre  des  usiniers  ou  vice  versa^  soit  entre 
riverains  ou  usiniers  (Gass.,  24  août  1870,  D.  70. 
1.354;  3 fév.  1875,  D.  78.  1.  127).  Peu  importe 
que  la  possession  excède  les  facultés  reconnues  par 
la  loi  aux  riverains  ou  que  l’usinier  qui  Linvoque 
n’ait  pas  fait  autoriser  son  établissement  ; dès  lors 
qu’il  y a possession  acquise,  le  trouble  apporté  à 
la  jouissance  du  possesseur  sera  réprimé  même 
quand  ce  trouble  résulte  de  l’exercice  par  le  défen- 
deur d’un  droit  facultatif  et  imprescriptible  (Gass., 

11  juill.  1877,  ü.  77.  1.  424;  14  mars  1882,  D. 
83.1.156). 

(N*^  1^-)  — 2®  En  attribuant  ainsi  compétence,  à 
l’autorité  judiciaire  pour  le  règlement  de  l’usage  des 
eaux  entre  particuliers,  l’art.  645  du  Gode-civif  ainsi 
que  les  lois  de  1845  et  1847  prescrivent -aux  tribu- 
naux de  respecter  et  d’observer  lés  règlements  admi- 
nistratifs pris  à ce  sujet.  A côté  de  l’intérêt  des 
particuliers  en  effet,  se  rencontre  dans  la  matière 
des  eaux  courantes  un  puissant  intérêt  public  : il  faut 
en  assurer  le  libre  écoulement,  éviter  les  inonda- 
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lions  et  les  stagnations.  Aussi  Fart.  8 de  la  loi  du 
8 avril  1898  ne  fait-il  que  reproduire  un  principe  dès 
longtemps  posé  (L.  22  déc.  1789-8  janv.  1790  et 
6 oct.  1791,  til.  II,  art.  16)  en  confiant  à l’autorité 
administrative  la  conservation  et  la  police  des  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  *.  Ce  pouvoir  de 
police,  dont  nous  reparlerons  aux  deux  articles  sui- 
vants, s’exerce  par  voie  de  prescriptions  générales 
ou  sous  forme  d’arrêtés  individuels. 

832.  (N®  18.)  — Une  autorisation  préalable  est- 
elle  nécessaire  pour  les  prises  d’eau'  d’irrigation  ? 
La  réponse  à cette  questipn,  qui  a été  diversement 
résolue  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  se  déduit 
des  art.  10  et  11  de  la  loi  de  1898.  En  principe, 
un  riverain  n’a  pas  besoin  d’être  autorisé  pour 
faire  une  simple  coupure  à la  berge  afin  d’intro- 
duire dans  son  fonds  l’eau  de  la  rivière  ; un  arrêté 
préfectoral  ne  pourrait  même  pas  aujourd’hui  lui 
en  faire  une  obligation  {Contra.  Douai,  26  déc.  1896, 
D.  97.2. 1 90) . Seulement  il  faut  qu’il  évite  de  causer 
un  dommage  à autrui,  de  préjudicier  à l’écoulement 
des  eaux  et  d’en  changer  le  régime,  à peine  de  voir 
intervenir  l’autorité  préfectorale  et  les  tribunaux. 
Mais  l’autorisation  est  indispensable  au  contraire 
pour  lés  barrages  et  ouSu^ages  spéciaux  destinés  à 
l’établissement  d’une  prise  d’eau. 

833.  (Nos  33-38,  43,  44.)  — Irrigations  col- 

1.  Un  préfet  refuse  sans  excès  de  pouvoir  à un  riverain 
l’autorisation  de  faire  une  prise  d’eau  pour  alimenter  un 
lavoir  s^il  doit  résulter  de  l’établissement  dudit  lavoir  un 
danger  pour  la  salubrité  publique  (Gons.  d’iiitat,  29  nov.  1895, 
Jenvrin). 
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lectives.  — Pour  que  l’agriculture  puisse  tirer 
de  l’emploi  des  eaux  tout  le  profit  qu’elle  en  peut 
attendre,  il  est  important  que  les  travaux  d’irriga- 
tion soient  faits  pour  chaque  ayant-droit  avec  un 
plan  d’ensemble.  Ainsi  s’explique  la  formation  déjà 
ancienne  de  nombreuses  associations  syndicales 
ayant  ce  but.  Pendant  longtemps,  elles  ne  purent 
se  constituer  qu’à  titre  d’associations  libres  du 
consentement  unanime  des  intéressés.  Les  incon- 
vénients de  cette  organisation  étaient  considérables; 
aussi  la  loi  du  21  juin  1865,  tout  en  améliorant  la 
condition  juridique  des  associations  libres,  leur 
permet-elle  de  se  transformer  à certaines  conditions 
en  associations  autorisées  investies  de  droits  et 
d’avantages  spéciaux  (voir  supra,  v^  Associations 
syndicales) . La  loi  du  22 , décembre  1888  a fait  un 
pas  de  plus.  D’après  l’art.  9 de  la  loi  de  1865.  modi- 
fié en  1888,  les  propriétaires  intéressés  aux  travaux 
d’irrigation  peuvent,  soit  à la  demande  d’un  ou  plu- 
sieurs d’entre  eux  ou  du  maire,  SQit  même  d’office, 
être  réunis  en  association  syndicale  autorisée  dès  que 
le  projet  aura  réuni  la  majorité  préyue  à l’art.  12, 
§ 2,  et  qu’un  décret  en  Conseil  d’Etat  aurà  reconnu 
l’utilité  publique  des  travaux.  L’acte  constitutif  de 
l’association  en  règle  l’organisation  (L.  1865, 

art.  20).  Toutefois  l’art.  9 modifié  inteu’dit  aux  asso- 
ciations faites  en  vue  de  l’irrigation  d’entreprendre 
aucun  travail  sans  une  autorisation  préalable  du 
préfet,  autorisation  soumise  à une  double  condi- 
tion : les  indemnités  de  délaissement  et  d’expro- 
priation devront  être  préalablement  payées  et  les 
membres  de  la  société  autorisée  auront  garanti 
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le  paiement  des  travaux,  fournitures  et  indemnités 
pour  dommages,  au  moyen  de  sûretés  acceptées 
par  les  intéressés  ou  fixées,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  tribunal  civil. 

(Nos  39-44.)  — Dès  qu’une  entreprise  d’irrigation 
excède  les  limites  d’une  œuvre  locale,  le  canal  est 
établi,  soit  par  l’Etat  ' lui-même,  soit  beaucoup  plus 
généralement  par  des  compagnies  concessionnaires 
substituées  aux  droits  de  l’Etat  et  recevant, 
comme  rémunération,  outre  des  subventions,  la 
faculté  d’exploiter  pendant  un  certain  temps  à leur 
profit.  Les  concessions  sont  accordées  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d’Etat  auxquels  sont  annexés 
une  convention  et  un  cahier  des  charges  précisant 
les  prérogatives  et  les  charges  de  la  compagnie. 
Celle-ci  est  un  véritable  entrepreneur  de  travaux 
publics  soumis  par  convention  à tout  règlement 
général  ou  local  que  l’administration  pourra  faire  par 
la  suite  quant  au  régime  des  eaux  du  canal  ; elle  ne 
peut  se  prévaloir  contre,  les  tiers  des  servitudes 
dérivant  des  lois  de  1845  et  de  1847  ni  se  voir  oppo- 
ser l’art.  644  C.  civ.  par  les  riverains  car  ils  n’ont 
aucun  droit  sur  l’eau  du  canal.  En  vertu  de 
la  loi  de  finances  du  23  juin  1857,  les  redevances 
dues  à la  compagnie  pour  prix  de  l’eau  qu’elle  vend 
sont  recouvrables  comme  des  contributions  publiques, 
leur  perception  doit  être  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment . Toutes  contestations  relatives  à ces  taxes 
relèvent  du  conseil  de  préfecture  ( Cons . d’Etat, 
24  juin  1881,  Comp.  nation,  des  canaux  agricoles, 
5 janv.  1883,  Astie).  Un  arrêté  préfectoral  régle- 
mente la  répartition  générale  des  eaux  du  canal 
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et  toute  infraction  à ce  règlement  est  réprimée,  en 
général  par  les  tribunaux  de  police  ^ . 

Article  III.  — Usage  de  l’eau  : 2®  Pour  le  roulement  des 

usines. 

(Duf.,  t.  V,  45-62,  72-79.) 

834.  45,  46.)  — I.  Nécessité  d'une  autori- 

sation. — Les  droits  de  police  et  de  contrôle,  que 
nous  avons  vu  la  loi  de  1898,  après  celles  des 
8 janv.  1790  et  6 déc.  1791,  reconnaître  à l’autorité 
administrative  survies  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  s’exercent  d’une  façon  toute  spéciale  quant 
à l’affectation  de  leurs  eaux  au  roulement  des 
usines.  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiné  à 
l’établissement  d’un  moulin  ou  d’une  usine,  ne  peut 
y être  entrepris  sans  l’autorisation  de  l’administra- 
tion (L.  1898,  art.  11).  Cette  autorisation  d’ailleurs 
n’est  pas  une  faveur,  créatrice  d’une  faculté  au  profit 
des  riverains  comme  sur  les  grands  cours  d’eau;  on 
s’accordait  déjà  à l’admettre,  contrairement  à l’opi- 
nion exprimée  par  M.  Dufour  au  n®  46,  avant  la  loi 
de  1898,  mais  il  nous  semble  impossible  de  contes- 
ter aujourd’hui  aux  riverains  le  droit  à la  pente  dans 
les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  puis- 
qu’ils sont  propriétaires  du  lit.  L’autorisation  équi- 
vaut donc  à la  constatation  d’un  droit  avec  déclara- 
tion que  les  ouvrages  projetés  ne  sont  pas  de  nature 

1 . Il  en  est  autrement  en  vertu  de  lois  spéciales  pour  cer- 
tains canaux  d’arrosement;  parfois  les  réparations"  et  dom- 
mages se  poursuivent  devant  le  conseil  de  préfecture  confor- 
mément à la  loi  du  29  flor.  an  X.  ' 
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à entraver  le  libre  écoulement  de  l’eaii  ; c’est  le  rè- 
glement par  voie  de  police  d’un  droit  préexistant. 
Tout  naturellement  aussi  % aucune  redevance 
annuelle  ne  saurait  être  exigée  de  celui  auquel  un 
arrêté  préfectoral  permet  la  création  d’une  usine 
ou  d’un  moulin  sur  un  cours  d’eau  non  navigable  ni 
flottable  (Cons.  d’État,  13  juin  1860,  de  Clermont 
Tonnerre) . 

835.  47-48.)  — Aux  é^blissements  réguliè- 

rement  autorisés  par  acte  administratif  iJL  faut  assi- 
miler ceux  dont  l’existence  est  antérieure  à 1789 
en  vertu,  le  plus  souvent,  d’une  concession  émanée 
" des  anciens  seigneurs  réputés, -dans  la  plupart  des 
provinces,  propriétaires  des  petits  cours  d’eau.  Sans 
doute  les  droits  féodaux  ont  été  supprimés  par  les 
lois  révolutionnaires,  mais  cette  abolition  n’a  pu 
porter  atteinte  à la  cession  d’une  propriété  qui  appar- 
tenait vraiment  alors  à qui  l’a  cédée.  Dès  lors  donc 
qu’une  usine  oi^  un  moulin  gixistait  avant  1789,  cet 
établissement  a.  une  existence  légale  sans  que  son 
propriétaire  ait  aucun  titre  à produire  (Cons.  d’Etat, 
20  mai  1881,  Chalot),  peu  importe  que  la  rivière, 
non  navigable  lors  de  sa  création , le  soit  devenue 
depuis  (Cons.  d’État,  15  juin  1883,  Deflandre). 

(N°  49.)  — Du  reste,  en  assimilant  les  usines 


1.  Et  tout  naturellement  , s’il  y a eu  établissement  sans 
autorisation  d’une  usine  qui  ne  nuit  pas  au  libre  écoulement 
de  l’eau,  il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  qu’en  cas  d’aligne- 
ment observé  mais  non  demandé  : l’établissement  ne  sera  pas 
démoli  parce  qu’il  ne  présente  pas  d’inconvénients  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  général  et  que  sa  création  est  pour  le  parti- 
culier l’exercice  d’un  droit. 
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antérieures  à 1789  à celles  qui  sont  régulièrement 
autorisées,  nous  n’entendons  pas  donner  aux  pre- 
mières une  situation  préférabl^.  La  loi  du  6 oct. 
1791  a soumis  au  pouvoir  règlementaire,  de  l’admi- 
nistration aussi  bien  les  établissements  construits 
que  ceux  à construire.  Aux  usines  de  création  anté- 
rieure à 1789  comme  aux  autres  peuvent  donc  être 
imposées  les  modifications  réclamées  par  les  besoins 
essentiellement  variables  de  l’utilité  publique  (Gons. 
d’État,  8 août  1882,  d’Hunolstein ; 16  déc.  1881, 
Bernard  de  la  Vernette). 

836.  50-53,  60.)  — II.  Formalités  de  Vau- 

torisation.  Qui  la  donne  ? — Conformément  à la 
règle  posée  par  les  décrets  de  déconcentration  de 
1852  et  1861,  le  préfet  est  chargé  par  l’art.  12  de  la 
loi  de  1898  de  statuer,  « après  enquête,  sur  les 
demandes  ayant  pour  objet  : 1°  l’établissement  d’ou- 
vrages intéressant  le  régime  bu  le  mode  d’écoule- 
ment des  eaux  ; 2°  la  régularisation  de  l’existence 
des  usines  et  ouvrages  établis  sans  "permission  et 
n’ayant  pas  de  titre  légal.  » L’article  ajoute  que  les 
formes  de  l’instruction  préparatoire  à l’arrêté  pré- 
fectoral seront  déterminées  par  un<  règlement  d’ad- 
ministration publique  qui  n’a  pas  encore  paru  ; jus- 
qu’ici ce  sont  les  mêmes  que'  pour  les  cours  d’eau 
navigables  ou  flottables.  Dans  tous  les  cas,  en  vertu 
de  la  loi  elle-même,  une  enquête  sera  indispensable 
à l’avenir  comme  dans  le  passé  (Gons.  d’Etat, 
19  juin.  1871,  Neveu).  L’administration  ne*  tient 
aucun,  compte  des  réclamations  inspirées  unique- 
ment par  l’esprit  de  rivalité  et  est  juge  exclusif  des 
oppositions  fondées  sur  l’éventualité  d’altération  ou 
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de  modification  dans  le  régime  de  la  rivière.  Une 
autorisation  nouvelle  serait  nécessaire  pour  tous 
changements  dans  l’usine  susceptibles^  d’influer  sur 
le  régime  du  cours  d’eau  et  l’étendue  de  la  prise 
d’eau. 

837.  (N°®  55,  56.)  — Contre  la  décision  du  pré- 
fet les  parties  intéressées^  peuvent  recourir  par  la 
voie  gracieuse  devant,le-Ghef  d^l’Etat  qui  statue  en 
Conseil  d’Etat  ou  par  la  voie  contentieuse  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (L.  1898,  art.  13).  Aucun 
recours  contentieux  de  pleine  juridiction  n’est  pos- 
sible, sauf,  croyons-nous  cependant  avec  M.  Dufour 
au  n°  56,  de  la  part  des  tiers  qui  prétendent  faire 
respecter  les  droits  à eux  déjà  reconnus  par  l’admi- 
nistration. 

(Nos  54^  57.)  — Des  droits  des  tiers  sont  toujours 
réservés  par  les  arrêtés  pris  en  matière  d’autorisation 
d’usiïies(LI  1898,  art.  17);  ne  fût-elle  pas  expri- 
mée-d’ailleurs,  cette  clause,  résultant  de  la  nature 
des  choses,  y serait  implicitement  contenue..  En  con- 
séquence, l’autorisation  donnée  ne  met  jamais 
obstacle  à ce  que  les  piersonnes  lésées  par  .un  travail 
demandent  aux  tribunaux  civils  la  réparation  du 
préjudice  subi  en  contradiction  avec  leurs  litres  et 
droits  et  la  prise  de  mesures  pour  en  empêcher 
le  renouvellement  à l’avenir  (Cass.,  18  oct.  1886, 
D.  87.1.173)  h II  en  résulte  a contrario  que  les 

1.  La  jurisprudence  judiciaire  a fini  par  adopter  une  thèse 
plus  large  et  équitable  que  celle  admise  longtemps  par  elle  et 
d’après  laquelle  il  ne  pouvait  être  accordé  que  des  dommages- 
intérêts  aux  parties  lésées.  La  destruction  des  travaux  est 
jugée,  le  cas  échéant,  valablement  prescrite  par  les  tribunaux 
civils  (Cass.,  16avr.  1873,  D.  73.1.376). 

Droit  administratif.  — Supplément. 
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tiers  lésés,  investis  d’une  telle  action  devant  les 
tribunaux  judiciaires,  n’ont  pas  qualité  pour  atta- 
quer l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  par  la  voie 
de  l’excès  de  pouvoir  (Gons.  d’État,  13  fév.  1880, 
Templier;  18juill.  1884,  Delanoue). 

58,  59,  61,  62.)  — L’autorisation  * peut  être 
donnée  sous  des  conditions  imposées  au  construc- 
teur dans  un  intérêt  général  relatif  au  libre  écoule- 
ment de  l’eau,  dans  celui  de  la  salubrité  publique 
par  exemple  (Avis  Cons.  d’Etat,  7 juin  1876  ; 
Gons.  d’État,  9 janv.  1885,  BoufPard).  Nul  doute 
que  les  tiers  lésés  par  l’inobservation  de  ces  condi- 
tions puissent  adresser  à l’administration  une  récla- 
mation ou  se  pourvoir,  non  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (Gons.  d^État,  .26  juin  1896,  Dame  Pru- 
nier), mais  devant  les  tribunaux  civils  en  suppres- 
sion des  travaux.  « Les  propriétaires  ou  fermiers 
de  moulins  et  usines,  même  autorisés  ou  ayant  une 
existence  légale,  sont  garants  des  dommages  causés 
aux  chemins  et  aux  propriétés  » (L.  1898,  - arU  15). 
G’est  la  règle  générale  applicable  par  exemple  aux 
directeurs  d’établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres,  qui  les  exploitent  en  se  conformant 
aux  conditions  de  l’autorisation  par  eux  reçue.  Des 
dommages-intérêts  peuvent  être  mis  à la  charge  des 
propriétaires  ou  fermiers  des  usines,  la.  destruction 
de  leurs  ouvrages  peut  même  être  ordonnée  par 
l’autorité  judiciaire  (Gass.,  23  juill.  1879,  D. 

1 . L’arrêté  d’auUdrisation  impartit  généralement  po-tir  l’exé- 
cution des  tra-vaux  un  délai  qui  doit  être  observé  rigoureuse- 
ment à peine  de  déchéance. 
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8ü. 1.127  ; 6 juin.  1880,  D.  80.1.445  ; 15mars  1881, 
D.  81.1.355).  — Du  reste,  les  établissements  fussent- 
ils  autorisés,  la  police  .du  cours  d’eau  demeure  aux 
mains  de  l’administration  active,  des  préfets  et  même, 
sous  l’aulprné  de  ces  derniers,  des  maires  (L.  1898, 
art.  16).  En  conséquence,  toute  mesure  restrictive 
peut  être  prise  par  ladite  administration  à la  condi- 
tion de  l’être  dans  un  intérêt  général  et  public,  dans 
celui  de  la  répartition  des  eaux  ou  pour  l’exécution 
de  travaux  publics  quelconques. 

838.  72-76,  80.)  — 111.  Révocation  ou  modi- 

fication des  autorisations.  Indemnité.  — Qu’il 
s’agisse  d’une  usine  régulièrement  autorisée  ou  d’un 
établissement  antérieur  à 1789,  ayant  par  suite  une 
existence  légale,  l’administration  a toujours  le  droit, 
quand  l’intérêt  public  est  en  jeu,  de  prescrire  la 
suppression  totale  ou  partielle  de  sa  force  motrice. 
Encore  convient-il  toutefois  de  distinguer  le  mobile 
qui  dicte  cette  prescription.  Est-elle  portée  dans 
l’intérêt  de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux, 
aucune  indemnité  n’est  due  à l’usinier  lésé  ; « les 
permissions,  dit  l’art.  14  de  la  loi  de  1898, 
peuvent  être  révoquées  ou  modifiées  sans  indemnité, 
soit  dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  publiquo,  soit 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  inondations 
[Sic  Gons.  d’État,  28  juin  1895,  Martin),  soit 
enfin  dans  le  cas  d’une  règlementation  générale  » 
opérée  par  décret  en  Conseil  d’État.  Mais  l’article 
ajoute  aussitôt  que  « dans  tous  les  autres  cas,  elles 
ne  peuvent  être  révoquées  ou  modifiées  que  moyen- 
nant indemnité  ))..  Soit  donc  une  suppression  de  la 
force  motrice  ou  le  chômage  d’une  usine  provenant 
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de  travaux  publics,  à la  condition  expresse  que 
l’établissement  ait  une  existence  légale,  son  pro- 
priétaire doit  être  indeinnisé  du  dommage  qu’il 
subit.  L’usine  demeure-t-elle  intacte",  il  y a^  là  un 
simple  dommage  dont  la  réparation  sera  fixée  par  le 
conseil  de  préfecture  ^ . Y a-t-il  destruction  des  bâti- 
ments ou  du  matériel  de  .l’usine,  la  question  d’in- 
demnité relève  du  jury  d’expropriation  et  pour  le 
tout,  soit  quant  à la  prise  .des  bâtiments,  soit  quant 
aux  dommages  accessoires  comme  la  diminution  de 
force  motrice  provenant  du  changement  dans  la 
pente. 

(N®  77.)  — Tout  ce . que  nôus  avoîjs,  di^plus  haut 
des  cours  d’eau  navigables  et  flotfablês  doit  à for- 
tiori s’appliquer  àîîï~^ti'es  rivières,  s'il  y a suppres- 
sion ou  diminution  d’une  chufe  d’eau  avec  obliga- 
tion d’en  indemniser  le  titulaire.  Des  dommages- 
intérêts  sont-ils  dus  par  l’auteur  des -travaux  publics 
produisant  cet  effet,  par  l’Etat  notamment,  même 
pour  la  plus-value  réèultant  des  modifications  appor- 
tées à l’établissement  depuis  le  moment  où  il  a eu  une 
existence  légale?  M.  Dufour  au  n®  77  expose  très 
nettement  la  jurisprudence  inaugurée  par  le  Conseil 
d’Etat  en  1866  et  toujours  maintenue  depuis  lors. 
Oui,  l’indemnité  doit  comprendre  cette  plus-value 
quand  l’usinier,  sans  porter  atteinte  au  régime  de  la 
rivière  a su  améliorer  l’effet  de  la  prise  d’eau  et  en 

1.  Il- est  nécessairement  procédé  à une  e'*fpp****°*»  quand  ce 
mode  de  vérifiéation  est  réclamé  par  la  partie  et;  que  les  faits 
all”egués  ^onï~TtéYîàture  à motiVer  l’allocation  d’une  indem- 
nité (Gons.  d’État,  6 août  1881,  Piette;  13  fév.  1885,  Lebre- 
ton). 
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tirer  un  meilleur  parti  pour  son  établissement  (Gons. 
d’État,  19  juin  1874,  Gatellier).  Mais  il  faut^ faire 
abstraction  jd^s  perfectionnements  qui  auraient  pu 
être  réalisés  mais  ne  l’ont  pas  été  (Gons.  d’État,  27 
avr.  1877,  Baudry  ; 30  mai  1884,  Lequesne). 

839.  (N®  78.)  — Si  en  principe . une.  indemnité 
est  due  a qui  est  privé  de  l’usage. de  l’eau,  les  per- 
missions d’usines  ou  de  prises  d’eau  ne  peuvent- 
elles  pas  contenir  uT\e  clause^  expresse  de  non 
indemnité  en  cas  de  retrait  ultérieur?  La  question  a 
été  longtemps  agitée  et  la  pratique  de  l’administra- 
tion n’est  définitivement  fixée,  ainsi  que  l’explique 
M.  Dufour  au  n*^  78,  que  depuis  l’arrêt  du  Gonseil 
d’État  du  13  juin  1860  (de  Glermont  Tonnerre).  La 
clause  de  non  indemnité  est  valable  si  on  lui  donne 
une  portée  restreinte,  mais  alors  dans  cette  mesure 
elle  est  inutile,  quand  23ar  exemple  elle  est  stipulée 
pour  l’hypothèse  d’une-  privation  totale  ou  partielle 
de  la  prise  d’eau  d^ns  l’intérêt  de  la  police  et  de-la 
répartition  des.eaux.  Elle  est  trop  large  au  contraire 
et  est  toujours  annulée  par  le  Gonseil  d’État  comme 
entachée  d’excès  de  pouvoir  quand  elle  prétend  refu- 
ser au  permissionnaire  toute  indemnité  en  cas  de 
dommages  à lui  causés  par  des  travaux  de  voirie  ou 
autres  travaux  publics  (Gons.  d’État,  19  déc.  1879, 
Germain;  25  janv.  1884,  Lacaze),  ou  par  suite  de 
mesures  prises  dans  l’intérêt  de  la  navigation,  du 
commerce  et  de  l’industrie  (Gons.  d’État,  21  juin 
1866,  Oudéa)  L Une  clause  de  non  indemnité  serait 

1.  Contra,  en  Algérie  où  les  cours  d’eau  non  navigables 
font  partie  du  domaine  public  (Cons.  d’État,  8 août  1882,  de 
Tourdonnet . Cass.,  15  juin  1881,  D.  81.1.463). 
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inefficace,  fût-elle  insérée  dans  une  ordonnance 
ayant  réglementé  l’usine  depuis  que  la  rivière 
est  devenue  navigable,  pour  priver  l’usinier  des 
droits  lui  appartenant  légalenient  avant  cette  date  : 
l’usine  existant  avant  1789  sur  la  rivière  alors  non 
navigable,  le  propriétaire  a droit  à une  indemnité, 
malgré  la  clause  précitée,  s’il  y a suppression 
totale  ou  partielle  de  son  établissement  pour  l’exé- 
cution de  travaux  publics  (Gons.  d’Etat,  15  juin 
1883,  Deflandre). 

840.  (N®  79.)  — Dans  l’hypothèse  où  l’indemnité 
est  due  à une  usine  pour  chônxage,  elle  se  paie  par 
chômages  à mesure  qu’ils  se  produisent.  Mais  par- 
fois ladite  usine  subit  ce  chômage  d’une  façon  fré- 
quente et  périodique,  quand  par  exemple  elle  est  sise 
sur  un  cours  d’eau  alimentant  un  canal  : sa  valeur 
vénale  en  est  ipso  facto  diminuée  et  l’usinier  peut 
réclamer  en  une  seule  fois  une  indemnité  égale  à 
cette  dépréciation  ou  même  être  contraint  d’en 
accepter  une  dans  ces  conditions  si  telle  est  la 
volonté  des  concessionnaires  du  canal.  Il  a été  jugé 
en  ce  sens  que  l’indemnité  est  avec  raison  fixée  en 
capital,  lorsque  le  régime  des  prises  d’eau  intermit- 
tentes est  définitivement  réfglé  (Gons.  d’Etat, 
30  mai  1884,  Lequesne). 

Article  IV.  — üsage  de  l’eau.  Police  et  conservation. 

(Duf.,  t.  V,  nos  17^  63-71,  80-85,  111-113.) 

841.  1^-)  — La  loi  de  1898  n’a  guère  fait 
que  confirmer  les  grands  pouvoirs  attribués  par  les 
lois  antérieures,  notamment  par  celle  des  12-20 
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août  1790,  à l’autorité  administrative  en  ce  qûi  con- 
cerne la  police  et  la  conservation  des  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables.  Il  y a là  une  mission 
importante  à laquelle  concourent  le  Chef  de  l’État, 
les  préfets  avec  un  rôle  prépondérant  et,  sous  l’au- 
torité des  préfets,  les  maires  (L.  1898,  art.  9,  12, 
16)  '.  Elle  est  remplie  au  moyen,  soit  de  règlemen- 
tations générales,  soit  de  décisions  particulières  et 
individuelles  en  dehors  même  des  autorisations  pour 
la.  création  des  usines  et  prises  d’eau. 

Avan.t  d’entrer  dans  le  détail  de  ces  diverses 
mesures,  indiquons  deux  règles  communes  à toutes, 
qu’elles  soient  générales  ou  spéciales.  — 1*^  Seul  l’in- 
térêt public  justifie  l’intervention  de  l’administra- 
tion relativement  à des  cours  d’eau  dont  le  lit  au 
moins  est  propriété  particulière.  Ses  décisions 
doivent  donc  avoir  pour  but  exclusif  d’assurer  le 
libre  écoulement  de  l’eau  ou  de  concilier  équitable- 
ment les  besoins  de  l’agriculture  et  de  l’industrie. 
Elles  seraient  entachées  d’excès  de  pouvoir  si  elles 
tendaient  à trancher  entre  particuliers  des  contesta- 
tions d’ordre  purement  privé  (Gons.  d’Etat,  10  avr. 
1883,  Com.  de  Muy  ; l®**  déc.  1893,  Eau  chaux; 
'19janv.  1894,  Pommerol  ; 29  nov.  1893,  Delubac. 
Cass.,  18  oct.  1886,  D.  87.  1.  173),  ou  encore  si 
elles  étaient  prises  dans  l’intérêt  d’un  particulier 
(Gons.  d’État,  8 déc.  1893,  Taffin  de  Tilques),  ou 
même  dans  l’intérêt  financier  de  l’État  (Gons.  d’État, 

1.  Par  décret  du  1897,  l’administration  des  forets  a 

été  charg’ée  d’étudier  les  projets  et  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d’utilisation  agricole  des  eaux  dans  les  régions  forestières 
ou  pastorales. 
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19  janV.  1894,  Mazeron).  — 2"  Mais,  lune  fois  établi 
que  l’administration  s’est  bien  inspiré^e  pour  agir 
de  l’intérêt  général,  aucune  juridiction  n’a  le  droit 
d’apprécier  les  mesures  prescrites.  L’administration 
active  est  seule  juge  des  interdictions  à prononcer, 
des  ordres  à donner,  des  conditions  à mettre  aux 
autorisations,  à l’exclusion  du  Conseil  d’Etat  (Gons. 
d’État,  3 août  1881,  Pissevin  ; 27  juill,  1883,  Syndicat 
du  canal  de  Briançon)  et  à fortiori  des  tribunaux 
judiciaires. 

842,  63-65.)  — I.  Pouvoir  règlementaire.  — 

Chargée  par  de  nombreux  textes  légièlatifs  de 
pourvoir  au  libre  cours  des  eaux  dans  l’intérêt 
public,  l’administration  a de  tous  temps  été  dans 
ce  but  investie  du  pouvoir  règlementaire.  Jusqu’en 
1832,  le^  droit  de  faire  -en  cette  matière  des  règle- 
ments, dits  règlements  de.police  on  règlenXents  cVeau 
suivant  qu’ils  ont  trait  au  libre  écouleiyient  de  l’eau 
ou  à sa  direction  et  son  aménagement,  appartenait 
au  seul  Chef  de  l’Etat,  Les  décrets  .des  25  mars 
1852  et  13  avril  1861  en  avaient  investi  les  préfets, 
alors  du  moins  qu’il  s’agissait  pour  eux  de  répartir 
les  eaux,  par  voie  de  mesure  générale,  en  se 
conformant  strictement  aux  anciens  règlements  ou 
aux  usages  locaux  (Cons.  d’État,  26  déc.  1879, 
Minarie  ; 5 fév.  1886,  Ramanahax).  De  la  combi- 
naison des  art.  9 et  16  de  la  loi  de  1898  une  autre 
répartition  de  compétence  peut  s’induire  : le  pou- 
voir règlementaire  est  en  principe  confié  aux  préfets 
et  aux  maires  quant  à la  police  proprement  dite  des 
cours  d’eau  ; mais  l’art.  9 réserve  au  Chef  de  l’Etat, 
après  enquête  et  avis  du  Conseil  d’Etat,  le  soin  de 
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fixer  le  régime  général  des  rivières  et  de  faire  la 
répartition  de  leurs  eaux. 

(]Sjos  06-68.)  — La  répartition  et  l’écoulement  des 
eanx,^tels  sont  le.s-dêux  objets  du  pouvoir  de  police 
reconnu  à l’administration.  Même  au  premier  cas, 
il  ne  doit  être  exercé' que  dans  un  intérêt  général 
et  ne  saurait  être  employé  pour  régler  des  questions 
d’intérêt  privé  dans_un  débat  entre  particuliers  : ces 
questions  sont  réservées  aux  tribunaux  civils  par 
l’art.  645  du  Code  civil  (Cass.,  18  oct.  1886, 
D.  87.  1.  173).  Faute  d’observer  ces  règles,  un 
décret  serait  entaché  d’excès  de  pouvoir  et  annulé 
comme  tel  par  le  Conseil  d’Etat  (Cons.  d’Etat, 
10  avr.  1883,  Com.  de  Muy)  ^ ; il  doit  aussi  con- 
cilier dans  ses  prescriptions  les  intérêts  de  l’agri- 
culture et  de  l’industrie  avec  le  respect  dû  à la  pro- 
priété et  aux  droits  ou  usages  antérieurement  éta- 
blis. L’administration  peut  d’ailleurs  dans  un 
règlement  imposer  l’établissêmenfid^’ouvrages  néces- 
saires à la  police  des^  eaux  et  mettre  la  confection 
de  ces  ouvrages  à la  charge  des  intéressés  (Cons. 
d’État,  14  riov.  1879,  Hér.  de  Lavigne)  sauf,  dans 
la  répartition  des  frais,  à devoir  tenir  compte  des 
titres  priyés,  des  droits  acquis  et,  à défaut,  du  degré 
d’intérêt  spécial  à chaque  intéressé  (Cons.  d’Etat, 
10  nov.  1882,  Delcasso).  Quant  au  libre  écoulement 

1.  Si  l’administration  a ordonné  l’établissement  de  travaux 
spéciaux  dans  un  simple  intérêt  privé  sous  forme,  dè  règle- 
merit  d’eau,  les  tribunaux  ordinaires,  ont  qualité  pour  laire 
modifier...C)U  supprimer  ces  -F^vaux,  tandis  qu’au  contraire  les 
règlemènts  généraux  pris  dans  un  intérêt  collectif  doivent 
être  respectés  par  l’autorité  judiciaire-,  fussent-ils  entachés 
d’excès  de  pouvoir  (Agen,  24  juill.  1865,  D.  65.2.189). 
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des  eaux,  l’intérêt  public  est  plus  engagé  et  les  pou- 
voirs de  l’administration  sont  forcément  plus  grands  ; 
les  terrains  voisins  d’un  cours  d’eau  ne  doivent  pas 
être  inondés,  fussent-ils  la  propriété  d’un  seul  parti- 
culier (Gons.  d’État,  19  févr.  1886,  Verdavaine, 
Cass.,  21  juin.  1882,  D.  83.  1.  322). 

843.  (N°  69.)  — Les  règlements  d’eau  sont  de 
plein  droit  et  immédiatement  obligatoires  nonobs- 
tant tous  modes  de  jouissance  contraires  ayant  pu 
appartenir  jusque  là  aux  riverains.  L’administration 
n’a  pas  à craindre  la  prescription  à ce  point  de  vue, 
car  on  ne  peut  prescrire  contre  des  règles  de 
police  (Cass.,  3 août  1863,  D.  64.  1.  43).  Elle  n’a 
pas  d’autre  part  à respecter  les  conventions  faites 
entre  riverains  et  les  droits  acquit  aux  uns  contre 
les  autres  par  une  possession  prolongée  (Nîmes, 
4 juin.  1871,  D.  72.  2.  404;  Cass.,  16  et  19  fév. 
1872,  D.  72.  1.  384,  73.  1.  85).  Les  règlements 
sont  sanctionnés  par  l’art.  471  G.  pén.  en  cas  d’in- 
fraction à leurs  prescriptions.  De  plus,  ce  sont  des 
documents  de  législation  secondaire  et  • quiconque 
est  lésé  dans  ses  intérêts  par  leur  inobservation  a 
contre  le  délinquant  une  action  civile  en  réparation 
et  dommages-intérêts;  ladite  action  est  portée 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

(N°®  70,  71.)  — C’est  à l’autorité  ayant  actuelle- 
ment qualité  pour  faire  de  tels  règlements  * qu’il 
appartient  de  les  interpréter  ou  de  les  modifier, 
quelle  qu’ait  été  celle  qui  les  a autrefois  portés. 

1 . La  règle  est  la  même  en  ce  qui  touche  les  autorisations 
données  par  le  préfet  d’après  l’art.  12  de  la  loi  de  1898. 
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Rappelons  que  rinterprétalion  contentieuse  des 
règlements  émanés  du  Chef  de  l’État  est  nécessai- 
rement donnée  de  prime  abord  par  le  Conseil 
d^État. 

844.  — II.  P rescj^iptions  ou  prohibitions  parti- 
culières. — Aux  préfets  spécialement  et,  sous  Tau- 
torité  des  préfets,  aux  maires,  il  appartient  de  sur- 
veiller l’exécution  des  lois  et  des  règlements  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  des 
cours  d^eau.  L’art.  16  de  la  loi  de  1898  consacre  à 
ce  point  de  vue  les  règles  antérieurement  admises. 

(]Sjos  80-82.)  — Nous  avons  déjà  étudié  ce  pouvoir 
de  police  en  parlant  des  autorisations  d’usines  et 
des  permissions  de  prises  d’eau  pour  les  irriga- 
tions ; nous  avons  vu  cominent  elles  sont  données 
et  comment  elles  peuvent  être  révoquées  ou  modi- 
fiées. D’une  façon  plus  générale,  un  arrêté  préfec- 
toral (ouvmême  municipal,  en  cas  d’urgence),  peut 
toujours  édicter  des  prescriptions  individuelles, 
à titre  de  mesures  de  police,  pour  empêcher  les 
inondations  ou  assurer  la  salubrité  des  fonds  rive- 
rains. Seront  ainsi  ordonnées,  soit  la  destruc- 
tion de  certaines  entreprises,  soit  la  confection  de 
certains  travaux,  du  moment  que  l’intérêt  général 
est  en  jeu.  Toutefois  il  y aurait  excès  de  pouvoir  de 
la^'part  de  l’administration  à prescrire  des  travaux 
sur  les  fonds  riverains  eux-mêmes  ou  à en  ordonner 
dont  l’effet  ne  fut  pas  seulement  de  maintenir  les 
cours  d’eau  dans  un  état  d’inocuité  pour  les  terrains 
environnants. 

845.  84,  85.)  — Les  travaux  d’entretien  des 


1180  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

berges  jugés  nécessaires  à la  conservation  et  à 
l’équitable  répartition  des  eaux  sont  aussi  au  besoin 
imposés  par  l’administration  aux  riverains.  Il  appar- 
tient d’ailleurs  aux  seuls  tribunaux  judiciaires, 
saisis  par  un  des  intéressés,  de  déterminer  à qui 
des  riverains  incombe  la  charge  d’entretenir  les 
berges  et  qui  doit  en  définitive  supporter,  en  tout 
ou  en  partie,  les  frais  de  l’opération  parce  que  les 
dégradations  proviennent  de  son  fait  ou  résultent 
d’ouvrages  établis  dans  son  intérêt.  C’est  qu’en  effet 
le  devoir  d’entretenir  les  berges  est  pour  chaque  rive- 
rain une  conséquence  de  l’espèce  de  cornmunauté 
existant  entre  eux  tons  quant  à l’usage  de  l’eau  et 
de  la  servitude  légale  que  leur  injpose  l’art.  640 
G.  civ.  de  rendre  l’eau  à son  cours  naturel  à la 
sortie  de  leurs  fonds.  Les  tribunaux  judiciaires 
auraient  qualité  pour  rappeler  un  riverain  à l’obser- 
vation de  ce  devoir  en  dehors  de  tout  arrêté  admi- 
nistratif de  police. 

(N^  83.)  — A l’inveiCff&r  la  faculté  de  .défendre 
son  terrain  contre  l’action  des  eaux  qui  le  bordent 
est  un  accessoire,  essentiel  du  droit  de  propriété, 
sauf  à ne  devoir  être  exercée  qu’à  charge  de  n’ap- 
porter au  cour&  de  l’eau,  aucun  changement  préju- 
diciable à autrui.  En  conséquence,  sauf  s4l  existe 
des  règlements  locaux,  l’établissement  de  digues 
n’est  ici  soumis  à aucune  autorisation  administrative. 
Si  toutefois  ces  digues  empiétaient  sur  le  lit  normal 
de  la  rivière,  leur  destruction  pourrait  être  ordonnée, 
soit  par  arrêté  administratif,  soit  par  jugement  d’un 
tribunal  judiciaire  à la  demande  d’un  riverain  dont 
le  terrain  serait  ipso  facto  exposé  à une  corrosion 
plus  rapide. 
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Lorsque  l’intérêt  public  est  en  jeu,  des  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d’administra- 
tion publique  peuvent,  comme  sur  les  rivières  navi- 
gables et  en  vertu  des  art.  33  et  34  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  obliger  les  riverains  à exécuter 
des  travaux  d’ensemble  pour  l’endiguement.  De 
même,  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  15  août 
1858  s’appliquent  ici  quant  aux  digues  destinées 
à protéger  les  villes  contre  les  inondations. 

846.  (N®®  111,  112.)  — III.  Répression  des  con- 
traventions. — La  répression  des  contraventions 
sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  de  simple 
police  (Cons.  d’État,  28  mai  1880,  Yvert;  17  juill. 
1885,  Simon).  Pour  qu’il  y ait  contravention 
d’ailleurs,  il  faut  un  arrêté  administratif  et  mécon- 
naissance de  ses  dispositions. 

(N^  113.)  — Du  reste,  .tout  manquement  aux 
prescriptions  desdits  arrêtés,  s’ils  ont  été  légale- 
ment rendus,  . constitue  une  contravention,  qu’il 
s’agisse  d’arrêtés  règlementaires  et  généraux  ou 
particuliers  eL  individuèls  (Cass.,  22  fév.  1868, 
D.  68.  1,  368).  Le  juge  de  police  doit  alors  appli- 
quer les  peines  de  l’art.  471  G.  pén.,  sans  que  le 
riverain  puisse  exciper  de  droits  personnels  et  pri- 
vés acquis  sur  les  eaux  antérieurement  et  contraire- 
ment au  règlement  violé  ; il  n’y  a pas  là  d’exception 
préjudicielle  justifiant  la  résistance  au  règlement 
ou  même  une  demande  de  sursis  au  jugement  de  la 
contravention  (Cass.,  21  fév.  1879,  D.  79.  1.  377). 
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Article  V.  — Curage,  élargissements  et  redressements. 

(Duf.,  t.  V,  86-110.) 

847.  (N’’  86.)  — Cette  matière  était,  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  , régie  par  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  modifiée  en  quelque.s  points  par  les  décrets 
de  1852  et  de  1861  sur  la  déconcentration.  La  loi 
du  8 avril  1898  qui,  dans  son  art.  29,  abroge  expres- 
sément celle  de  l’an  XI,  ne  fait  guère  cependant  que 
confirmer  le  droit  antérieur., 

848.  (N^  88.)  — I.  L’art.  18  de  la  loi  nouvelle 
définit  le  curage  Lensemble  .de  « tous  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  un  cours  d’eau  dans  sa 
largeur  et  sa  profondeur  naturelles,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  réglé  à l’égard  des  alluvions  par  les 
art.  556  et  557  du  Gode  civil  ».  Telle  était  déjà  la 
règle  antérieurement  admise.  Le  curage  ne  com- 
prend donc  pas  seulement  l’enlèvement  des  vases 
et  déblais  de  toute  sorte  mais  toutes  les  mesures 
de  nature  à reniettre  le  lit  dans  son  état  primitif; 
le  préfet  a le  droit  de  le  prescrire  à vieux  fonds*  et 
à vifs  bords  (Gons.  d’État,  11  fév.  1876,  de  Nédon- 
chel)  même  sur  uji  ancien  lit  qui,  malgré  .la.  créa- 
tion d’un  nouveau,  a continué  à servir  à l’écoule- 
ment des  eaux  .(Gons.  d’État,  30  juin  1876, 
Raynaud;  3 août  1877,  Haut-Gœur).  L’administra- 
tion doit  toutefois  respecter  les  droits  de  propriété 
des  riverains;  elle  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
en  ordonnant  l’élargissement  ou  le  redressement  d’un 
cours  d’eau  au  détrime.nt  des  fonds  riverains,  à 
moins  d’observer  les  formalités  de  l’expropriation 
comme  nous  le  dirons  bientôt  (L.  1898,  art.  26. 
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Sic  Gonfl.,  13  mai  1876,  Ancel.  Gons.  d’État, 
6 déc.  1895,  Gauche!  ; 18  déc.  1896,  de  Pomereu). 

G’est  d’ailleurs  à l’aduiinislration  et  spécialement 
au  préfet,  sauf  recours  ail  Gonseil  d’Etat,  qu’il 
appartient  de  décider  préjiidiciellement  si  l’opéra- 
tion à exécuter  constitue  un  simple  curage  ou  un 
élargissement  (Gons.  d’Etat,  21  oct.  1871,  Allendy). 
Gependant,  par  contre-coup  du  changement  de 
jurisprudence  survenu  en  matière  de  cours  d’eau 
navigabfes  et  flottables  depuis  l’arrêt  précité  du 
Tribunal  des  conflits  en  date  du  11  janvier  1873 
(Paris  Labrosse)  ^,  l’autorité  judiciaire  est  autorisée  à 
déterminer  les  limites  naturelles  d’une  rivière  en 
présence  d’une  demande  en  indemnité  de  la  part 
d’un  particulier  à raison  d’un  prétendu  empiétement 
sur  son  fonds. 

849-  (N^  87.)  — Les  règles  posées  par  la  loi  nou- 
velle aux  art.  18  à 28  sont,  comme  celles  de  la  loi  de 
l’an  XI  autrefois,  exclusivement  applicables  au  curage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  ni  flottables.  Il 
n’en  saurait  être  question  à l’égard  des  fossés  d’assai- 
nissement, de  clôture  ou  de  défense,  et  des 
fossés  creusés  de  main  d’homme  pour  la  vidange  des 
eaux  pluviales  ou  stagnantes  des  fonds  riverains 
(Gons.  d’État,  19  fév.  1863,  Hubert;  5 janv.  1883, 
Thélolan)  Nous  n’admettrions  même  pas  avec  un 
arrêt  (Gons.  d’État,  13  fév.  1885, , Lebreton)  que 

1.  Cette  jurisprudence  est  critiquée  par  M.  Barthélemy 
dans  la  Rev.  gén.  d'adm.  de  1899. 

2.  Un  ensemble  de  fossés  d’assainissement  a été  parfois, 
en  raison  de  son  importance,  assimilé  à un  cours  d eau  et 
les  riverains  assujettis  par  suite  à la  servitude  de  curage 
(Gons.  d’État,  3 août  1877,  Leblanc  ; 12  juill.  1882,  Moutier). 
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les  riverains  pussent  être  forcés  de  procéder  au  cu- 
rage de  fossés  de  dessèchement  par  application  d'an- 
ciens règlements  : les  anciens  usages  et  règlements 
ne  sont  en  effet  maintenus  par  la  loi  de  1898,  comme 
par  celle  de  l’^gi  XI,  qu’à  l’égard  des  cours  d’eau  non 
navigables  et  flottables,  non  quant  aux  simples  fossés. 

850.  — Autorité  qui  assure  le  curage.  — La 
charge  du  curage  continue,  comme  par  le  passé,  à 
peser  sur  les  riverains.  Mais  il  peut  être  procédé  à 
l’opération  de  diverses  façons. 

(Nos  39^  91.)  — 1°  En  principe,  « il  est  pourvu 
au  curage  des  cours  d’eau  non  navigables  et  non 
flottables  et  à l’entretien  des  ouvrages  qui  s’y  ratta- 
chent de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
ments ou  d’après  les  usages  locaux  ».  Le  préfet  ^ 
est  alors  « chargé,  sous  l’autorité  du  ministre 
compétent,  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  l’exécution  de  ces  règlements  et  usages  » 
(L.  1898,  art.  19);  il  en  était  ainsi  depuis  les  décrets 
de  1852  et  1861  (Cass.,  17  fév.  1893,  D.  94.1.32).  On 
entend  par  anciens  règlements  ou  usages  locaux  les 
arrêtés  du  Conseil  du  roi,  les  arrêts  de  règlement 
des  parlements  ou  des  maîtrises,  les  décisions  des 
intendants  ou  des  assemblées  d’Etat,  les  dispositions 
des  coutumes  .locales,  et  même  les  arrêtés  préfecto- 
raux antérieurs  à la  publication  de  la  loi  du  14  flor. 
an  XI  (Gons.  d’Etat,  31  juill.  1874,  Lepoissonnier) . 

(N’^s'90 , 92 . ) — Ces  anciens  règlements  doivent  être 

1.  Et  non  le  maire,  sauf  par  délégation  préfectorale  en  cas 
d’extrême  urgence;  il  ne  peut  pas  y avoir  à ce  point  de  vue 
de  délégation  permanente  du  préfet  aux  maires  de  son  dépar- 
tement (Gons.  d’^État,  14  fév.  1896,  Jullien). 
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nécessairement  suivis  et  observés  tant  qu’ils  n’ont  pas 
été  modifiés  ou  abrogés  par  une  disposition  règlemen- 
taire rendue  sous  forme  de  décret  en  Conseil  d’État 
(Gons.  d’État,  22  déc.  1882,  d’Herbigny  ; 16  mai 
1884,  Defourdrinoy)  Si  un  arrêté  préfectoral  ne 
se  conformait  pas  aux  anciens  usages  et'  règle- 
ments.^, ou  bien  s’il  prescriyait  le  curage  de 
fossés  qui  n’y  sont  pas  soumis,  les  intéressés  le 
pourraient  déférer  au  Conseil  d’État  pour  excès  de 
pouvoir  ; ils  pouri^aiént  aussi  contester  devant  le  con- 
seil de  préfecture  la  légalité  de  la^axe  à eux  impo- 
sée par  ^ application  dudit  arrêté  et  par  suite  en 
demander  décharge  (Gons.  d’État,  5 avr.  1878, 
Veuve  Rouzé  ; 5 déc.  1879,  Moutier), 

(N°  110.)  — L’arrêté  préfectoral  intervient  par- 
fois d’ofiice.  Parfois  aussi  il  est  provoqué  par  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  ou  par  un  intéressé  quel- 
conque : xin  conseil  municipal,  un  maire,  un  snnple 
particulier  Il  est  généralement  précédé,  sans  qu’il 

1.  Mais  ils  cessent  d’être  applicables  dès  qu’un  nouveau 
règlement  les  a abrogjés,  alors  même  que  l’administration  n’a 
pris  encore  aucune  des  mesures  nécessaires  pour  l’exécution 
du  nouveau  texte  (Cons.  d’État,  8 juill.  1881,  Com.  du 
Breuil-le-Vert) . 

2.  Mais  le  préfet  agit  dans  la  plénitude  de  son-  droit  quand, 
d’anciens  ^psajges  mettant . le^  curage  "d’un  cours  d’eau  à la 
charge  des  riverains,  il  prescrit  à ces. derniers  le  faucardement 
de  la  rivière,  opération  plus  simple  et  moins  coûteuse  (Cons. 
d’Étât,  11  nov.  1892,  d’Oyron). 

3.  Les  intéressés  n’ont  en  principe  que  ce  moyen  d’obtenir 
le  curage,^  ils  ne  sauraient  l’exiger  contentieusement.  Il  en 
est  autrement  quand  ^interr^ption  du  cours  de  l’eau  est 
imputable  à quelqu’un  en  particulier  : ils  ont  alors  contre  lui 
devant  l’autorité  judiciaire  une  action  fondée  sur  l’art.  1382, 
C.  civ. 
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y ait  là  d’obligation  absolue,  d’une  enquête  et  d’une 
consultation  des  conseils  municipaux.  L’époque  à 
laq^ï^ê  ^es  travaux  prescrits  aux  propriétaires 
devront  être  achevés  y est  indiquée  ; passée  cette 
date,  l’opération  sera  exécutée  à leurs  frais,  après 
vérification  de  l’état  des  lieux  et  adjudication,  par 
un  entrepreneur  agréé  du  préfet  L. 

851.  (N°®91,  93-95.)  — En  l’absence  d’anciens 
règlements  et  d’usagos  locaux,  ou  si  leur  application 
pour  le  curage  présente  des  difficultés,  quand  il  y a 
lieu  de  poser  des  règles  nouvelles  à raison  de 
changements  survenus  et  nécessité  d’effectuer  un 
travail  d’ensemble,  le  préfet,  à défaut  d’une  initia- 
tive individuelle  quelconque,  essaie  de  constituer 
les  intéressés,  riverains  et  usiniers,  en  association 
syndicale  libre  ou  autorisée  en  conformité  de  la  loi 
des  21  juin  1 865-22 déc.  1888  (L.  1898,  art.  20;  voir 
supra,  V®  ^Associations  syndicales).  Les  tentatives 
faites  en  vue  de  cette  constitution  échouent-elles,  il 
est  statué  par  un  règlement  d’administration  pu- 
blique, précédé  d’une  enquête  et  d’une  instruction 
aux  formes  précisées  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat 
[ibid.,  art.  21)  Ledit  décret  est  rendu  sur  la  pro- 

1.  Une  mise  en  demeure  formelle  et  régulière  aux  riverains 
d’avoir  à y procéder  constitue  un  préalable  indispensable  de 
l’adjudication,  à moins  que  le  contraire  résulte  d’un,  règlement 
ou  d’un  usage  local  (Gons.  d’État,  7 août  1874,  Labarf he  ; 
-13  fév.  1885,  Lebreton). 

2.  Déjà  .avant  la  loi  de  1898,  il  était  admis  que;  le  préfet 
n’avait  pasje  droit  dans '^cette*  seconde  hypothèse  de  prendre 
des  mesures  ayant  un  caractère  permanent.  Mais  on  admettait 
aussi,  et  il  faut  admettre  enco’re,  que  ledit  préfet  pourrait 
prescrire  en  pareil  cas  le  curage  par  un  arrêté  spécial  et  tem 
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seil  d’Etat  [ibid.^  art.  24).  Elles  sont  instruites  dans 
les  formes  prescrites  aux  ^rt.  1 à*  9 de  la  loi  du 
22  juin.  1889,  le  service  de  leur  assiette  n’étant  pas 
confié, à l’administration  des  contributions  directes 
(L.  1889,  art.  11)  : notamment  la  requête  introduc- 
tive d’instance  doit  être  déposée  au  greffe  du  conseil 
et  la  demande  serait  irrecevable,  qui  se  présenterait 
dans  les  formes  prescrites  en  matière*  de  contribu- 
tions directes  par  la  loi  du  _21  avr.  1832^  (Cons. 
d’Etat,  6 nov.  1896,  Dalmont).  Le  conseil,  ijious 
l’avons  dit,  peut  apprécier  la  légalité  de  l’arrêté 
préfectoral  ayant  i prescrit  le^  travaux  pour,  s’il 
n’est  pas  conforme  à un  ancien  Règlement  sur  lequel 
il  prétenéTs^ppuyer,  non  l’annuler  ou  le  modifier, 
mais  accorder  aux  réclamants  décharge  de  leurs 
taxes  ^ (Gons.  d’État,  26  nov.  1880,  Mainemare). 

(Nos  103,  104.)  — Les  travaux  de  curage  sont 
assimilés  à des  travaux  publics.  Toutes  les  contes- 
tations relatives  à leur  exécution  doivent  être  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d’État.  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  où 
des  particuliers  se  plaignent  de  dommages  (autres 
qu’une  dépossession  de  propriété)  résultant  des  tra- 

1.  La  présence  d’un  recours  possible  devant  le  conseil  de 
préfecture  fjiit  écarter  en  pareil  cas  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  .Conseil  d’État  contre  l’arrêté  préfectoral 
ordonnant  le  curage  (Gons.  d’État,  16  mai  1884,  Perrin  des 
Isles).  Seulement,  le  conseil. d©  préfecture  ne  peut  connaître  de 
la  deman,de  en  décljarge  et  partante  de  Ja- légalité  de  Tarrêté 
qui  met  une  part  des  frais  à la  .charge  du  demandeur  quand 
ces  frais  ont  été  répartis,  non  par  un  rôle  émanant  du  préfet, 
mais  par  un  état  établi  par  le  maire  d’après  l’art.  154  de  la 
loi  du  5 avril  4884  (Cons.  d’État,  14  fév.  1896,  Jullien). 
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vaux.  L’art.  27  de^la  loi  nouvelle,  remarquons-le^ 
consacre  la  pratique  antérieure  et  oblige  les  proprié- 
taires à laisser^asser  sur  leurs  terrains  les  fonction- 
naires, agents  QU  ouvriers,  chargés  dè  la  surveillance 
et  de  l’exécution  de  l’opération  ; il  indique  qu’autant 
que  possible  ce  passage  devra  s’exercer  en  suivant  la 
rive  du  cours  d’eau  L 

' 853.  105,  106.)  — Élargissément^  régula- 

risation et  redressement.  — Quand,  pour  compléter 
le  curage,  des  travaux  d’éîargîssêînenL  'de  régu- 
larisation ou  de  redressement,  sonf  jugés  néces- 
saires sur  des , cours  d’eau  non  , navigables  ni  flot- 
tables, l’exécution  en  est  poursuivie,  comme  pour  le 
curuge,  conformément  à la  loi  de  1888  sur  les 
associations  syndicales  {L.  1898,  art.  25).  A 
défaut  d’association  syndicale  libre  ou  autorisée, 
un  syndicat  forcé  sera  constitué  au  besoin. 

106,  108.)  : — S’il  y a lieu  d’empiéter  sur  des 
terrains  non  compris  dans  le  lit  du  fleuve  et  partant 
exceptés  de  la  servitude  de  passage  et  qu’il  n’y  ait 
pas  abandon  amiable  par  leurs  propriétaires,  il  faut 
recourir  à .l’expropriation  suivant  les  formes  de  la 
loi  du  3 mai  1841.  Le  règlement  des  indemnités 
appartient  au  petit  jury,  conformément  à l’art.  16 
de  la  loi  du  21  mài  1836  (L.  1898,  art.  26). 

854.  (N®  107.)  — Parfois,  l’administration  aura 
prescrit  un  simple,  curage  à vieux  bords  et  vieux  fond 
et  les  particuliers  se  plaignent  qù’en  .fait,  dans 
l’exécution  de  l’arrêté  préfectoral  ou  du  décret, 

: 'V-  . / . ' \ 

1 . Cet  article  s’applique  égaleiuent  au  cas  de  travaux  1 
d’élargisëement,  de  régularisation  et  de  redressement  de^ 
cours  d’eau.  ' ‘ • ■ \ 
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il  y a eu  élargissement  et  empiètement  sur  leurs 
biens.  L’autorité  compétente  pour  fixer  l’indemnité 
à allouer  aux  réclamants  sera  l’autorité  judiciaire, 
parce  qu’il  s’agit  d’une  atteinte  portée. à la  propriété, 
cela,  non  seulement,  comme  le  dit  M.  Dufour, 
quand  l’administration  admet  le  fait  de  l’empiè- 
tement, mais  aussi  lorsq^’elle  le  nie.  Depuis  1873, 
en  effet,  la  jurisprudence  reconnaît  avec  raison  à 
cette  autorité  qualité  pour  déterminer  les  limites 
naturelles  d’une  rivière  .afin  d’en  déduire,  le  cas 
échéant,  l’obligation  .pour  l’administration  d’indem- 
niser le  propriétaire  du  fonds  atteint  et  le  chiffre  de 
l’indemnité  due  par  elle  (Gonfl.,  13  mai  1876,  Ancel. 
Cons.  d’État,  3 août  1877,  Remery). 
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position  du  préfet,  sollicité  lui-même,  le  cas  échéant, 
par  les  intéressés.  Il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie-  gracieuse  devant  le  Chef  de  l’État  mieux 
informé,  sauf  le  cas  de  vice  de  forme  qui  justifie  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  («Sm,  anal.,  Gons. 
d’État,  15  janv.  1897,  Gaumont  de  la  Force). 

(N°®  96-98,  101,  102,  109.)  — Le  décret  règle  le 
mode  d’exécution  des  travaux,  fixe  la  zone  dans  la- 
quelle les  propriétaires  intéressés,  riverains  ou  non, 
et  les  usiniers  seront  appelés  à y contribuer  et,  au 
besoin,  les  bases  générales  de  la  répartition  de  la 
dépense  d’après  le  degré  d’intérêt  de  chacun  à l’exé- 
cution des  travaux  (L.  1898,  art.  22).  Gette  propor- 
tionnalité entre  la  part  de  frais  mise  à la  charge  de 
chacun  et  le  degré  de'  son  intérêt  est  toujours  obli- 
gatoire (Gons.  d’État,  13  juill.  1883,  Vasse  ; 
25  avr.  1879,  Maurel;  23  juill.  1886,  Nau)  L Si  les 
travaux  de  curage  ' intéressent  la  salubrité  publique, 
l’art.  28  de  la  loi  nouvelle  permet,  contrairement  à 
un  arrêt  du  Gonseil  d’État  (5  mars  1863,  Synd; 
de  l’Yvrette)  , de  mettre  une  partie  de  la  dépense 
à la  charge  dés  communes  dont  le  territoire  est 

poraire  en  vertu  de  son,  pouvoir  de  police,  notamment  pour 
empêcKer  une  inondation  (Gons.  d’État,  15  janv.  1897, 
Gaumont  de  la  Force). 

1 . Sauf  à mettre  eii  plus  à la  charg-e  d’un  intéressé  les  frais 

résultant  de  travaux  supplémentaires  occasionnés  par  des 
dégradations  ou  des  entraves  provenant  de  son  fait  (Gons. 
d’État,  l®-- déc.  1882,  Reynaud),  ou  à jui  spécialement  impo- 
sés commé  condition  d^’une  autorisation'  pour- l’établissement 
d’une  usine.  - 

2.  La  même  règle  s’applique  aux  travaux  d’élargissement, 

dé  régularisation  ét  de  rédrëssement  dont  nous  allons  parler 
bientôt.  • ' ' 
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assaini.  Cette  décision  est  prise  par  l’arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  les  travaux,  .après  avis  du  conseil 
général  et  des  conseils  ^municipaux  intéressés.  Le 
même  acte  précise  les  communes  ainsi  frappées  et 
fixe  les  bases  de  la  répartition  de  la  dépense  entre  elles 
(L.  1898,  art.  28).  — Les  frais  comprennent  dans 
tous  les  cas  les  honoraires  des  rédacteurs  des  plans 
et  projets  et  les  traitein^ents  des  gardiens  des  travaux. 
En  revanche,  les  vases  et  déblais  appartiennent  aux 
riverains  ou,  d’une  façon  plus  générale  et  plus  exacte, 
à ceux,  riverains  pu  usiniers,  à qui  incombe  l’opéra- 
tion du  curage  (Cass.,  20  fév.  1888,  D.  88.1.262). 

852.  99,  100.)  — Contestations.  Compé- 

tence. — C’est  le  préfet  qui  assure  le  recooivrement 
des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux 
ou  à l’entretien  des  ouvrages  ; peu  importe  qu’il 
opère  en  vertu  d’un  usage  ou  règlement  ancien 
ou  d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  Les  rôles 
répartissant  ces  sommes  entre  les  redevables  sont 
dressés  sous  sa  surveillance  et  il  les  rend  exécu- 
toires L Le  recouvrement  s’opère  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  il  est  garanti  par  un  pri- 
vilège prenant  rang  immédiatement  après  celui  du 
Trésor  public  (L.  1898,  art.  23).  Par  suite,  les 
demandes  en  décharge  et  réduction  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 

1 . Quand  le  rôle  ainsi  rendu  exécutoire  a été  publié  et  mis 
en  recouvrement,  le  préfet  ije  peut  plué  l’annuler  pour  lui  en 
substituer  un  autre,  et  Iç  riverain  qui  a acquitté  la  taxe  mise 
à sa  charge  par  le  premier"  rôle  est  fondé  à se  faire  décharger 
de  la  taxe  supplémentaire  à lui  imposée  parle  second  (Cons. 
d’Éiat,  17  déc.  1892,  Syndicat  de  Beychevêlle). 


TABLE  DES  MATIÈRES 


1197 


510.  Suite.  Cantonnement 688 

511.  Suite.  Rachat 690 

512.  3®  Police  des  droits  d’usage 691 

513.  Suite 691 

514.  Suite 694 

Article  V.  — Affouage  communal. 

(Duf.,  t.  III,  no*  163-174.) 

515.  Définition  de  l’affouage  communal 695 

516.  Qui  y a droit? 697 

517.  Partage  des  coupes 699 

518.  Taxe  affouagère 701 

SECTION  II.  DES  BOIS  DES  PARTICULIERS. 

(Duf.,  t.  III,  no*  175-186.) 

519.  Dispositions  favorables  du  Code  forestier  appli- 

cables  701 

520.  Règles  restrictives  des  droits  des  propriétaires. . . 702 

521.  Suite.  Défrichement 703 

SECTION  III.  POLICE  ET  CONSERVATION  DES  BOIS 

ET  FORÊTS. 

(Duf.,  t.  III,  no»  188-211.) 

522.  Division.  Prescriptions  générales 705 

523.  Servitudes  grevant  les  bois  soumis  au  régime 

forestier 706 

524.  Délits  forestiers.  Répression 708 

SECTION  IV.  RESTAURATION  DES  TERRAINS  EN 

MONTAGNE. 

(Duf.,  t.  III,  n»  187.) 

525 . Législation 710 

526.  I.  Restauration 711 

527.  lï.  Conservation 714 

CHAPITRE  V 

CHEMINS  DE  FER  ET  TRAMWAYS. 

(Duf.,  t.  III,  n-  212-320.) 

528.  Origine  première  des  voies  ferrées  en  France 717 


1198 


TABLE  DES  MATIÈRES 


529.  Loi  du  11  juin  1842.  Ses  effets 717 

530.  Conventions  de  1859.  719 

531 . Création  du  réseau  de  l’État.  . . ( 720 

.532.  Conventions  de  1883 721 

533 . Chemins  de  fer  d’intérêt  local 723 

.534.  Division 724 

SECTION  I.  CHEMINS  DE  FER  d’iNTÉRÊT  GÉNÉRAL. 

(Ouf.,  t.  III,  no*  225-320.)  ' / - ' 

Article  I.  — Concession  et  construction. 

(Duf.,  t.  III,  no*  225-249.) 

535.  Acte  de  concession 724 

536.  Cautionnement.  Cahier  des  charges 726 

537.  Gpmpétence.  727 

538.  Précautions  contre  les  excès  de  la  spéculation..  . . '730 

.539.  Travaux  à'.éxécüfer  par  le  concessionnaire 730 

Article  II.  — Exploitation  des  chemins  de  fer.  *- 
(Duf.,  t.  III,  n«*  250-292.) 

540.  Nature  du  prix  de  transport 731 

541.  Caractère  public  de  la  voie  : conséquences 732 

542.  Surveillance  de  l’exploitation  par  l’État 734 

543 . Tarifs  . . • • • . • .....  . ’ . 735 

544.  Contestations  sur  les  tarifs.  Compétence. 738 

.545.  Avantag'es  assurés  à des  services  publics 739 

.546.  Caractère  commercial  des  compagnies  exploitantes.  741 

547.  Impôts  payés  par  elles 741 

548.  Obligation  pour  ellés  d’entretenir  les  voies 744 

549.  Sanction  de  ces  obligations  et  tin  de  la  concession.  746 

Article  III.  — Règles  spéciales  au  réseau  de  l’État. 

5.50.  Organisation  de  cet  établissement  public.  .......<  748 

551 . Règles  spéciales  de  compétence.  . . ....  . . . . . ^ . 748 

Article  IV.  — Conservation  et  police  des  chemins  de  fer. 

(Duf.,  t.  III,  n“-  293-320.) 

552.  I.  Charges  imposées  aux  riverains 750 

553.  Suite.  1°  Servitudes  ordinaires  de  grande 

voirie.. ...  750 


TABLE  DES  MATIÈRES 


1199 


554.  Suite.  2®  Servitudes  spéciales.  753 

555.  II.  Répression  des  contraventions 755 

556.  III.  Infractions  commises  par  les  concessionnaires.  758 

557.  IV.  Infractions  à la  police  de  la  circulation 758 

SECTION  II.  CHEMINS  DE  FER  d’iNTÉRÊT  LOCAL. 

(Duf.,  t.  III,  RO»  225,  229,  231,  241,  244,248.294,  300.) 

558.  Quels  chemins  ont  ce  caractère? 759 

559.  Établissement  . 760 

560 . Concession 762 

561 . Causes  mettant  fin  à la  concession. 763 

562.  Exploitation  et  police 764 

563 . Concours  financiers 765 

564.  Émission  d’obligations  par  les  concessionnaires.  . 767 

SECTION  III.  TRAMWAYS. 

565.  Définition 768 

566.  Établissement.  Concession J 768 

567.  Règles  de  compétence 770 

568.  Exploitation  et  police 770 

569.  Concours  financiers ;.....  771 

CHAPITRE  VI 

CHEMINS  VICINAUX  ET  RURAUX. 

(Duf.,  t.  III,  RO*  321-456.) 

570.  Historique  772 

571.  Loi  du  21  mai  1836.  Ses  grandes  lignes 772 

. . SECTION  I.  — CHEMINS  VICINAUX. 

^ _ (Duf.,  t.  III,  R"®  326-451.) 

Article  I.  — Établissement  des  chemins  vicinaux. 

(Duf.,  t.  III,  n°>  326-358,  437-443,  450,  451.) 

572.  Dans  quels  cas  le  classement  est-il  possible?  775 

§ I.  — Classement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

(Duf.,  t.  III,  n»“  327-329,  332-345.) 

753.  De  qui  émane  le  classement?  Formalités 77/ 


1200  table  des  matières 

574.  Largeur 778 

575.  Recours  contre  les  décisions 778 

576.  Effets  du  classement 779 

577.  Interprétation  des  arrêtés  de  classement 783 

578.  Élargissement  considérable  de  la  voie 784 


§ II.  — Redressement  et  ouverture  des  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

(Duf.,  t.  III,  n»«  346-352.) 

579.  Nature  de  l’opération.  Différences  avec  le  classe- 


ment   784 

580.  Effets  du  classement  en  ce  cas.  Règlement  de  l’in- 

demnité  786 

581 . Recours 788 

§ III.  — Déclassement. 

(Duf.,  t.  III,  n”  353-358.) 

582.  Déclassement  et  suppression 788 

583.  Droit  de  préemption  des  riverains 790 


§ IV.  — Classement,  ouverture,  déclassement 
des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun, 

(Duf.,  t.  III,  n»»  437-443,  450,  451.) 

584 . Caractère  commun  de  ces  voies . 792 

585.  Classement 792 

586.  Recours  contre  l’arrêté  de  classement 794 

587.  Effets  du  classement 795 

588.  Ouverture,  redressement,  élargissement 795 

589.  Déclassement 796 

Article  II.  — Confection  et  entretien  des  chemins  vicinaux. 

(Duf.,  t.  III,  n»*  359-406,  444-446.) 

590.  Division 797 


§ — Charges  \imposées  à la  généralité  des 

membres  de  la  commune. 

(Duf.,  t.  III,  no»  360-387.) 


591.  I.  Ressources  ordinaires 797 

592.  Suite.  Prestations  en  nature 800 


TABLE  DES  MATIÈRES  1201 

593.  Suite.  Assiette  des  prestations 800 

594.  Suite.  Recouvrement  et  réclamations 805 

595.  Suite.  Acquittement  des  prestations 808 

596.  II.  Ressources  extraordinaires 809 

§ II.  — Hessources  éventuelles  : subventions. 

(Duf.,  t.  III,  nos  388-399,  444-446.) 

597.  I.  Subventions  pour  dégradations  extraordi- 

naires   812 

598.  Suite.  Conditions  d’exigibilité 812 

599.  Suite.  Qui  doit  la  subvention? 815 

600.  Suite.  Règlement. 816 

601 . Suite.  Paiement 819 

602.  II.  Subventions  du  département 820 

603.  III.  Subventions  de  l’Etat 820 

604.,  IV.  Subventions  et  dons  des  particuliers 821 

§ III.  — Division  des  ressources  de  la  vicinalité 
d’après  leur  affectation. 

(Duf.,  t.  III,  no»  366,368.) 

605.  Affectation  des  diverses  ressources 823 

§ IV.  — Extractions  de  matériaux  et  occupa- 
tions temporaires . 

(Duf.,  t.  III,  nos  400-406.) 

606.  Règles  spéciales  à la  matière.  Renvoi 825 

Article  III.  — Condition  et  conservation  des  chemins 

vicinaux. 

(Duf.,  t.  III,  n»*  407-436,  447-449.) 

607.  Caractère  communal  de  ces  voies.  Conséquences.  827 

608.  Actions  en  justice  y relatives 829 

§ I.  — Mesures  de  police. 

(Duf.,  t.  III,  n»»  411-414,  416-418,  449.) 

609.  Règlements  départementaux 830 

610.  Plan  général  d’alignement.  Alignements  individuels.  831 

611.  Plantations.  Possés.  Excavations.  Police  du  rou- 

lage   832 

612.  Constatation  des  infractions 834 

Droit  administratif.  — Suppi-bmbnt. 


76 


1202 


TABLE  DES  MATIÈRES 


§ II.  — Poursuites. 

(Duf.,  t.  III,  n”*  415,  419-436.) 

613.  Partage  de  compétence . 835 

614.  Questions  réservées  au  conseil  de  préfecture 836 

615.  Suite.  Exceptions  soulevées  par  le  prévenu 839 

616.  Suite.  Qui  peut  saisir  le  conseil? 839 

SECTION  II.  CHEMINS  RURAUX. 

(Duf.,  l.  III,  n°s  408,  452-456.) 

617.  Définition.  Historique 840 

618.  Loi  du  20  août  1881.  Division  des  chemins  ruraux.  843 

Article  I.  — Chemins  ruraux  non  reconnus. 

619.  Innovations  quant  à eux  de  la  loi  du  20  août  1881.  843 

Article  II.  — Chemins  ruraux  reconnus. 

620 . Généralités 845 

§ I.  — Etablissement. 

621.  Reconnaissance.  Formes.  Recours 845 

622.  Effets  de  l’arrêté  de  reconnaissance 846 

623.  Ouverture.  Redressement 848 

624.  Déclassement  et  suppression 849 

§ II.  — Confection  et  entretien  des  chemins 

ruraux. 

625 . Ressources 850 

626.  Occupation  temporaire 851 

627.  Associations  syndicales.  Constitution  et  personna- 

lité  851 

§ III.  — Conservation  et  police. 

628.  Règlements  préfectoraux  et  municipaux 853 

629.  Constatation  et  jugement  des  contraventions 853 


TABLE  DES  MATIÈRES 


1203 


CHAPITRE  VII 

DES  COMMUNES 

(Circonscriptions  territoriales  et  personnes  morales.) 

(Duf.,  t.  III,  nos  460-576.) 

630.  Diversité  en  fait  des  communes.  Unité  de  législa- 

tion   855 

631 . Loi  du  5 avril  1884.  Idées  générales 856 

Article  I.  — La  commune  circonscription  territoriale. 

(Duf.,t.  III,  n°»  461-466.) 

632.  Délimitation 857 

633.  Changements  de  noms 858 

634.  Modifications  au  territoire 858 

635.  Conséquences  des  modifications  territoriales 861 

Article  II.  — Organisation  de  la  commune  comme 
personne  morale. 

(Duf.,  t.  III,  nos  467-473.) 

636.  Principe.  Gestion  par  le  maire  et  le  conseil  muni- 

cipal  864 

637.  Exceptions.  I.  Intérêts  communs  à plusieurs  com- 

munes   865 

638.  Suite.  Conférences  intercommunales 867 

639.  Suite.  Syndicats  de  communes 868 

640.  Suite.  Administration  des  syndicats 870 

641 . Suite.  Rôle  limité  des  syndicats  en  pratique. . . . 873 

642.  II.  Intérêts  distincts.  Sections  de  commune...  874 

643.  Cas  dans  lesquels  la  section  a une  représentation 

propre 875 

644.  Disparition  de  tous  les  habitants  d’une  section.  876 

Article  III.  — Domaine  communal. 

(Duf.,  t.  III,  n-  474-521.) 

645.  Domaine  public  et  domaine  privé. 876 

§ I.  — Composition  dv  domaine  privé  communal. 

(Duf.,  t.  III,  n»»  475-481.) 

646.  Origine  et  constitution  des  biens  communaux.  . . . 877 


1204 


TABLE  DES  MATIÈRES 


§ II.  — Actes  de  disposition  au  nom  de  la  com- 
mune. Acquisitions  et  aliénations . 

(Duf.,  t.  III,  no*  482-497.) 


647.  I.  Acquisitions  à titre  onéreux 879 

648.  II.  Acquisitions  à titre  gratuit 880 

649.  Suite.  Acceptation  provisoire 883 

650.  III.  Aliénations.  Échanges 883 

651.  Compétence 886 


III.  — Jouissance  et  mise  en  valeur  des  biens 
communaux. 

(Duf.,  t.  III,  no»  498-512.) 


652.  Division  des  biens  des  communes 887 

653.  1®  Immeubles  affectés  à un  service  public. 887 

654.  2®  Biens  patrimoniaux 889 

655.  3®  Communaux  proprement  dits 891 

656.  Suite.  Pouvoirs  du  conseil  municipal 892 

657.  Suite.  Réclamations  des  particuliers 895 

658.  Suite.  Mise  en  valeur 896 

659.  Suite.  Loi  du  28  juillet  1860 897 

§ IV.  — Partages  des  biens  communaux. 

(Duf.,  t.  III,  no»  513-520.) 

660.  Division 899 

661 . I.  Partage  des  biens  indivis 899 

662 . Compétence 902 

663.  II.  Partage  des  communaux  entre  habitants 903 

664.  Compétence 905 

Article  IV.  — Créances  et  dettes  des  communes. 

(Duf.,  t.  III,  n**  521-527,  534,  535,  541.) 

665.  I.  Créances 906 

666.  II.  Dettes.  A)  Origine 907 

667.  Suite.  Loi  du  5 avril  1884,  art.  106  et  suivants.  909 

668.  B)  Déclaration  et  paiement. 913 

669.  Suite.  Inscription  d’office  au  budget  communal.  913 

670.  Compétence  en  matière  de  dettes  communales.. . . 915 


TABLE  DES  MATIÈRES  1205 

Article  V.  — Comptabilité  communale. 

(Duf-,  t.  111,  n°s  528-533,  536-546.) 

671 . Caractère  du  budget 916 

672.  I.  Éléments  du  budget.  A)  Dépenses 916 

673.  B)  Recettes  : 1°  Ordinaires 919 

674.  2®  Extraordinaires 922 

675.  II.  Établissement  du  budget 923 

676.  Absence  de  budget 925 

677.  III.  Exécution  du  budget 925 

678.  Comptes 927 

Article  VI.  — Actions  judiciaires.  Transactions. 

(Duf.,  t.  III,  547-576.) 

679.  Actions  en  justice.  Principe  général 928 

680.  A)  Qui  agit  au  nom  de  la  commune? 929 

681.  B)  Vote  favorable  du  conseil  municipal 931 

682.  C)  Autorisation  de  plaider.  Qui  la  donne? 931 

683.  Suite.  Caractère  et  délai  de  cette  décision 934 

684.  D)  Exercice  par  un  particulier  des  actions  commu- 

nales   935 

685.  E)  Actions  à intenter  contre  une  commune 938 

686.  E)  Effets  du  jugement 940 

687.  Transactions 941 

688.  Désistement . . . . 942 

CHAPITRE  VIII 

DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

(Duf.,  t.  IV,  n“«  406-382.) 

689.  Principes  fondamentaux  de  notre  système  fiscal. . . 943 

690.  Division  des  impôts.  Impôts  directs  et  indirects.  . 946 

691 . Suite.  Impôts  de  quotité  et  de  répartition 948 

SECTION  I.  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

(Duf.,  t.  IV,  n°»  115-174,  176.) 

692.  Généralités 


1206 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Article  I.  — Contribution  foncière  sur  les  propriétés 

non  bâties. 

(Duf.,  t.  IV,  n°»  116-125, 128-156,  161-174,  176.) 

§ I.  — Assiette  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  n°s  116-125,  128,  129.) 

693.  Généralité  de  l’impôt 951 

694.  Exceptions.  Exemptions  permanentes 951 

695.  Suite.  Exemptions  ou  modérations  temporaires...  953 

696.  Suite.  Remises  totales  ou  partielles 955 

§ II.  — Répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les 
départements , les  arrondissements  et  les 
communes. 

(Duf.,  t.  IV,  130-133.) 

697.  Lois  des  31  juillet  1821  et  8 août  1890  modifiant 

les  bases  de  la  répartition 956 

698.  Rôle  du  conseil  général  dans  la  répartition 958 

§ III.  — Répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les 
habitants  de  la  commune. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  134-156,  161-171,  176.) 

699.  Commission  des  répartiteurs.  Sa  composition.  . . . 959 

700.  Cadastre.  Sa  confection 960 

701 . Matrice  cadastrale  et  états  de  sections 965 

702.  Réclamations  contre  les  opérations  cadastrales.  . . 965 

703.  Travail  des  mutations 968 

Article  II.  — Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  117,  118,  126,  127, 131,  142,  156- 
160,  170.) 

704.  Réforme  de  la  loi  du  8 août  1890 969 

§ I»  — Assiette  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  117,  118,  126,  156-160.) 

705.  Généralité  de  l’impôt 970 

706.  Exemptions  : 1°  Permanentes 972 

707.  2°  Temporaires 973 


TABLE  DES  MATIÈRES 


1207 


§ II.  — Évaluation  de  la  valeur  locative. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  127,  142,  170.) 

708 . Évaluations  décennales 974 

709.  Annualité  de  Fimpôt 977 

SECTION  II  CONTRIBUTION  PBRSONNELLE  ET 

MOBILIÈRE. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  197-242.) 

710.  Loi  du  21  avril  1832  : idée  générale 977 

Article  I.  — Assiette  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  n»-  202-215.) 

711.  I.  Taxe  personnelle.  Qui  la  doit? 978 

712.  Son  montant 980 

713.  II,  Taxe  mobilière.  Qui  la  doit?  Dans  quelle  me- 

sure?  981 

Article  II.  — Répartition  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  215-242.) 

714.  Distinction  des  deux  taxes  au  4®  degré  de  réparti- 

tion seulement 984 

715.  Révision  annuelle  delà  matrice 986 

716.  Détermination  du  redevable 987 

717.  Fixation  du  loyer  imposable 988 

718.  Rachat  dans  les  communes  à octroi 990 

719.  Rôle 991 

SECTION  III.  CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET 

FENÊTRES. 

(Duf.,  t.  IV,  n»»  251-279.) 

720.  Généralités 991 

Article  I.  — Assiette  de  la  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  254-271,  276.) 

721 . Conditions  d’application 992 

722.  Exemptions 994 

723.  Tarif 997 

724.  Tarifs  spéciaux  dans  certaines  villes 1000 


1208 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Article  II.  — Répartition  delà  contribution. 

(Duf.,  t.  IV,  no*  272-275,  277-279.) 

725.  Répartitions 1000 

726.  Qui  est  inscrit  au  rôle?. 1001 

SECTION  IV.  DE  LA  CONTRIBUTION  DES  PATENTES. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  283-361.) 

727.  Caractères  de  l’impôt 1002 

728.  Généralité  d’application 1003 

729.  Division 1004 

Article  I.  — Droits  à payer  par  les  patentables. 

(Duf.,  t.  IV,  n°»  325-343,  347-355.) 

730.  Droit  fixe  et  droit  proportionnel 1004 

§ I.  — Droit  fixe. 

(Duf.,  t.  IV,  11°»  326-343.) 

731.  Tableau  A 1004 

732.  Tableau  B 1007 

733.  Suite.  Banquiers,  commissionnaires  et  courtiers, 

négociants 1010 

734.  Tableau  C 1011 

735.  Suite 1013 

§ II.  — Droit  proportionnel. 

(Duf.,  t.  IV,  n»»  347-355.) 

736.  Taux  du  droit.  Tableau  D 1014 

737.  Suite.  Exercice  de  plusieurs  commerces  par  une 

seule  personne 1017 

738.  Calcul  de  la  valeur  locative  des  locaux 1017 

Article  II.  — Personnes  assujetties  à l’obligation  de 
prendre  une  patente. 

(Duf.,  t.  IV,  n“»  288-324,  342,  343,  347,  351,  353.) 

739.  Personnes  patentables 1019 

740.  I.  Exemptions  au  droit  fixe  et  au  droit  propor- 

tionnel  1020 

741 . II.  Exemptions  au  droit  fixe 1027 


TABLE  DES  MATIÈRES  1209 

742.  III.  Exemptions  au  droit  proportionnel 1029 

743.  Exercice  de  plusieurs  industries  ou  commerces..  1029 

744.  Sociétés 1031 

743.  Epoux  séparés 1033 

746.  Annualité  de  l’impôt 1033 

Article  III.  — Confection  des  rôles. 

(Duf.,  t.  IV,  no-  320,  356-361.) 

747.  Confection  des  matrices.  Délivrance  des  patentes.  1036 

748.  Paiement  par  douzièmes.  Qui  doit  payer? 1037 

SECTION  V.  TAXES  ASSIMILÉES. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  187-196,  369.) 

749.  Caractère  de  ces  taxes 1038 

Article  I.  — Taxes  perçues  pour  le  compte  de  l’État. 

(Duf.,  t.  IV,  no-  187-196.) 

730.  Taxe  des  biens  de  mainmorte 1039 

731 . Suite.  Biens  appartenant  en  nu-propriété  seule- 

ment  1041 

752.  Autres  taxes 1042 

Article  II.  — Taxes  perçues  pour  le  compte  d’autres 
personnes  morales. 

(Duf.,  t.  IV,  no  369.) 

753.  Diverses  taxes  au  profit  des  communes,  associa- 

tions syndicales,  chambres  de  commerce 1044 

SECTION  VI.  RÉCLAMATIONS  RELATIVES  A l’aS- 

SIETTE  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  TAXES 
ASSIMILÉES. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  175-186,  196,  243-250,  280-282,  362-369.) 

754.  Division 1045 

755.  I,  Demandes  en  remise  ou  modération., 1046 

756.  II.  Demandes  en  décharge  ou  réduction 1047 

757.  A.  Introduction  de  la  demande.  Délai 1049 

758.  B.  Examen.  Expertise 1052 

759.  C.  Décision.  Pourvoi  au  Conseil  d’État. . . 1055 

760.  D.  Effets  de  la  décision 1056 

761.  E.  Simplification  de  procédure 1057 


1210 


TABLE  DES  MATIÈRES 


SECTION  VIL  — recouvrement  des  contri- 

BUTIONS  DIRECTES. 

(Duf.,  t.  IV,  RO*  370-382.) 

762.  Quand  les  contributions  deviennent-elles  exi- 

gibles?  1059 

763.  Poursuites.  Compétence ...  1060 

764.  Actions  des  tiers  ou  contre  les  tiers.  Compétence.  1062 

765.  Responsabilité  et  actions  des  percepteurs 1064 

766 . Recouvrements  impossibles 1064 

CHAPITRE  IX 

DES  COURS  d’eau  ET  REGIME  DES  EAUX. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  383-605;  t.  V,  n°s  1-113.) 

767.  Caractère  de  domanialité  publique.  Division.  . . . 1067 

SECTION  I.  DES  RIVAGES  DE  LA  MER  ET  DU 

DOMAINE  PUBLIC  MARITIME. 

(Duf.,  t;  IV,  nos  389-428.) 

768.  Ce  que  comprend  le  domaine  public  maritime..  1068 

Article  I.  — Rivages  de  la  mer. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  389-418.) 

769.  Définition  du  rivage 1069 

770.  I.  Délimitation.  Règles  à suivre  par  l’adminis- 

tration   1070 

771  . Recours  contre  les  actes  de  délimitation. . . . 1072 

772 . Délimitation  demandée  préj udiciellement  par 

un  particulier 1074 

773.  II.  Administration.  Police 1074 

774.  Contraventions.  Poursuites.  Sanctions 1076 

775.  III.  Droits  et  charges  des  riverains 1077 

Article  II.  — Autres  parties  du  domaine  public  maritime. 

(Duf.,  t.  IV,  n»”  419-428.) 

776.  I.  Étangs  salés 1079 

777.  II.  Havres,  rades,  ports 1080 

778.  HI.  Nature  des  lais  et  relais 1080 

779.  IV.  Dunes 1082 


TABLE  DES  MATIÈRES 


1211 


SECTION  II.  — COURS  d’eau  navigables  et 

FLOTTABLES. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  429-597.) 

Article  I.  — Eaux  dépendant  du  domaine  public. 

(Duf.,  t.  IV,  no»  429-457.) 

780.  Législation 1085 

781 . Cours  d’eau  faisant  partie  du  domaine  public.  . . 1086 

782.  Navigabilité,  déclaration 1090 

783.  Délimitation 1092 

78,4.  Suite.  Recours  contre  l’arrêté  de  délimitation.  . . 1094 

785.  Suite.  Application  aux  canaux 1096 

786.  Suite.  Débats  entre  particuliers 1097 

787.  Alluvions,  îles  et  îlots.  Régime  de  la  propriété 

riveraine. 1097 

Article  II.  — Servitude  de  halage. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  458-485,  541,  542.) 

788.  Nature  de  la  servitude 1098 

789.  I.  Son  étendue.  1099 

790.  Elle  n’existe  que  dans  l’intérêt  de  la  naviga- 

tion. Conséquences 1100 

791.  Peut-elle  être  diminuée  ouaggravée? 1103 

792.  Existe-t-elle  le  long  des  canaux? 1104 

793.  II.  Établissement  de  la  servitude 1105 

794.  III.  Rivières  flottables  à bûches  perdues 1106 

Article  III.  — Concessions  et  autorisations  (usines 
hydrauliques  et  prises  d’eau  pour  l’irrigation). 

(Duf.,  t.  IV,  nos  486-538.) 

795.  Nécessité  d’une  autorisation.  Catégories  diverses 

d’établissements 1107 

796.  I,  Création  d’une  prise  d’eau  ou  d’une  usine 

sur  une  rivière  navigable 1109 

797.  Suite.  Formalités  pour  obtenir  l’autorisation.  1109 

798.  Suite.  Recours  contre  le  refus  ou  l’acte  d’au- 

torisation   1112 

799.  Suite.  Surveillance  de  l’administration 1113 

800.  II.  Jouissance  de  la  concession.  1°  Modifica- 

tions à l’établissement  autorisé 1114 


1212 


TABLE  DES  MATIÈRES 


801.  2°  Abus  de  jouissance.  Droits  des  tiers..  1116 

802.  3°  Redevance  due  à l’État 1117 

803.  4°  Précarité  de  la  concession 1118 

804.  lïl.  Suppression.  1“  En  quels  cas  est-il  dû  une 

indemnité? 1119 

805.  Suite.  Travaux  donnant  droit  à indemnité.  . 1120 

806.  2°  Compétence 1121 

807.  3"  Étendue  de  rindemnité 1123 

808  . 4°  Clause  de  non  indemnité.  Sa  portée..  . 1125 

Article  IV.  — Conservation  des  cours  d’eau  navigables 
et  flottables.  Endiguement.  Curage- 

(Duf.,  t.  IV,  n”-  539-567.) 

809.  I.  Protection  des  cours  d’eau  contre  toute  dé- 

gradation  1125 

810.  Suite.  Travaux  de  défense  faits  par  les  par- 

ticuliers contre  les  inondations 1127 

81 1 . II.  Endiguements  faits  par  l’administration  ou 

sur  son  ordre  : 1°  Dans  l’intérêt  de  la 
navigation 1128 

812.  Suite.  Indemnité  de  plus-value  due  par 

les  particuliers 1129 

813.  2°  Pour  la  défense  des  propriétés  privées. 

Syndicats  forcés ..  1131 

814.  3°  Pour  la  protection  des  villes  contre  les 

inondations " 1133 

815.  III.  Curage 1134 

Article  V.  — Police  des  cours  d’eau  navigables  et 

flottables. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  568-597.) 

816.  I.  Textes  législatifs.  Règlements  administratifs.  1136 

817.  II.  Compétence  pour  la  répression  des  contra- 

ventions  1137 

818.  III.  Poursuites  et  procédure  devant  le  conseil 

de  préfecture 1139 

819.  Suite.  Exceptions  préjudicielles  et  excuses.  1141 

820.  IV.  Pénalités 1143 


TABLE  DES  MATIÈRES  1213 

Article  VI.  — Pêche  fluviale  sur  les  cours  d’eau  navi- 
gables et  flottables. 

821  . Le  droit  de  pêche  appartient  à l’État 1145 

822.  Exploitation  et  surveillance 1146 

823.  Police.  Dispositions  légales 1147 

824.  Suite.  Règlements  administratifs 1148 

825.  Poursuites 1150 

SECTION  III.  — COURS  d’eau  non  navigables 

NI  FLOTTABLES. 

(Duf.,  t.  IV,  n°*  598-605;  t.  V,  n®*  1-113.) 

826.  Innovations  de  la  loi  du  8 avril  1898 1151 

Article  I.  — Propriété  du  lit  reconnue  aux  riverains. 

(Duf.,  t.  IV,  n“*  600-605.) 

827.  Conséquences  tirées  par  la  loi  de  ce  principe. ...  1152 

828.  Autres  conséquences 1153 

Article  II.  — Usage  de  l’eau  ; 1°  pour  l’irrigation. 

(Duf.,  t.  V,  n®’  1-44.) 

829.  Art.  644,  Gode  civil 1156 

830.  Lois  des  29  avril  1845  et  11  juillet  1847 1158 

831 . Règlementation  judiciaire  et  administrative  de 

l’usage  de  l’eau 1160 

832 . Une  autorisation  préalable  est-elle  nécessaire  pour 

les  prises  d’eau  ? 1163 

833.  Irrigations  collectives. 1163 

Article  III.  — Usage  de  l’eau  : 2°  pour  le  roulement 

des  usines. 

(Duf.,  t.  V,  nos  45-62,  72-79.) 

834.  I.  Nécessité  et  caractère  de  l’autorisation 1166 

835.  Établissements  antérieurs  à 1789 1167 

836.  II.  Formalités  de  l’autorisation.  Qui  la  donne?  . 1168 

837.  Recours  contre  la  décision  préfectorale 1169 

838.  III.  Révocation  ou  modification  des  autorisations. 

Indemnité 1171 

839.  Clause  de  non  indemnité.  1173 

840.  Indemnité  pour  chômage 1174 


1214 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Article  IV.  — Usage  de  l’eau.  Police  et  conservation. 

(Duf.,  t.  V,  nos  17,  63-71,  80-85,  111-113.) 

841 . Règles  générales  de  police 1174 

842.  I.  Pouvoir  règlementaire 1176 

843.  Caractère  obligatoire  des  règlements 1178 

844.  II.  Prescriptions  ou  prohibitions  particulières.  1179 

845.  Entretien  des  berges.  Droits  et  obligations 

des  riverains 1179 

846.  III.  Répression  des  contraventions 118î 

Article  V.  — Curage,  élargissements  et  redressements. 

(Duf.,  t.  V,  n”*  86-110.) 

847.  Législation 1182 

848.  I.  Curage.  Définition,  caractère 1182 

849.  Etendue  de  l’obligation  du  curage 1183 

850.  Autorité  qui  assure  le  curage.  1°  Anciens  rè- 

glements ou  usages  locaux 1184 

851.  2®  Absence  de  règlements  ou  d’usages.  . . 1186 

852.  Contestations.  Compétence 1188 

853.  II.  Elargissement,  régularisation  et  redressement.  1190 

854.  Cas  d’empiètement  sur  les  fonds  riverains.  Fixa- 

tion de  l’indemnité 1190 


MACON,  PROTAT  FRÈRES,  IMPRIMEURS. 


